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INTRODUCTION 


I. 


LA  DECLAHATION  DES   DROITS  DE    L'IIOIOIB 
DE   1789 

Les  représentants  du  peuple  françaisy  coti' 
stitués  en  Assemblée  nationale^  considérant  que 
rignorance,  Foubli  ou  le  mépris  des  Droits  de 
t homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs 
publics  et  de  la  corruption  des  gouvernements ^ 
ont  résolu  d'exposer^  dans  une  déclaration  so» 
lennelhy  les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés 
de  f  homme  ;  afin  que  cette  déclaration^  con- 
stamment présente  à  tous  les  membres  du  corps 
social  fleur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et 
leurs  devoirs; afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis" 
latif  et  ceux  du  pouvoir  exécutifs  pouvant  être 
à  chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute 
v-'^tituiionpoUtiquey  en  soient  pltu  respectés  ^ 
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afin  que  les  réclamations  des  citoyens^  fondées 
désormais  sur  des  principes  simples  et  incon- 
testables, tournent  toujours  au  maiv'''"*  'l''  '" 
Constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence f  C Assemblée  nationale  recon- 
naît et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices 
de  l  Être  Suprême^  les  droits  suivants  de 
thomme  et  du  citoyen, 

Ahticle  I*'.  —  Les  hommes  naissent  et  de- 
meurent libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinc- 
tions sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
futilité  commune. 

Art.  II.  —  Le  but  de  toute  association  poli- 
tique est  la  conservation  des  droits  naturels 
et  imprescriptibles  de  f  homme.  Ces  droits  sont 
la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté^'  fn  r.'.i.tn'^.  n 
à  t oppression. 

Art.  III.  —  Le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la  nation;  nul  corps  ^ 
nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité^  qui  n'en 
émane  expressément. 

Art.  IV.  — La  liberté  consiste  à  pouvoir  /aire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui:  ainsi  t  exer- 
cice des  droits  naturels  de  chaque  homtne  na  de 
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bornes  que  c"  ri  assurent  aux  autres  mem- 
bres de  la  S'^^.L...  .a  Jouissance  de  ces  marnes 
droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées 
que  par  la  loi. 

Art.  V.  —  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que 
les  actions  nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qm 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  etnpé- 
ché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  fair'"-"  '^"'plle 
n'ordonne  pas. 

Art.  VI.  —  La  loi  est  t expression  de  la  volonté 
générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  con- 
courir personnellement  ^  ou  par  leurs  représen- 
tants ^  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même 
pour  tous,  soit  quelle  protège,  soit  qu'elle  pu- 
nisse.  Tous  les  citoyens  y  étant  égaux  à  ses  yeux, 
sont  également  admissibles  à  toutes  dignités^ 
places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité^ 
et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus 
et  de  leurs  talents. 

Art.  VII.  —  Nul  homme  ne  peut  être  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  selon  les  formes  quelle  a  prescrites. 
Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou 
font  exécuter  des  ordres    arbitraires^  doivent 
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être  punis  ;  mais  tout  citoyen  appeU  ou  saisi 
en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  finstan/  ■  ''  '" 
rend  coupable  par  sa  résistance. 

Art.  VIII.  —  La  loi  ne  doit  établir  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires^  et 
nui  ne  peut  être  puni  gu*en  vertu  d'une  loi 
établie  et  promulguée  antérieurement  au  délits 
et  légalement  promulguée. 

Art.  IX.  —  Tout  homme  étant  prrsnmr  inno- 
cent jusqu'à  ce  quil  ait  été  déclaré  coupable^ 
s'il  est  Jugé  indispensable  de  Parréter,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assu- 
rer de  sa  personne  doit  être  sévèrement  répri- 
mée par  la  loi. 

Art.  X.  —  Nid  ne  doit  être  inqutitd  pour  ses 
opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  ma- 
nifestation ne  trouble  pas  tordre  public  établi 
par  la  loi. 

Art.  XI.  —  La  libre  communication  des  pen- 
iées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus 
précieux  de  P homme  ;  tout  citoyen  peut  donc 
parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répon- 
dre de  fabus  de  cette  liberté  ''"•<  A  -  "  déter- 
minés par  la  loi. 
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Art.  XII.  —  La  g aratitie  des  droits  de  thonime 
et  du  i  '  ^  ite  une  force  publique  ;  cette 

force  t  .<.-., .^  w,  ihtt^e  pour  r  avantage  de  tous, 
et  non  pour  tuiiiid-  jiarticulière  de  ceux  aux- 
quels elle  est  confiée. 

Art.  xiii. —  Pour  P  entretien  de  la  force  publi- 
que et  pour  les  dépenses  d'administration,  une 
contribution  commune  est  indispensable  ;  elle 
doit  être  également  répartie  entre  tous  les  ci- 
toyens^  en  raison  de  leurs  facultés. 

A  HT.  XIV.  —  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
constater,  peur  eux-mêmes  ou  par  leurs  repré- 
sentants^ la  nécessité  de  la  contribution  publique, 
de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  femploiy 
et  d'en  déterminer  la  quotité,  C assiette,  le  recou- 
vrement et  la  durée. 

Art.  XV.  —  La  société  a  le  droit  de  demander 
compte  à  tout  agent  public  de  son  adminis- 
tration. 

Art.  XVI.  —  Toute  société  dans  laquelle  la 
garantie  des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  répar- 
tition des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de 
constitution. 

Art.  XVII.  —  Lu   nruiinctr   ctiini  itit   tirmi  i/i» 
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inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  Mre  privé,  n 
ce  nesl  lorsque  la  nécessité  publique,  léga- 
lement constatée,  Vexige  évidemment,  et  sous  la 
condition  d'une  iuste  et  préalable  indemnité. 


I.V  DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  LHOMMB 
DB    1798 

Le  peuple  français^  convaincu  que  t oubli  et 
le  mépris  des  droits  naturels  de  thomnie  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  du  monde,  a  résolu 
d'exposer  dans  une  déclaration  solennelle  ces 
droits  sacrés  et  inaliéimbles,  afin  que  tous  les 
citoyens,  pouvant  comparer  sans  cesse  les  actes 
du  gouvernement  avec  le  but  de  toute  institution 
sociale,  ne  se  laissent  jamais  oppritner  et  avilir 
par  la  tyrannie  ;  afin  que  le  peuple  ait  toujours 
devant  les  yeux  les  bases  de  sa  liberté  et  de  son 
bonheur^  le  magistrat  la  règle  de  ses  devoirs,  le 
législateur  t objet  de  sa  mission. 

En  conséquence,  il  proclame,  en  présence  de 
rÈtre  Suprême,  la  déclaration  suivante  des 
droits  de  C homme  et  du  citoyen  : 

Art.  i*'.  —  Le  but  de  la  société  est  ir  oon/irur 
commun. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir 
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â  r homme  la  jouissance  de  ses  droits  naturels  et 
imprescriptibles. 

Art.  II.  —  Ces  droits  sont  tégalitéf  la  liberté^ 
la  sûreté,  la  propriété. 

Art.  m.  —  Tous  les  hommes  sont  égaux  par 
la  nature  et  devant  la  loi. 

Art.  IV.  —  La  loi  est  r  expression  libre  et  SO" 
lennelle  de  la  volonté  générale;  elle  est  la  même 
pour  tous^  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  pu- 
nisse; elle  fie  peut  défendre  que  ce  qui  est  nui- 
sible. 

Art.  V.  —  Totts  les  citoyens  sont  également 
admissibles  aux  emplois  publics.  Les  peuples 
libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de  préfé- 
rence dans  leurs  élections  que  les  vertus  et  les 
talents. 

Art.  VI. —  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appar- 
tient à  t  homme  défaire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
aux  droits  d' autrui;  elle  a  pour  principe  la  na- 
ture,  pour  règle  la  justice^  pour  sauvegarde  la 
loi  ;  sa  limite  morale  est  dans  cette  maxime  :  Ne 
fais  à  un  autre  ce  que  tu  ne  veux  pas  qui  te  soit 
fait. 

Art.  VII.  —  Le  droit  de  manifester  sa  pensée 
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et  ses  opinions^  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit 
de  toute  autre  manière,  le  droit  de  s'assembler 
paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes,  ne  peu- 
vent être  interdits. 

La  nécessité  d'énoncer  ses  droits  suppose  ou 
la  présence  ou  le  souvenir  récent  du  despotisme. 

Aat.  VIII.  — •  La  sûreté  consiste  dans  la  pro' 
tection  accordée  par  la  société  à  chacun  de  ses 
membres  pour  la  conservation  de  sa  personne, 
de  ses  droits  et  de  ses  propriétés. 

Art.  IX.  —  La  loi  doit  protéger  la  liberté 
publique  et  individuelle  contre  toppression  de 
ceux  qui  gouvernent. 

An»  X.  —  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni 
détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  lot 
et  selon  les  formes  quelle  a  prescrites. 

Tout  citoyen,  appelé  ou  saisi  par  Cauiorité  de 
la  loi  doit  obéir  à  l'instant  ;  U  se  rend  coupa- 
ble  par  la  résistance. 

Art.  xt,  —  Tout  acte  exercé  contre  un  homme^ 
hors  des  cas  et  sans  les  formes  que  la  loi  dé  ter  " 
mine,  est  arbitraire  et  ti/rannique  ;  celui  contre 
lequel  on  voudrait  T exécuter  par  la  violt-tice  a  le 
droit  de  la  repousser  par  la  force. 
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Art.  XII.  —  Ceux  gui  solliciteraient^  expédie- 
raient ^  signeraient^  exécuteraient  ou  feraient 
exécuter  des  actes  arbitraires^  sont  rnniiofi/t"i  rt 
doivent  être  punis. 

Art.  XIII. —  Tout  homme  étant  présumé  inno' 
cent  jusgu*à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable^ 
s  il  est  jugé  indispensable  de  P arrêter ^  toute 
rigueur  qui  fie  serait  pas  nécessaire  pour  s'as- 
surer de  sa  personne  doit  être  sévèrement  répri- 
mée par  la  loi. 

Art.  XIV.  —  Nul  ne  doit  être  Jugé  ni  puni 
qu'après  avoir  été  légalement  entendu  ou 
appelé,  et  qu'en  vertu  d'une  loi  promulguée 
antérieurement  au  délit.  La  loi  qui  punirait 
des  délits  commis  avant  qu'elle  existât  serait 
une  tyrannie  ;  V effet  rétroactif  donné  à  la  lot 
serait  un  crime. 

Art.  XV.  —  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires  ; 
1rs  peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits 
et  utiles  à  la  société. 

.\rt.  XVI.  — Le  droit  de  propriété  est  celui  qui 
appartient  à  tout  citoyen  de  jouir  et  de  dispO' 
ser  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus^  du  frmi 
de  son  travail  et  de  son  industrie. 
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Art.  XVII.  —  Nul  genre  de  travail,  de  culture, 
!fi  commerce,  ne  peut  être  interdit  à  l'indmtrie 
les  citoyens. 

Art.  XVIII.  —  Tout  homme  peut  piujmjrr  ses 
,....;,,.,  vow  temps, f/tais  il  ne  peut  se  vendre  ni 

■         lu  ;  sa  personne  n*est  peu  une  propriété 

iliénahle.  La  loi  ne  connaît  point  de  domesticité; 

il  ne  peut  exister  qu'un  engagement  de  soins  et 

le  reconnaissance  entre  l'homme  qui  travaille 

t  celui  qui  remploie. 

Art.  XIX.  —  AW  ne  peut  être  privé  de  la  moin- 
dre portion  de  sa  propriété  sans  son  consente- 
}n>  lit  si  ce  n'est  lorsque  la   nécessité  publique 
ut  constatée  C exige,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  XX.  — Nulle  contribution  ne  peut  être 
rtablie  que  pour  futilité  générale.  Tous  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  cotwourir  à  rétablissement 
des  contributions,  d'en  surveiller  t  emploi  et  de 
s'en  faire  rendre  compte. 

Art.  XXI. — Les  secours  publics  sont  une  dette 
mirée. Im  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens 

liai  '  hfn  n^  Il  r       <nit    fii     lêiir    iiri  .i- >ir/i  ii  f     tltf     />'.>•  >ii/ 
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soil  en  assurant  les  moyens  (Texisler  à  mtx  qtii 
sont  hors  d'état  de  travaiiier, 

Art.xxu. — Vinstruction  est  le  besoin  de  tous. 
La  société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir 
les  progrès  de  la  raison  publique^  et  mettre  Pin- 
struction  à  laportée  de  tous  les  citoyen  ■ 

Abt.  XXIII.  —   La   garantie  sociale  (■"■■ 
dans  r action  de  tous  pour  assurer  à  chatu..  .a 
jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits  ;  cette 
garantie  repose  sur  la  souveraineté  nationale. 

kvt.  xxiY.  —  Elle  ne  peut  exister,  si  les 
limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pui 
clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la 
responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  n'est 
pas  assurée. 

Art.  XXV.  —  La  souveraineté  réside  dans  le 
peuple  ;  elle  est  une  et  indivisible,  imprescrip- 
fible  et  inaliénable. 

kvT.  XXVI.  —  Aucune  portion  du  peuple  ne 
peut  exercer  la  puissance  du  peuple  entier  ; 
mais  chaque  section  du  souverain  assemblée  doit 
jouir  du  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une 
entière  liberté. 

Art.  XXVII.  —  Que  tout  individu  qui  usurpe^ 
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rait  la  souteraineti  soit  à  t instant  mis  à  mort 
par  les  hommes  libres. 

Kkt.  XXVIII. —  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de 
revoir  '-^  -  ^^'^rmer  et  de  changer  sa  constitution. 
Lue  ij'  >n  ne  peut  assujettir  à  ses  lois  les 

générations  futures. 

Art.  XXIX.  —  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal 
de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la 
nomination  de  ses  mandataires  ou  de  ses 
agents. 

Abt.  XXX.  —  Les  fonctions  publiques  sont  es- 
sentiellement temporaires  ;  elles  ne  peuvent  être 
onsidérées  comme  des  distinctions,  ni  comme 
des  récompenses^  mais  comme  des  devoirs. 
Art.  XXXI.  —  Les  aélits  des  mandataires  du 
le  et  de  ses  agents  ne  doivent  jcanais   être 
'■•    Nul  na  le  droit  de  se  prétendre  plus 
<?  que  les  autres  citoyens. 

Art.  xxxii.  — Le  droit  de  présenter  des  péti- 
tions aux  dépositaires  de  t  autorité  publique  ne 
peut  y  en  aucun  cas^  être  interdit  ^  suspendu  ni 
limité. 

Art.  xxxiii.  —  La  résistcuice  à  f  oppression  est 
la  conséquence  des  autres  droits  de  t  homme. 
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Art.  XXXIV.  —  U  y  a  oppression  contre  le 
corps  social  lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est 
opprimé  ;  il  y  a  oppression  contre  chaque 
membre^  lorsque  le  corps  social  est  opprimé. 

Art.  XXXV.  —  Quand  le  gouvernement  viole  les 
droits  du  peuple,  finsurrection  est  pour  le 
peuple  j  et  pour  chaque  portion  du  peuple^  le  plus 
sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des 
devoirs. 


LE  LIBÉRALISME 


CHAPITRE    rUEMIER 

LES  DROITS  DE  l'OOMME 

•  L'homme  est  né  libre,  et  partout  il  est  dans  les 
fers.  >  Cet  axiome,  qui  est  à  peu  près  aussi  juste 

'       ■       T  ,'         '     '         ■    'Te 

-.1, 

la  première  ligne  du  Contrat $ociat^  ouvrage  destiné 

••  est  né  1'"  l'il 

..    j ,  .  .■-surer  qu  i      .  :»ir 

liser  une  société  où  il  serait  plus  opprimé 
qu  eu  lui 

Je  ue  |i>ii  iii.ii  j>>iiii  wv>  '■■    même  principe. 

Tour  moi  riiumine  est  ué  «  ,  puisqu'un  ne 

l'a  jamais  vu  autrement  qu'en  société,  pareillement 

fourmis  ut  aux  ab**ill«>H,  et,  coinino    né   en  so- 

il    oxt    iR-  e.scla\r.    i.ij.  II. ut   au  muins,  très 

■. .  .!.  -  -.M-i.-'.-Hoùun 

Lu.... '  iltcâ  uLcissent, 

LS  UBiftALI»UI  1 
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ro  qui  est,  durcstc,  absoluraeol  nécessaire  pour 

les  boftoins  du  <!  '^•-  ' ».  do  Ui  ^"    ••  •  ....•'•• 

!<>  fauves  et  de  I  .relesau: 

A  remonter  plus  haut,  on  ne  doit  rîcn  dire,parce 
qu'on  ne  sait  rien.  Ce  s«i  '  'la  métaphy- 
sique historique,  jeu  agi-  lie. 

Donc  rbonune  est  né  esclave,  et  le  despotisme  est 
la  forme  na'  s  humaines. 

Ce  n'est  p..  ..  v....  ,...  .  u  soit  la  forme  néces- 
saire. Sans  croire  au  progrès,  puisqu'il  est  indé- 
montré et  indémontrable,  je  crois  au  changement 

et  à  r.i "    '       '  angement  parmi  !       '    : 

commi   ^  là  leur  trait  di>  , 

les  autres  animaux  ;  et  je  crois  particulièrement  à 
leur  goût  éternel  de  sortir  de  l'état  d* 
pour  conquérir  la  somme  de  liberté  iuu.     .- 
la  plus  grande  possible.  En  tout  temps,  à  Texcep* 
tion,  naturellement,  de  ceux  qui  gouvernent,  les 
hommes  voudraient  que  les  hommes  n'obéissent 
point  ;  et  les  uns,  dans  ce  désir,  vont  jusqu'à  sou- 
haiter  l'abolition  de  la  société  elle-même,  consi- 
dérée comme  néceftsitant  le  despoti>: 
forme  ou  sous  une  autre,  les  autres  i 
forme  de  société  0(1  la  liberté  ait  aoe  part  et  la 
part  la  plus  grande  ; 

Ib  y  arrivent  do  u  ...j.    -u  temps.  Le  despotisme 

«•si  la  forme  naturelle  des  sociétés  ;  mais  ou  y 

,0  quelquefois,  pour  un  temps,  quitte  à  y 

1  •  ixuiber  plus  tard.  C  est  affaire  de  race,  de  milieu 


■ 


I 


et  de  moment.  Une  race  énergique,  qoi  n'est  ni 
conquise,  ni  trop  conquérante,  ni  trop  menacée, 
an  moment  du  plein  développement  de  son  éner- 
gie, de  sa  raison  et  de  ses  lumières  —  il  y  faut,  je 
crois,  toutes  ces  conditions  —  peut  se  demander  si 
l'Etat,  si  ce  qui  la  gouverne^  homme,  groupe,  classe 
'a  besoi  lui  obéisse  en  tout, 

at  et  ser<  ',  comme  soldat  à  son 

général,  poor  que  la  société  sabsiste  ;   et  elle 
■îe  cela  n'est  pas  du  tout  nécessaire  ;  et 

-    dans  la  suciélé  qu'elle  constitue  une 

certaine  somme  de  libertés,  garanties  par  la  Consti- 
tution même  et  par  les  lois.  —  11  y  a  un  autre  cas, 

..au 

,  .     iil  le 

gouvernement  aussi,  et  où,  sans  garanties  précises 

lis- 

-      I ——'     «   ^■•^r  la 

failli»  s>e  du  pouvoir  central  ;  mais  ces  libertés  ne 
fODi  que  des  r  '  nts,  symptômes  de  déca- 

deri'--  •••  '-  -'  :  -     ■  ■  ■         •  : 

iu>\ 

dans  le  cours  de  ce  voluiu' 
N 

snr  _  :.'....,  : 

'  être  fécondes  dans  le  aeia  même  de  la 

r.  -  f ..,  .■-  .[,:,  |,;,  ,  |,as  sedonr--  •■■•■• 

cuti' f  >  .1 1  i.'.i!,  -    :      .  •   i  a  .  .iri-mémes  j 


LE  LID^BAUSMB 

;i.  UMN  lie  OU  collcclive,  >■  n  /•- 

riiMfs,   (M  le  droil   d'èire,   j»«u\.  -  m 

réclamer  d'un  litre  élornel,  soot-«Ue8  une  propriété 
inaliénable  ol  imprescripliMe  '  'ip  l'onl  cru, 

nou  point  Uousscau,  bien  c.;.. — ,  non  point 
Voltaire;  mais  Montesquieu  et  les  auteurs  des  deux 
OédaratioM  de»  Droits  de  l'homme.  Pour  eux  ces 
libertés  étaient  des  Droit*.  L'homme  a  lo  u  droit  » 
d  aller  et  de  venir  sans  être  inquiété,  surveillé* 
interrogé  ;  il  a  le  <«  droit  »  de  ne  pas  être  arrêté, 
qu'il  n'ait  commis  un  délit  tr»  -  spécifié 

par  la  loi  :  il  a  le  «  droit  »  <i  •_   ^  >  pensée 

p^ir  la  parole  et  par  la  plume  sans  être  entravé  ou 
molesté  ;  il  aie  •  droit  »  d'avoir  delà  religion  et  de 
pratiquer  la  religion  qui  lui  plail  ;  il  a  le  «  droit  • 
d'enseigner  ;  il  a  le  «  droit  »  de  s'associer  à  d'au- 
tres hommes  pour  une  œuvre  non  immorale  ou  non 
criminelle  ;  il  a  le  «  droit  »  de  poss<''' 
chose  ;  et  tous  ces  droits,  non  seuK 
doit  les  respecter,  mais  il  doit  en  protéger  l'exercice 
et  protéger  et  défendre  les  citoyens  dans  l'exercice 
qu'ils  en  font. 

Au  fond.  Ton  verra  que  je  suis,  en  pratique,  par- 
faitement de  cet  avis.  Seulement  je  ne  crois  pas  que 
les  liber*'      '  '  >  activités,  indivi!     "        *      " 
tives,siM             "  droits  »; et  je  Ir' 
lion  ainsi  posée  est  mal  posée,  et  qu'à  la  |H)ser 
ainsi  on  risque  d'arriver  h  d  nccs  qui 

seraient  très  r:> M ^ .  Mr.""i  <! —  . 
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Pour  moi  l'homme  n'a  pns  de  droits.  II  n'en  a 

ail' '    ')Iument  aucun.  Je  ne  sais  j>as  m^me  ce 

qii  :  1-  un  droit  de  l'homme.  Droit  fondé  sur 

quoi  ?  L'enfant  qui  naît  apporte-t-il  un  droit  avec 
lui?II  '     '      '  ■    1  satisfait.  Il  entre 

dans   11  par  le  sauver  de 

la  mort,  et  qui  continue,  envers   laquelle   il  est 
(.1  '  !f  je  ne  vois  pa-*  q 

qi|.     ...        ,    iif  fJM»*  r.'  t.if     II 

IMlVtTs    |l)|  . 

oit  !    n>rfst-rc  (jM  lin   droit?  C'est^  ce  ne 

j.,  ,)    ■  II,.  .|ii..  !..  r.  .tiilt  rit   Miin  rnn>rqt    Je  me  sui<; 

f'T'/n-       •    pi-nh»'!-   «'»,'    rliainp  et    vous   vous    «Ui-s 

lie  donner  soixante  livres.   Le   champ 

uo  droit  :  il  y  a  droit  parce  qu'il  y  a  eu  contrat. 

•cil,  il  n'y  a  pas  de  droit  du  totit. 

-  ^.  ;i  droits  de  l'homme  disent:  4  Les 

>\-  nous  avons  en  tant   qu'hommes,  par 

ni  que  nous  sommes  hommes.  »  Qu'cst«ce 

t-M 

i-ll  inscrit  sur  le  front  ? 

—  A"  '  la  vit'  ? 
-  I'                  1- .   ,1  ?  A-t-il  rendu  un  servlrr», 

iice,  lui  doit«on  quelque  chose  ? 

—  I 


iif    11. m-» 
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rot  ortiro  d'idées  je  suis  avec  vous.  Mais  do  ce  que 

r      •      *-  ■■    '  ' ...:  ....Il   ;i  no  s'en- 

rigoureusement  corrélatifs  des  devoirs.  La  charité, 

»!,  des  S'  Ira 

j..     .   ....^j     -       .  ;el  non  iii        .■■'',  'rir 

cet  homme  qui  nait,  6  l'élever,  à  lui  faire  une 
1 1  >  dans  la  société  où  il  arrive.  Mais  il  : 
1  .aloir  d'aucune  espèce  de  droit,  étant  i...j,..-.- 
>.!  •■  qu'il  soit  créancier  de  personne.  Tout  droit 
qui  ne  résulte  pas  d'un  contrat  est  une  prétention, 
ou  i'     '  -^cns. 

C  <      ,  ,  '>ur  cela  que  quelques  esprits 

logiques  ou  amoureux  de  logique,  comme  Rous- 
>'  III,  considérant  CCS  prétend''  -n»- 

cl  vuulant,  pour  un  moment,  1  t.'-, 

pour  les  fonder,  imaginer  un  prétendu  at 

initial  »  entre  les  humains,  contrat  d'où  résulte; 
T         '  "■  '    •       '-    '   ,  s'il  exist-  *    <     '        nt, 

(ju'il  n"'  si 

l'inanité  même  des  droits  de  l'homme  qui  a  con- 
iir    qu'on   los  puisse  proclamer,   h   leur 
<  ;    un  fondement,  mais  plus  vain  encore, 

dans  un  contrat  aussi  imaginaire  que  possible, 
puisqu'il  est  impossible. 

I.a  vérité  est  que  l'homme,  être  engagé  dans  la 
sociél)'  par  sa  nature  même  et  ne  vivant  que  par 
elle,  n'a  aucun  droit  personnel  antérieur  au  pre- 
mier service  qu'il  rend  et  au  premier  contrat  qu'il 
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Signe.  '  !  tant  qu'il  n'est  pns  rr 

ci"»-  •  ..;.Qt  on  lui  doit  ce  qii: 

sj  »on  titre  de  créance.  (Test  Innt.  îl  n. 

faut  pas  parler  des  droits  de  ItioTnnrx 

Cola  nVmp'^rht'   pn^    In    r    '-■■' n    'i-y  i 
•l'Atro  ma  -lurt»-.  Mm'^'t.  ^  tard  f»r 

«^ens  et  pourquoi 


la  question. et  c'est-à-dire  à  la  mal  poser,  on  arrive 
h     '  -ncos   fausses  et  dnr  ■ 

III  .■.^.  Quand  les  f>"«''"-^,  |. ..,,,... 

V.  de  nos  deux  /  ns  des  It 

de  l'homme,  ont  rédigé  ces  très  belles  chartes  de 
11!      •'     '    •       ••'..•         '"     '         '      ■ 
en- 
ont  limités  et  en  ont  oublié. Leur  «uvre  est  un  peu 

:■ ..1      ... :nmc 

et  le  droit  du  peuple  ;  les  droits  de  l'homme,  de 
1  iixiividu  ;  et  le  droit  du  peuple,  de  la  nation,  de  la 

r-i '  '    '   •    ""itoyens  libres.  Les  droi'=    '- 

11.  !o  pour  un  instant  leur  î 

de  parler  —  sont  c  la  liberté,  Pégalité,  la  sûreté, 

I;,     ,  •  ^  T  •  ••  •        ■•  ^ 

et-  ^      -  .  .     J 

directement,  soit  par  ses  représentants.  D'accord. 
M  rnc  et  le  droit  du  peuple  ne 

St.;,    (  ^  •  ■'  p -"»  "''"me  que  le 
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droit  <1ii  peuple  peut  être  en  conflit  a%'cc  les  droit<> 
<le  l'homme.  Si  le  droit  du  peuple,  c'est  la  souyc- 
•  que  pf'  '  ont  dit  les  •  s 

...  -  ,.    ..nations,  U   j..  ..|mc  a  le  droit,  eu  ^.. 
rainet(^,  de  supprimer  tous  les  droite  de  rin<! 
VA  voilà  le  conflit.  Mettre  dans  une  même  diMara- 

fl        •      *       •    '      :        ;•       •  '        '      ••      '     *■'  la 

«'>gnl  titre,  c'est  y  mettre  Tcau  et  le  feu  et  les  prier 
ensuite  de  vouloir  bien  s'arranger  • 

Il  fallait  choisir.  Il  fallait  être  il  ...  ,,:, 

Rousseau  en  main,  rédiger  une  Déclaration  des 
droits  du  peuple  qui  aurait  Hé  courte  :  •  Le  peuple 

'  i»iverain.  Par  lui-m<*'me  ou  par  ses  représen- 
il  peut  tout  ce  qu'il  veut.  Il  est  irrespon» 
sable.  Par  conséquent  U  n'y  a  pas  de  droits  de 
nunnme.  • 

Ou,  il  fallait  être  libéraux,  et,  Montesquieu  en 
main,  rédiger  une  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  qui  eût  commencé  ainsi:  t  1  a 

des  droits  sacrés,  imprescriptibles  et  in^t...  .<>.■,.>», 
do  cela  seul  qu'il  est  homme.  Ces  droits,  aucun 
gouvernement,  ni  monarchique,  ni  aristocratique, 
ni    '  latique,  et  ne;  •      •  d^ 

<;  ^  ir  tous  que  1-  ^  ir 

un  ou  par  plusieurs,  n'a  le  droit  d'y  toucher.  Donc 

Il  n'y  a  qu'»!  r- 

:.  :.^.    ....::..;.     ..,.lièrc,liiniléeptv..  >* 

par  ces  droits  intangibles.  Ces  droits  sont... 
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Mais  les  auteurs  des  Déclarations^  même  de  la 

priTiiifr»'.   tjnoi.jin'  uioin-.  t'i  !!■  iit  à  la  foi 
cratr-  ri  lil.t'-raux,  cl  ila  cru\aicnt  à  la  1..     .-   .: 
Iil>«ri<-  indÎYiduelle  et  à  la  souTerainetii  du  peuple. 
ll->  '  mettre  dans  leur  œuvre  une  antinomie 

tou  le. 

.1  <•  que  là  où  ils  ne  brouillent  et  ne  con- 

rendent  pas  tout,  ils  sont  incertains  et  incomplets  ; 
.M  \r\  jf  visais  la  p'  '       '     '  vre  où  ils  ne 

>oiigiut   pas  à  la    ^  tonale,    mais 

bien  seulement  à  ce   qu'ils    appellent  les  droits 
<lf  '  •    et    du    citoyen.    Comme    les   droits 

de   1  ..   c  et  du  citoyen  uVxistcnt  aucunement, 

quand  on  veut  en  parler  on  les  invente,  et,  quand 
on  les  invente,  on  est  naturellement  amené  à  en 


qne  Ton  a  et  des  vceux  que  Ton  fait.  C'est  ainsi 

M'" 

rh-  -         •      - -.- 

prièlé.  et  les  Déclarations,  quand  elles  parlent  des 

droi(>  <!*  riiDrnine  et  non  des  droits  du  peuple,  ne 

hofi'    '       '    •  •'•    -    ' ■*  quatre  «''•-•-    ^'  -    '-  *• 

bet  tm  droit 

parlent  du  droit  de  penser,  de  parler  et  d'écrire  ; 
"' nseigner  ^'     '   '  considérer  ce 
ifueuce  II  «l  nécessaire 

du  droit  de  penser,  de  parler  et  d'écrire  7  No  le  faut* 
il  point  ?  On  ne  le  tait  pas.  Faut-il  penser  que  les 

t« 
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i^dnclcurs  des  D^claraliom  ont  surtout  songé, 
(oiiimc  il  était  naturel,  aux  droit)*  qui  on* 

ttstésou  refusés  ou  violés  sous  Tancicu  ..  f,....* ,  el 
que,  la  liberté  d'enseignement  cxistantsous  l'ancien 
régime,  ils  n  ont  pas  songé  &  la  récbmer  ou  à  Tafllr- 
mer?  Il  est  probn*  '  -  -    ^nit  pas. 

La  liberté    d;i  If    un    droit  de 

l'homm* 

Los  Ihclaratious  n'en  parlont  pas.  F'  '-nt 

du  droit  de  «  s'assembler  paisihleinenl  . .  :ioit 

de  «  libre  exercice  des  cultes  »  ;  mais  non  pas  do 
droit  d  association,  qui  est  autre  chose.  Ecartent- 
elles  volontairement  ce  droit,  n'en  voulant  point? 
Je  le  croirais  assez  facilement  ;  parce  que  les 
rédacteurs  des  Déclarations  sont  très  «  antiaristo- 
•  ratt'S  »  et  doivent  voir  dans  les 
gi'inn'S  possibles,  des  semences  -  : 
d'aristocraties,  de  corps  aristocratiques.  Mais  je 
n'en  sais  rien.  Je  sais  seulement  que  les  Occlura- 
lions  n'inscrivent  pas  le  droit  d'association  dans 
leur  énumération  des  droits. 

l.>    droit  de  coalition  ouvrière  est-il  un  droit  de 
l'homme  ?  Même  silence. 

En  sens  inverse,  les  auteurs  des  Déclarations 

inscrivent  comme  droit  de  l'homme  l'égalité  et  la 

'  •.  Par  ces  mots  :    «  Ln  i  est  un 

'    l'homme   »,    faut-il  onU......     iuc  tout 

homme  a  le  droit  d'être  propriétaire,  comme  il  a 
le  droit  d'être  libre  d'aller  et  de  Tenir  el  d'être 
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en  s/ri:.':;'  ;  I.a  ronséquenro  serait  on  1  r  r,  '  f- 
giitne  <)\i  It*  '-.,1  [.'rtivismf.  11  n'esl  pas  proli.il.l»-  .jm- 
les  auteurs  des  ûéclaraliont  aient  pris  les  choses 
en  ce  sens.  Ils  ont  voulu  dire  sans  doute  que  celui 
qui  possède  a  droit  de  garder,  et  qu'on  ne  peut  pas 
ôter  son  bien  à  celui  qui  en  a  un.  Mais  alors,  voilà 
un  «  droit  de  l'homme  »  qui  est  un  privilège  de 
quelques  hommes  !  Il  aurait  peut-être  fallu  s'expli- 
quer. 

Par  ces  roots  c  l'égalité  est  un  droit  de  l'homme  », 
faut-il  en'-  ••  tous  les  hommes  sont  égaux  et 

MM.-  qui  c: ..-.   .    sus  de  moi  viole  mon  droit?  La 
|uence    serait    le    partagisme,    le    collecti- 
visme et  le  ■  socialisme  d'Etat  »  absolu.  Ici,  à  la 
-'■    '  "  -''lacteurs  se  sont  expliqués.  Ils  ont 
■   qu'ils  proclamaient.  Ils  ont  ajouté  : 
«  Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et 
T     '  pour  tous,  soit 

,.,,..  ,  -•.  —  Tous  les 

citoyens  sont  également  admissibles  aux  emplois 
'^s.  »   Voilà  à    quoi    se    réduit    le  droit  de 

'  '■'''î^lité.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 

n'ont  pu  ainsi  faire  passer  l'égalité 

comme  un  droit  de  l'homme  qu'en  le  réduisant  à 

i  rien.  «   T"  '         turc  »  n'esl  qu'une 

>e,  d'uni-  du  reste.  «  Devant 

la  loi   n  pst  le  fond  do  la  pensée  des  rédacteurs  ; 

imi-sil-^  n'-mi  ]>^^  ••  les  hommes  ne  seront 
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(ipvont  le  gouvernement,  devant  la  police  et  devant 
la  justice,et  que  pour  l'être  devant  le  gouvernement, 
•levant  la  police  et  devant  la  justice,  il  faudrait 

qu'ils  le  TuAscnt  réfUement ,^n  force,en  inf'  "■ - 

en  relations,  en  fortune,  et  i]ue  sans  ct' 
rt^elle,  l'égalité  devant  la  loi,  d'abord  est  peu  de 
rlioso,  et  ensuite,  même  en  ce  p       '      '  •^t 

(lu'iiu  leurre. —  On  en  dirait  nulnn  ;<• 

aux  emplois  publics,  qui  dépendra  toujours  de  la 
nais»i.-\nce,  de  IVduration  et  par  cone('»quent  de  la 
fortune,  des  faveurs  du  gouvernement,  et  qui,  par 
ronséquent,  ne  sera  sous  le  régime  de  l'égalité  que 
quand  l'égalité  réelle  sera  établie  ;  et  non  pas  même 
encore  ;  car  encore  le  gouvernement  restera,  qui 
donnera  les  emplois  publics  A  ses  amis. 

De  tout  rela  il  faut  conclure  que  l'égalité  nat  pat 
un   droit,   élant  irr.  "  '      étant   quelque  chose 

dont  on  peut  se  rai>;  r,  mais  non  point  mm"'"' 

peut  atteindre,  et  un  droit  devant  être  qn 
chose  qu'on  puisse  donner  tout  entier  et  maintenir 
tout  entier  h  celui  qui  le  possède.  La  sûreté  peut 
être  considérée  comme  un  droit  ;  j'ai  le  droit  d'être 
en  sécurité.  L'égalité  n'est  pas  un  droit.  J'ai  le 
«Ir  '  '''  ■  égal  à  tout  le  monde  ?  Je  7' 
<    .  10  si  l'on  me  disait  :>  Voii-     ^  i 

«l'être  aussi  intelligent  que  Renan.  »  Je  l'ai  si  je  le 
suis.  On  ne  met  pas  de  pareilles  niaiseries  dans  un 
texte  destiné  à  être  immortel. 

Ainsi,   pour  avoir  ma)  posé  la  question,  pour 
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Il  ■  "'"  ir  celle  conception  des  droits  de 
1  II-  tirs  à  tout  contrat,  sur  cette  con- 
ception des  droits  divins  deriiomme.les  rédacteurs 
'  '  iont  une 
-  ,  :  :  .:  ..--ut  arbi- 
traire, parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  autre.  Plus 
tnrd  (»n  le  vit  bien,  quand  aux  droits  de  1789-1793 
s' ij'»iif.Tenl  d'autres  droits,  au  gré  des  déiitirs  et 
ti<  s  \<i  iix  du  moment.  On  eut  en  1818  le  «  droit  au 
travail  »  et  le  ■  droit  à  l'assistance  •.  C'étaient  des 
'      ■      '         *'                 '        !"Soins  de   la   cause, 

IDC  a  droit  au  travail, 
s'il  y  a  du  travail  ;  et  il  n'a  pas  droit  à  l'assistance. 
I/n-  est  un  devoir  de  charité,  par  consé- 

«jur;  ,  ..  ..  est  pas  corrélatif  d'un  droit.  Vous  avez 
nu  qttn.si-droit  h  l'assistancc  et  je  suis  prêt  &  vous 
b'  ;  'rc,  si  vous  avez  rendu  des  services  à 

la  "    •    "   '■■   ' -     '  nt  a 

par  i.ins 

son  livre  sur  la  Sotidarilé.  Mais  si  tous  n'avez  que 

•  îfins 
.    .  .  V     .   ou 

té,  même,  devons  vous  venir  en  aide,  par 
./  '  I  le  charité  ;  par  dev<»ir  correspondant  A  un 
,/,  .  .  f.  \  quel  litre  étes-vous  créancier  ?  C'était 
(lo  là  un  de  ces  droits  inventés  et  imagi- 

naires, romme  du  reste  ils  le  sont  tou'^ 

I        '      *       '     '"  *    des    désirs  que 

rb<>  'Iroits  comme  on 
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fait 'If  t.Mi'^  <-•- il'sirs,  et  que  '    '  -»  li 

insrrit  soli-niifllrmcnl  dans   '[       ,  i">iir 

leur  donner  apparence  et  prestige.  Mais  agir  ainsi 
et  prendre  la  qin'stion   de  c»-  '  ux. 

parce  qu'on  arrive  à  des  con.v  , ...      p,..ives. 

Inscrire  par  exemple,  en  vérité  au  hasard,  la  pro- 
priété etTégalité  comme  droits  de  Thomme,  amèn^ 
les  espri*  '  -  los  à  s'apptiyer  sur  un  texte  vénéré 
et  à  se  I   de  lui    pour  demander  le  com- 

munisme à  titre  de  conséquence  directe,  pro- 
chaine et  nécessaire  des  «  principes  de  In  T 
tion  française  ».  Puisque  l'homme  a  drtu  - 
ph)priétaire  comme  il  a  droit  de  se  coucher  à 
l'heure  qu'il  lui  plaît,  partagez  tous  les  biens  ou 
mettez-les  en  commun,  pour  que  tout  le  monde 
soit  propriétaire.  Puisque  l'égalité  est  un  droit  de 
l'homme  et  que  «  tous  les  hommes  sont  égaux  pur 
la  nature  »,  détruisez  cette  sociél.'  '  "     il  In 

loi  de  nature,  et  où  ne  règne  qu<  ,  ne 

TOUS  contentez  point  de  l'égalité  devant  la  loi  qui 
est  peu  en  soi  et  qui  du  reste,  sn-  ' '•  réelle, 

est  une  froide  plaisanterie,  et  éta:  ..  . ..  i'égalit*^ 
réelle,  autant  que  la  nature  vous  le  permettra,  en 
commençant  par  l'égalité  des  biens.  —  Ainsi  de 
suite. 

Quoiqu'il  n*y  ait  entre  les  rédacteurs  des  Décla- 
ration» et  moi  qu'une  différence  relativement  4  la 
position  de  la  question,   quoique  je  f^- 
parfaitement    avfi-  eux,  qnuiipit'    1rs  / 
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en  leur';  lignes  générales  soient  la  charte  même  du 

lil    ■       '  .     -  . .-      !•    /r    :_      ^çQj 

Non  ;  il  n'y  a  pas  de  droits  de  l'homme.  Il  faut 
p«  ne  s'il  y  en  avait;  mais  il  n*y 

on      ,     .  -    ,    :,  au  cours  de  ce  volume  et  pré- 

ti<.'M. ««ni  couvert  par  ces  premières  réserves  que  je 
V  ire,  me  servir  du  mot  et  ne  pas  me  donner 

la  '  '  •■"",.. ;     ;i  ^'y    çg,  ^   p^j    H  y  a 

ui.  :it  nous  vivons  et  sans 

laquelle  noua  ne  pourrions  pas  vivre  a  tous  les 

dr.  — •         ;  ■ 

Son  droit  est  indéfini,  parce  qu'il  est  illiroitable. 

Il  '  \>i  en  pr:  '  en  pratique.   De 

•jii' . .    ivec  quoi  1 l.i   le  limiterail-il? 

I>«  .|(i«;l  droit?  11  nait.  Qui  lui  a  mis  dans  la  main 
un  titre  de  créance  sur  l'Etat  T  —  Arec  quoi  7  U  est 
t. .ut  .««til.  0  -  '  '  'ro  la  société  violant  le 
jr.  !  f  'i  lester?  Cest  toul.  U 

n  moque.  La  société  a  tous  les  droits, 
.'  n'en 

'      r  .  .  .^     pas. 

<  •■  sera,  dans  la  pratique,  absolument  comme  si 
•  !'•  I  H  avait.  Ne  les  lui  chicanons  donc  pas  niai- 

>    .    ■  '■'•'•■•' •■■î^eraent.  A -t  -"  i-  i..;  •   .. 

us  ceux  '. 
dont  elle  ne  doit  pas  user,  dans  quelle  mesure  ello 
doit  user  de  ceux  qui  lui  sont  utiles. 


Cn.MMTnK  IT 


i.i  -«    imi  I]  I  .-•    iit,    1.  I    I  \  r 


La  société  a  donc  tous  les  droits.  Mais  pourquoi 
les  a-t-elle  ?  Quel  est  son  but?  A  nous  rendre 

■■•■•'     V      *        -        "^  ■       r  -    .,  •       ,,U 

.  1--   ...Ho 

use  de  ses  droits,  dans  quelle  mesure  il  est  inutile 
«prelle  Ips  exerce,  dans  quelle  mesure  il  est  même 
utile  qu'elle  no  les  exerce  pas. 

La  société  est  une  ligue  de  défense  contre  les  en- 
nemis, présents,  menaçants  ou  possibles,  de  l'exté- 
rieur. Kilo  n'est  pas  autre  chose.  Ellr  '  *  .  nt 
pas  autre  chose  ;  car,  sans  cette  i  la 
défense,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  qu'elle 
•  xislàt,  et  très  probaMoment  elle  f                      i<*. 

Voyez-vous  des  gens  .s'ossociant,  sl  .....ni, 

nommant  ou  acceptant  des  chefs,  assez  sévères  le 
plus  souvent,  ou  toujours  enclins  h  le  devenir,  s'im- 
posnnt  toutes  sortes  de  gènes,  de  ■  •  •  .j^ 
tributs,  de  corvées,  sans  y  être  ab-  .  ôs 

par  la  crainte  d'être  plus  molestés  par  des  gens 
!  !»•  au  delA  de  l'horiron  ?  Ils 

'S  très  bien  qu'ils  s  associent 
pu  petits  troupeaux,  par  bourgade,  par  peuplade, 
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l'.ir  <  Inn.  Ce  n'est  qu'un  agrandissement,  qu'une 
*  \ii  ii>.ion  de  la  famille.  Ils  s'associent  pourttAtir 
un  pont,  pour  défricher  une  forêt,  pour  dessécher 
un  r  r^      r  contenir  dans  le  devoir  quelques 

ma'  4ui  sont  dans  la  contrée;  ils  nom- 

ment un  ou  plusieurs  magistrats  pour  régler  leurs 
'  "  la  justice,  ou  plutôt  j  les 

^  .-nt,  ce  qui  est  le  vra;  .  j  la 
iiia^i-irature;  ils  se  trouvent  bien  ainsi  et  ils  y 
n  -i*  lit.  lU  n'ont  pas  tort;  même  s'ils  ne  sont  me- 
„a, ,  — .....^  f  '  ;-Mx  intérieure  est  plus  grande, 
et    ,  qui  naissent  d'une  commu- 

nauté plus  étendue  que  celle  de  la  famille  sont 
invt'iilé.s. 

Mai^  cela,  ce  n'est  pas  la  société,  c'est  le  voisi- 
noge  orKanisé.  La  société  réelle,  la  société  pro- 
pr-  •,  c'est-à-dire  l'association  entre   eux 

>1  I jui  ne  se  connaissent  pas  et  qui  ne  se 

lonii.ii  Iront  jamais  et  qui  n'ont  aucune  raison  d'o- 
béir aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes  chefs,  celle-là 
elle  no  naît  que  de  la  nécessité  de  so  d«'>fendre 
rontre  un  ennemi  présent,  menaçant,  soupçonné 
<>»  possibU;  ou  plutôt  elle  naît  comme  elle  peut, 
I>:ir    ••.»n<ni«'>te,   par     ag^ltitin  >  "  rtuite,    mais 

elle  ne  se  maintientf  et  par  ,     nt  c'est   lÀ, 

siooD  son  origine,  du  moins  son  principe,  que  par 
In  l'ennemi  extérieur. 

|i.t  ind 
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cert!<fn«  «nrl.ilistcs,  quan  1  .-_  ...iarchistes,  quand 
les  1  ts  crient  h  la  fois  :  c  A  bas  la  guerre  ! 

A  bas  la  Patrie  !  »  Ils  ont  parfaitement  raison.  C'est 

]     '■■■   '  ■  - --Tr.-  '-':■■■■■■   ■'  ' '  ■■■•     rJeS 

;    ■    1    '   I  ■  ■  ■  ,   ■■  ^  iiij- 

tient  Icspatries.C'est  la  combattivité  humaine  qui  fait 

.         ,  .       .. ...  •  •    •  -^iij^l 

h  proprement  parler.  Il  y  aurait  des  pays,  de  petits 
pnvs,  iWi  fratries,  bornées  à  une  cité,  à  une  mon- 
tagne, à  une  vallée,  à  une  plaine,  h  un  groupe 
d'humains  ayant  non  seulement  la  mémo  langue, 
mais  le  même  accent,  ayant  les  mêmes  habitudes 
dévie,  le  m*!  et  se  connaissante  peu 

près  tous.  Lki  ,        grande,  la  grande  patrie 

ne  se  comprend  absolument  que  par  la  nécessité 
toujours  sentie  de  lutter  contre  un  voisin  ambi- 
tieux et  naturellement  conquérant  et  par  l'impossi- 
bilité pour  un  petit  peuple  de  lutter  contre  un 
grand  et,  attaqué  par  lui,  de  garder  son  indépen- 
dance. 

En  conséquence,  quel  est  le  but  de  l'Etat,  du 

grand  Etat?  lien  a  deux,  superposés.   H  a  celui 

'!  'tin  petit  Etat,  une  fratrie  ;  il  a,  de  plus, 

III  Htat  considéraM'*  (•.in*«titii.' ixmr  I .  ,\fi. 

fcn» 

■I'  <  >  -  tcmarquer  tout  de  suite  qu'une  antinomie 
'"^  •  '  ■'  ■  •  "''  pr'ri^i'inont,  nait  tôt/  '  iile, 
'■  .  .  'Il    <.<•>  «ioux  buts  II  .■is, 
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■     -     t 

.ils 
ne  sont  pas  tout  h  fait  d'accord.  Ce  qui  est  le  but 
d'il"  -!  tout  à  fait  élre  réalis<^ 

par  1    -  ..:  |>arce  qu'il  est  grand.  II 

n'y  a  pns  un  ni  inconvénient  dans  un  petit 

Etal  h  r«*  que  tout,  ou  presque  tout .  soit  fait  par  l'Etal 

'■'  ■  ^  -  '  '  '-*-        -  un 

ar- 

rés,  Us  ont,  je  l'ai  dit,  mdme  caractère,   mêmes 

*-<  de  vie.  ■ 'H,  le  plus  souvent, 

ngueetij:  e  la  prononcer.  Quel 

inconvénient  à  ce  qu'ils  prennent  en  commun, 

nement,  mœurs  mrme  et 
'    ..  .  .       j.,..,..;.  ^  rf.c  ....;   •'••^f>t  donné  que 

tout  11'  inonde  pense  >'.  -eront  abso- 

lument personne  T  11  n'y  a  quasi  aucun  inconvé- 

'  .  Je 

ne  dis  pas  qu'il  soit  bon,  qu'il  soit  beau,  ni  qu'il 

■i  rien  de  tout  cela  ;  mais 

.^    ,  ..       ,..^  presque   personne  n'en 

soufTre  et  qu'il  peut  dire  :  «  Qui    est-ce  que  j« 
M.^sc?» 

l'ir  nt  très 

conformes  aux  habitudes  des  paysans  et  qui  seront 

■  ion 
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(les  habituden  dos  doux  tiers  de  la  population  f  i 
i|ui  feront  horrrur  h  l'antre  tiers?  Il  est  impossible. 
Pu  moins,  il  «-st  morah-mml  i- 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  prOi.  ..   .  le  grand 

Etat  a  deux  buts  superposés,  celui  du  petit  et  celui 
du  grand.  Il  faut  dire,  le  grand  Etat  a  deux  buts, 
celui  du  petit,  mais  celui-ci  rMuit  à  ton  minimum, 
et  puis  celui  du  grand. 

Or,  quel  est  le  but  d*un  petit  Etat,  non  menacé 
par  aucun  voisin?  subsister,   rim    *  're 

tranquille.  II  ne  lui  faut  donc,  conii  at, 

qu'une  justice  et  une  police,  pour  que  Tordre  règne 
dans  la  rue  et  pour  que  les  différends  entre  les 
citoyens  ne  s'éternisent  pas  et  ne  sVr""'"ionl 
pas.  C'est  Ih,  dans  un  petit  Etat,  le  but  ;  <Ie 

TEtal.  Il  pourrait  se  proposer,  sans  danger  et  même 
avi^c  quelques  vi\  '    '  *;«'S  des- 

seins. Il  pourrait  ^  lits»;  il 

pourrait  vouloir  enseigner  ;  Il  pourrait  vouloir 
r-'-lor  les  choses  de  religion;  il  pourrait  vouloir 
veiller  aux  bonnes  mœurs  donvesliques,  se  faire 
rendre  compte  par  le  père  et  par  la  mère  de  famille 
de  la  façon  dont  ils  vivent  ensemble  et  dont  ils 
"  *  înurs  enfants,  régler  l't  -  •  '-■  '  -fiie. 
I,  oui;  dans  unofratii  -.e- 

raient  pas  de  très  offensantes  ni  pénibles  indiscré- 

rainit  pi  i.:      ...     .:...: ,         -  >on 

minimum  pour  savoir  ce  que  le  grand  Etat  en  doit 
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conserver.  Le  but  minimum  de  l'Etat  dans  un  petit 
pays  non  menacé  par  des  voisins,  c'est  d'assurer 
Tordre  et  la  paix  par  une  bonne  justice  et  une 
bonne  police.  Police  et  justice,  voilà  h'*  "  'i^ ><•••' 
d'Etat  »  dans  un  petit  pays. 

Dans  un  grand  7  Dans  un  grand,  restent  d'abord 

'   "      '  '     '      îît'S  qui  sont   nécessitées 

i  :  qu'il  y  a  un  grand  Etat 

au  lieu  d'un  petit.   I*ourquoi  existe-t-il,  ce  grand 

Etal?   r  '  I   a  des  voisins  qui    -  i<ls 

aussi  cl  4  nacent  sans  cesse.  11  a  ^        ,  'ur 

buts  :  d'abord  la  paix  et  l'ordre,  comme  un  Etat 

[lie;  ensuite  la  défense,  parce  qu'il  est  un 

id.    Doivent  donc  être  choses  d'Etat,  dans 

.  Etat,  de  par  une   addition  bien  faite  :  la 

police,  la  justice,  la  force  militaire. 

'"'  '    "   '■  .  ''<',  rifij  ilii  lout, 

I.    L>i)Ur    Inid^ot 

d'Etat,  police  d'Etal,  justice  d'Etat,  armée  d'Etat. 
i-;t  ciisiiitf  '  Rt  «nsuitc,  rien.  Tout  le  reste  dépasse 
!•>  but  de  l'Ktat,  et  par  conséquent  dépasse  son 
droit,  si  je  puis  parler  ainsi. 

J*ai  bien  reconnu  que  l'Etat  a  tous  les  droits; 

■■"'-■      ■  T *    '  -     :   'il  est  contre  le  droit  d'user 

,  iid  i>as  à  un  besoin,  qu'il  est 
'  ontre  le  droit  d'user  de  son  droit  pour  le  seul  plai- 

'■■si  point  I  r.j. 

-- .-    -.         .    -^ — use.  Je  su.., -..   u'cs 

Uunuéte  homme  si  j'en  use  à  la  dernière  extrémité. 
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Si  j'en  use  Irès  vite,  à  pcioe  menacé,  «tec  em- 

pr.  avec    un    secret    c<' 

IIk ,,;.•  je  n'aime  pas  mail  d „  .  ... 

par  une  K'^ère  monace,  de  me  débarra^Aer  de  lui, 
je  ne  suis  pas  un  honnête  homme,  on  dit  de  moi  : 
<  Il  n'avait  pas  le  droit  d'user  de  son  droit.  •  Je 
n'ai  pas  dépassé  mon  droit,  mais  je  suis  sorti  de 
l'honnêteté . 

Domémel'Kt'  toequii 

lui  contester  sëri  ut  qu'il  ui 

use  de  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  formellement  con- 
sentis par  les  nécessités  mêmes  de  sa  mission.  Cet 
Etat  ne  dépasse  pas  son  droit,  si  l'on  veut  ;  mais  il 
sort  de  sa  limite  nuturelle,  il  se  donne  une  satisfac- 
tion qui  peut  être  désagréable,  pénible,  olTensante 
ou  dure  à  autrui,  au  lieu  de  se  n''  ~  '  " 
métier  et  son  devoir.  II  n'est  pas  ^ 
mais  il  est  un  Etat  malhonnête  homme.  «  Il  n'avait 
pas  le  droit  d'user  de  son  droit.  » 

Car,  remarquez-le,  pour  ne  pas  sortir  encore  de 
ce  point  de  vue  moral,  remarquex-le,  est-ce  que 
l'Etal,  avant  tout,  s'il  savait  faire  son  i'\ 

conscience,  ne  devrni'  •■■c       -i: 'ilett,...  ,..<...' 

Il  cil  est  un  très  pr»  il  est  un  re- 

mède. Un  remède  est  un  petit  mal  qu'on  invente 

mai    ,       _  :_L:::iaLi'^j  Li   iuN'ju*';    J' 

dangers  de  la  combattivilé  humaine  ;  mais  certai- 

Dcment  il  est  un  mal.  Il  gêneTindividu,  il  l'entrave, 
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il  pèse  sur  lui  ;  il  lui  demande  de  l'argent  que 

l'individu  n'aurait  aucune    idée  de    donner,    ni 

'  *       a  très  paci- 

,  armes.  Tout 

cela  est  très  douloureux.  L'Etat  est  un  mal  néces- 

•  recon- 

I —  .  ,  ..  est  un 

mal,  comme  une  cuiras>ti  ou  une  épée.  Les  armes 
sont  quelque  chose  qui  est  destiné  à  faire  du  mal 
h  celui  qui  en  recevra  les  coups,    mais  qui  com- 
meoce  par  en  faire  à  celui  qui  les  porte. 
Si  l'Etat  savait  se  dire  ces  choses,  il  considérerait 

«loil  s'appliquer 
•   .    .  .      -  -le. 

Je  sais  bien  qu'il  fait  un  raisonnement  inverse. 
11  se  dit  qu  étant  '  tut  par  beaucoup  de  ses 

,  ..  r.  ,. .  s,  il  tbi  L^. de  compenser  cette  mili- 
eu étant,  d'autre  part, bienfaisant,  magni- 
tiquc,  somptueux  et  paternel,  en  versant  sur  les 

'     '     '  -  •       ••  -•  «les 

on 

peut  se  tromper,  qu'il  peut  se  tromper,  qu'il  y  a 

!  p  de  chaucoA  pour  qu'il  se  trompe,    que 

■  res  de   nécessité  sont  très   précisément 

désignées  et  déflnies  par  leur  nécessité  même,  et 

à  être 

,    ursuivent. 
Surtout  les  oeuvres  de  bienfait   ^  <  corn- 
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itiUQ.  En  face  d'un  particulier,  vous  avez  un  moyen 

assez  sûr,  sinon  complètement  sûr,  de  savoir  le 

Lien  on  '       '      ir  que  vous  lui   pouv-:-  ' 

de  lui  i:  r  ce  qu'il  désire.  Il  peu  1 

mais  encore  il  y  a  quelque  chance  pour  qu'il  ne  se 

trompe  pas  al-  d'un  p» 

voir  de  quels  Lil ..      .d  de  le  coi. 

assez  difficile,  soit  en  le  consultant,  soit  en  ne  le 
consultant  pas.  Si  vous  ne  le  consultez  pas,  il  vous 
faut  de  bien  grands  yeux  et  bien  vifs  p  ■-  •  - 
bien  juste  ce  qui  lui  convient  et  vous  pou\ 
surtout  par  vos  goûts  particuliers,  faire  des  erreurs 
«'•nonnes.  Si  von    *  'US  savez  ' 

que  vous  aurez-     ,         ^  !\s  répons  • 

lors,  laquelle  choisir  ?  Celle  qui  aura  la  majorité  ?  Il 
.est  dur,  en  contentant  beaucoup  de  monde,  de 
désobliger  un  nombre  encore  considérable  de  p^r 
sonnes,  qui  peuvent  être,  du  reste,  les  plus  «     . , 
rées,mème  sur  les  besoins  du  plus  grand  nombre. 
—  Celle  qui  sera  le  plus  conforme  à  v      . 
près  ?  C'est  toujours  ce  qui  arrivera,  • 
drez  toujours  les  précautions  nécessaires  et  faciles 
pour  que  ce  que  Ton  vous  demande  soit  ce  que  >     :  - 
désirez  accorder.  Mais  alors  nous  revenons  au  ih\-- 
mier  cas  et  aux  erreurs  considérables  que  j'ai  dites 
qui  ressort  issaient  à  ce  cas- là.— 11  semble  donc  bien 
que  lElat  doive  mettre  son  h  -■    •  '  '     -^  '     ~nu\ 
sa  modestie  aussi,  à  se  con>  .  re- 

mède salutaire,  comme  un  mal  nécessaire,    i  ii 


I 
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rnr  "  -ic  reslniiulrc  à 

S€s     .  -  :.re  À  ceci  seule- 

ment pour  quoi  il  a  été  institué,  h  ceci  seulement 
que  lui  soûl  peut  faire,  à  ceci  seulement  qui  est  tel 
que  si  l'Etat  ne  le  faisait  pas  le  pays  disparaîtrait 

actions  naturelles,  c'est  la  police,  la  justice 

ehoM  de  tout  ce  reste,  n'est  plus  un  bon  fonction- 
naire,n-  ir  (le  In  patrie,  il  est  un  dilet- 
tante. 11  .  choses  dont  je  reconnaisqu'il 
a  le  droit  de  r,  mais  qui  ne  le  regardent  pas. 
Il  peut  les  bien  faire,  à  la  rencontre,  mais  il  y  a  des 
'"'  ~  iTil  les  foii.^ie  mal,  comme  n'étant 
i  r,  et,  en  tous  cas,  c'est  trop  de 
soia;  on  ne  lui  en  demande  pas  tant;  cVst  un  ex- 

I  .  «  ,,)U- 

_  .: 1 ,1   ..    ...j  lit, 

I» m!  I -H  pour  tout  le  monde. 
r,.tt.'  conception  deTEtat  que  je  viens  d'esquisser 

f.r  -  '■  ■'  ■  •  ■•    •    ■■->-■■■  ;-'    '-     ;« -■■■■   ont, 

f>'>  1  alif. 

Pour  eux  Tlilat  n'est  point  un  mal  ;  ce  n'est  point 
un:     *         '«saire,  ce  n'est  p<  '  i  '     '      ire; 

r'<  -  -n,  c'est  le  soux-  .  i     .    eux 

Hadividu  n'existe  pas.  Il  n'existe  qu'enchAssé  dans 
!'K' tt  'l't  •rigrené  dans  l'Etat,  qu'intégré  dans 
l  tut,  .jii  animé   dans  l'F'  >•    ^'    •   !*Etat  qui  lui 


donne  one  Ame.  De  mémo  qu'une  fourmi  isoUe, 
qu'une  abeille  isolée  est  un  monstre,  de  m«Miu; 
rtiomnie  ÎHulé  est  monstrueux,  ou  pour  mieux  dire 
vsl  nul.  Il  n'y  a  pas  une  âme  de  l'abui!!  •'  •  ••  une 
.^ino  de  la  ruche.  1/Etat  n*cst  pas  >  .t   le 

Miilieu  a  où  nous agissons,il  est  l'Amecenlroie dont 
nous  recevons  les  suggestions  «  f  "    i 

veut,  que  nous  avons  des  âmes  i  :  -        ^ 

semblants  et  des  apparences  d'&mes  particulières. 
Non  seulement  in  eo  vivimus,  movemuret  sumuê  ; 
mais,  exeo  vivimus,movemur  et  sumus. 

Aussi,  comme  l'a  dit  l'un  des  théoriciens  de  cette 
école  d'un  mot  qui  doit  rester  :  «  Il  faut  moins 
sociali?  -  '       '  iens  que      *  '  '      ~  '  "  :  "•  s.  » 

11  faut  < .  1  les  àui'  -<,  ou 

plutôt,  car  elles  ne  le  sont  nullement,  il  faut  leur 
persuader  qu'elles    ne  le  sont  pas.  ^  "vous 

nous  dire,  non  jamais  :  «  Qu'est-ce  qu-- ^  ,  -^e?» 
car  nous  ne  pensons  pas  ;  mais  :  ■  Qu'cst>ce  que 
pense  le  gouvernement?»  car  l'âme  du  pays  est  en 
lui.  et  il  n'y  a  d'Ame  que  du  pays.  11  est  donc  fou, 
non  seulement  de  parler  de  droits  individuels, 
mais  même  de  parler  des  droits  de  l'Etat  ;  car  non 
seulement  l'individu  n'a  pas  de  droit,  m.  "T  ! 
lui-même  n'en  a  pas.  Il  n'a  pas  de  droit,  ce  .  ^^■ 
poserait  qu'il  est  créancier  et  qu'il  y  a  on  débiteur. 
11  n'y  a  pas  deux  personnes  ;  il  n'y  en  a  qu'une, 
à  savoir  lui.  11  est;  •••  ■  •> -^-m  n'<»'»  pn-  l>>i  ■'*.-.> 
pas. 


i 

I 


'  KS  DROITS   DC  LÙTAT  27 

•        I     , :  I    -    ,  -  -  •     r     ■  _        .  .  -      •    1 

Vt'i 

€0  qui  serait  fait  ou  pense  en  dehors  de  lui  ri<> 

ftor  'I,  une    rt;  «le 

pcii        ,,..,.  •  lin  sp.-  'ar- 

tion  ou  dépensée. 

Ct'Jtf  jmliiiijiif  /-rniiK-rninenl  )  pie,  i|ui 

sëfJuit  fort  des  liuiiiiiK's  j"'  -'•■  r  .,■  ..^  ..wre*  pen- 
seurs, est  un  peu  trop  n.  ]up  pour  moi.  A 
sn|>[>"scrqae  je  sois  une  fourmi  ou  une  abeille,  ce 
.jir  ■  '  '  •  lie  la  société  hu- 
ma je  regarde  les 
fourmis  et  les  abeilles  et  ne  troure  point  du  tout 
f|t!                                ■,  il  n'y  aitqu'iine Ame,  celle  «!♦» 

lai -    lo  la  ruche.  Il  y  a  un  ordre  de 

travail  et  de  défense.  La  fourmilière  n'a  qu'une 
Ameeore  sens  qu'elle  n'n  qu'une  intention  :  rem- 

[l'r  '  -    -  -■  -'   "'■ •  -  '  -   ■  ■ ■■••onir 

•  t  rdu 

danger,  l'intention  de  repousser  l'ennemi.  Mais  en 

va:.  ,:.-:-' 

ment  individualiste,  travaille  &  son  gré  et  selon 
son  invention,  va  à  la  découverte,  s'écarte  pour 
découvrir  et  inrenter,  s'associe,  très  librement, 
ce  semble,  avec  d'autres  iiulivitiiis  pour  soulever 
UD  fardeau  trop  lourd  pour  une  seule,  etc. 
r  ■  "  '    '        une   sur   '^ 

us  nrriv. 


ment  à   une  formule  liW'rale   :  tout  ce   qui  est 
police  et  tout  ce  qui  est  défense,  ri^glé  pnr  une  loi 

sociale  ;  lo  r    •    •'-      V    -    .. i  il  individuel 

ou  travail  (!>  ii(. 

Mais,  nous  rc^pondent   les  Etalistes,  U   société 

lui:  '  •  ••  •■  • 

mal'    ,    -  I  ^ 

penf^nls  et  des  êtres  associés,  lis  doivent  être  as* 
sociés  pour  penser  et  penser  par  associotion,  pen- 
ser en  commun.  La  société  humaine  doit  être  une 
société  d'Ames.  Cette  société  <i'Ames,  ou  sera  di- 
visée et  donc  ne  sera  pas  une  société,  et  nous  tom- 
bons au-dessous  de  la  société  .1  :  '  -^era 
unie,  et  donc  qu'est-ce  qu'elle  ser  >  col- 
lective. Cette  Ame  collective  c'est  l'Ame  sociale, 
c'est  la  société  humaine,  c'est-à-dire  la  société 
pensante.  Cette  Ame  collective,  où  faut-il  la  cher- 
cher et  la  trou  ver?  Dans  l'Etat,  dans  le  gouverne- 
ment, qui  ramasse  et  résume  en  lui  les  Ames  indi- 
viduelles et  qui  pense  pour  tout  le  -  -  '  En 
«ifhors  de  ce  système,  il  n'y  a  qu'an  ilel- 
lectuelle  et  morale. 
J'ai  beau   faire,  je   ne   puis  pa^  f 

comprendre  pourquoi  le  gouverncint:::         

sairement  plus  intelligent  que  moi,  et  même  seul 
intelligent  dans  tout  le  pays  que   j'habite .   Par 

lui-m^me  il  '  '  •"  homme  ou  plusieurs  *• ^^ 

désigné  ou  <  -  par  la  naissance  ou  ]• 

lion  à  prendre  des  mesures  d'utilité  générale.  En 
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-1 ■"■" I-.  1...» ..j....-<.<j  q{^  règne 

soit  le  >  donné  à  cet 

bomine  ou  à  ces  hoininesdes  lumières  particulières 

emprunte,   en    est  priv^  ?  Cest  bien  singulier. 
J'<  '  d'une  «  grAce  » 

"  ,. ..  >ance  supérieure 

iH  d'une  sorte  d*altraction,  de 
•'<"  tuelle  et   morale:   l'àme  dif- 

fii-  '     *      -  •    r-n   ^  ramasscen 

•!•)  ut,  et  c'est  en  lui 

•[li'    !.i  nation  la  retrouve;  mais    précise,    nette, 

;'lus 

,  :.  ....    on- 

d'elle-nu'^mc.    1^    gouvernement    c'est  la 

"delà  nation.  La  nation 

t  «.  ..  .  ,.,  .....o  c'eslle  subconscient,  le 

gntiv«Ti  est  lac4>nscicncc. 

tiien  ;  mais  il  reste  qu'on  m'explique 
'    !  '         "         '  ••  qui  est  l'un  do 

'"'""   <l'i   11  ,  ou  du  moment 

qu'il  est  élu  président  ou  ministre,  attire  ainsi  à 
ï**'  '  '  précise 

r«o  i-     , ..    — ,.  .■..-.  chez  ce 

^lkr«,  existe,  peul-étre,  mais  est  confus,  chaotique, 

.  balbutiant  et  misérable.  Cest  cette 

'1  .1  -    .     .    -    1  ^.^jj  ^^ 

iit»>.  ..  opéra 
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lion  rsl  un  mystère,  que  c'est  bien  une  «  grâce  • 
qui  est  faite  à  un  homoie  et  que  cette  grAce,  qu'elle 
consiste  à  recevoir  directement  une  lumière  d'en 
haut  ou  qu'elle  consiste  h  recevoir  la  y  --«?  de 

ramasser  en  soi  la  lumière  diiTuse   tl  '   \iu 

peuple ,  est  exactement  la  même  choM. 

Or,  j'ai  le  malheur  de  ne  pas  croire  à  la  grûce,  et 
cette  théorie  mystique  n'a  pas  accès  en  moi.  Au 
f  jnd,  et  même  sans  creuser  le  moins  du  monde, 
elle  est  une  simple  transposition  de  la  théorie  mo- 
narchique. «  L'âme  de  la  nation  est  dans  l'Etat  >, 
quand  un  ouvre  cette  formule,  cela  veut  dire  que  le 
Rot  est  seul  intelligent,  parce  qu'il  est  l'élu  de 
Dieu  et  le  protégé  de  Dieu.  Quand  K  I" 
on    invente  cette  théorie  de  l'Etat  ni_       .  u 

imagine  que  l'Etat  pense  et  que  l'individu  ne 
pense  pas,  ce  qui  est  vague,  indémontrable  et  insi- 
gnifiant, pour  en  arriver,  dans  la  pratique,  à  dire 
quele  gouvernement  est  infaillible.  Ce  que  le  monar- 
chiste fondait  sur  une  communication directeentre 
Dieu  et  le  Roi,  l'Etatiste  le  fonde  sur  une  «  &m'  ' 
la  nation  »,  qui  n'aurait  de  communication  < 
confidence  que  pour  le  gouvernement,  et  qui  n'au- 
rait pour  vous  et  moi  <]  i- 

les  et  de  décevantes  o:  -    .i  .0 

Dieu  moderne  versant  ^.>  ..i  .<  •    sur  son  élu. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  esprit  positif  puisse  s'arrê- 
ter très  longtemps  à  cet! ;  '    •!   • ■     ; 

autre  chose  qu'un  moi: 
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sera  très  goûtée  de  tous  les  gouvernements  qui 
n'auront  pas,  soit  le  droft  de  s'appuyer  sur  l'iiért-- 
dit»' ♦•(  !••  droit  divin,     soit  la   fraip  "     dire 

qu'ils  gouvernent  desiHififjii.iii.iit  j.  -.ont 

les  plus  forts. 

I!  -M  .t.  une  autre  théorie, qui  cstmuiu»  absl: 
l'        '      -*issantc  aussi  et  qui  me  parait   •  . 
li.  i  'verie  de  beaux  esprits  philosoplii  ^ 

On  pourrait  l'appeler  la  politique  zoologique.  La 
ji  '<•,  comme  nous  l'.n 

«••  re  ;  mais  celle-ci  i 

ne  considère  pas  la  société,  une  nation,  comme 

r  ou  une    fourmilière;  elle  la  considère 

..a  animal.  Vous,  moi,  nous  somme»"  -^"^ 

s  vivantes.  L'Etat  seul  est  un  orgam 

ot  l'Ëtat   seul,  par  conséquent,  a  un  moi.  L'indi- 

'  '      «     :.  -jvoir  une  au'  ,    une 

re,  il  faut  ni'  :  être 

> quelque  chose,  serait  comparable  à  un  nerf  qui 

[  ".à  une  goutte  d«  li 

(:::--._,, p   -j  de  sève  qui  se  Ci m 

urbre  ;  autant  de  folies.  Nous  ne  sommes  que  les 
-les d'une  machine    intelligente,  qui 

•'  —  ^ ' :  T*  <♦«  et  qui  ne 

ible.   Nous 
obéissons,   fragments  de  matièr«  aniin>  •-.    i    un 


vouloir.  L'ensemble  de  ce  corps  organisé  s'appelle 
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l'Ktat;  lo  ccn'cau  de  ce  corps  c'est  e  goaveroe- 
ment. 

I/éUit  rationnel  de  la  société,  c'est  donc  l'es- 
clavage ;  mais  non  pas  l'esclavage  social  tel  que 

TAnliquité  cl  l'Amt-riqne  l'ont  connu  ;  mnis  l'cscla- 
vago  physiologique.  Nous  duvous  oh^ir,  non  pas 
comme  l'esclave  ù  son  maître,  mais  bien  comme 
le  braa«  la  main,  la  jambe,  le  pied  obéissent  au 
cerveau  qui  leur  commande  et  qui  les  dirige.  Vous 
vous  croyez  un  iioinme  ;  vous  êtes  un  pied.  Vous 
avez,  si  vous  voulez,  la  compensation  et  la  conso- 
Intion  q'  'eàvous  dire   que  C'  *,  si 

vousn'tx.    .       i»as,   le  cerveau  ne  pi; jien 

(aire  et  qu'il  vous  doit  de  la  reconnaissance,  autant 
qu'on  eu  doit  &  un  bon  outil.  Quant  à  de  l'indépen- 
dance, c'est  un  non-sens  que  de  pr'* '-  \oir 

ou  en  exiger  ou  en  demander.    Vi>  -uve 

révoltée,  ce  serait  une  haute  bouflTonnerie. 
'  '  ses 

adej  .       .  ,.  .^  .  ..  du 

xix*  siècle.  Elle  me  parait  un  peu  hasardée  et  n'être 
qu'une  comparai.son  qu'on  a  voulu  prendre  pour 
une  parité.  Le  premier  i"- '';•>. »riste  quia  dit: 
«  le  corps  social   n,  ne  ci  .>  qu'il  eût  fondé 

une  sociologie.  11  était  pourtant  sociologue  saus  le 

*   Qu'on  trouTcr»  «xpoté«  (onn  «pinronv^)  dan*  tout  «on 
\''c  analyses  de >  !''>nt 

,  «lans  l'admirai  1  rc»: 

l'rmctfit*  fOHdum0Htaux  du  duttt. 
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.savoir.  Les  systèmes  philosophiques,  comma  ccr- 
lai  -,  sont  des  métaphores  suivies  et 

pri.  ■  ..X.  Mais  il  n\v  a  rien   de  plus,  dans 

le  root*  corps  social  »,  qu'une  métaphore,  et  peu 
exacte.  Il  n'y  a  nullement  dans  la  société  Tadhé- 
y^P       I    .   ...  ,  1 .......:..  ..,j  ç^jgjp  (Jans  un  ani- 

m  ns  le  corps  d  un  ani- 

mal, et  rien  n'est  symétrique  dans  le  «  co«ps  so- 
cial ».  Les  .1'  :  •  .n"?, 
ou  ne  se  r«i  .  .  .  qwi 
ne  leur  ressemblent  pas  du  tout,  comme  l'Angleterre 
•ir:                                      fille  la  démocratie  amé- 

rir ;  ..«>-.  ....oorpsanimal  n'ont  aucune 

cofi»'  uii< .  il  !les-mémes,  et  les  individus  d'une 
S''!'-  ont    tellement   conscience    d'eux-mêmes 

1 1 1  n  V  i .  >  1 1 ,   <  ■  I    ■ 

illusion  aussi  ;  mais,  cette  illusion  même  est  un 
f.w'  î'ii  sufllt  à  distinguer  singulièrement  un 
II:-  d'un  tendon.  La  métaphore  subsiste,  dirait 
lin  ;.t  anmairien.  Oui,  mais  comme  dans  la  plupart 
<!•  res  il  y  a  beaucoup  plus  de  diflorences 

iju.-  .1.  i.^'»«*mblances.  La  théorie  est  peu  scienti- 
fique. 

Cjq  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  le  plus  illustre 
•1'  ......  ^•,,^,Qpçf^  est  celui- 

là  i;  .  ment  réfutée  et 

détruite.  Après  l'avoir  présentée  longuement  et  avee 
une  clarté  et  un  éclat  incomparables,  il  en  vient  à 
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noufl'dire  tranquillomcnt  :  «  11  n'existe  point  d'a- 
nalogie entre  le  corps  politique  et  le  corps  vivant, 
sauf  celles  que  nécessite  la  dépendance  mulinIN- 
des  parties  que  ces  deux   corps  présentent.  L'ur- 
ganisme  social  ducret  au  lieu  d'éireeoncrtlt  asymé- 
trique   au    lieu  d'être   symétrique  ,    sensible    'I 
toutes  set  unités  au  lieu  d'avoir  un  centre  se» 
unique,  n'est  comparable  h.  aucun  type  parti*  i.      . 
d'organisme  individuel, animal  ou  végétal...  Je  me 
suis  servir/"  —  '  "         .     «- 
feulement  c                            .  ^      i 
pour  édifier  un  corps  cohérent  d'inductions  socio- 
logiques. T-  lage:  les  induc- 
tions se  lici - mêmes.  • 

Autrement  dit  :  effaçons  comme  vaines  et  ridi- 
cules toutes  les  raisons  ({ui  nous  ont  servi  À  établir 
une  vi^rité  ;  la  vérité  est  acquise  r '     !ebout. 

Ce  qui  reste  surtout,  c'est  que  !■  ,.-  t  orga- 

nisme social  »  peut  servir  «  à  édifier  un  corps 
cohérent  d'inductions  »,  mais  non  pas  un  r.  ; - 
social.  Ce  qui  reste,  c'est  que  l'organisme  sv.  ..a 
•  n'est  comparable  h  aucun  organisme  »  connu, 
et  que  par  conséquent  le  considérer  comme  un  or- 
ganisme est  tout  aussi  rationnel  que  de  l'appeler 
cosinus  ou  asymptote. 

Les  tenants  de  «  l'organisme  social  «se  moquent 

?-.lll'«  tldUlf  ■'      ^'         '  '  .        -,   .  •    •      i 

aussi  la  fan  ^  , 

n'importe  quoi,  comme  des  trinités, et  qui  voyait 


I 
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partout  le  chiffre  Trois.  Il  n'était  ni  plus  ni  inoius 
ridicule  qu'eux.  H  trouvait  À  son  nuage  la  forme 
d'un  chameau.  11  n'y  avait  rien  de  plus  dans  son 
•'^  '  .  il  n'y  a  rien  de  moins  dans  celle  des  so- 
A  zoologistes. 

ment  leur  théorie  plaît  infiniment  &  tout 
^  parce  qu'elle  le  sacre. 

Il  .      .     i-dieu,  gouvernant  la 

na'  cerveau  gouverne  le  corps.  Tout 

lui  est  permis  du  droit  de  sa  divinité,   de  ce  fait 

pur*     '   *     *  -    :\m  n'est  pas  lui  est  matière, 

sut  il!»  insensible  et  non  pensante. 

Comme  Malebranche  battant  sa  chienne,  le  gou- 
vr  '      des  individus  composant  le 

curi  -  croyez  que  cela  sent  ?  »  Les 

gouvernements  aiment  généralement  assez  consi- 
■;  qu'ils  gouvernent  comme  la  chienne 
<!•  uche. 

1  est  que  la  société  humaine  est  dans 

•un  principe  un  fait  naturel,  dans  son  développe» 
riMtii  un  fait,  naturel  encore,  qui  devient  volontaire. 
C'est  «ians  son  principe  un  fait  naturel,  non  volon- 
taire :  les  hommes  ne  s'associent  pas,  ils  sont  as- 
tés  par  les  liens  de  la  fa- 
n:  .^  vîan  etpar  les  liens  de  l'ha- 

i.iiu  !  langue, de  communes  mœurs, 

de  communs  souvenirs,  de  communes  traditions, 
],•  I  m!i.:.i  m  '  iiltc,  de  communs  rites.  Telle  est  la 
i  r'   !  '•'.  dans  laquelle  nous  supposons 
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qui- Il  ■  >i  iim  j  ^enue  ni  cotuiui'le,  âii  ■  ''ndc 

classe  par  uue  autre.  C'est  la  suciété  i«. 

Le  besoin  de  se  défendre  crée  la  grande  patrie,  qui 

est      ■       "  

parce  que  ces  clans  n'avaient  aucune  raison  natu- 
relle de   s'n  <T,  aucun  instinct  naturel  les 
poussant  à  .  ..   .  ..icr.  Ils  ont  eu  de  s'associer  des 

raisons  non  pas  naturelles,  mais  historiques.  Je  dis 
que  cette  association,  naturelle  encore  en  ses  ori- 
gines, est  surtout  volontn;  I"  l'est  ton  1 
(létiuilive,  malgré  les  a|i|  Très  sim 
plus  souvent,  elle  n'est  matériellement  que  le  ré- 
sul                                •',  de  laconq'                       -  les 

plu .,  j plus  fort  ou  Ici , Oui, 

mais  pour  que  cette  patrie  dure,  il  Tant  le  consen- 
tement persévérant  des  annexés,  le  consentement 
des  annexés  et  le  transfert,  en  quelque  sorte,  qu'ils 
font  de  leur  amour  pour  la  petite  patrie  à  la 
grande.  Si  ce  consentement  n'existe  pas,  si  ce 
tra:.  '    ^    '  ■'      • 

B^"  ■'   .  ■    .  . 

se  disloque. 

La  grande  patrie  est  donc  bien  uur  mu, 

naturelle  en  ses  lointaines  origines,    ><..vi.....M  >ti 
son  développement  et  considérée  eo  l'étal  a>  i  .  1 
où  on  la  voit.  Elle  a  pour  cause  éloignée  la  socia- 
bilité naturelle  à  l'h- 
gnoe  la  nécessité  d  , 


I 
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par  el  arlificiello.  Kii  ce 

que . ,  t..    u  L  à  noâ  respects  et  à 

notre  culte  ;  en  ce  qu'elle  est  factice,  elle  n'a  droit 
qu'à  nôtre  obéifleance,  et  elle  doit  se  souvenir  que 
st>n  seul  titre  étar'  '  -  *  '  '  •  la  défense,  son 
vrai  droit,  son  <li  r  ainsi  parler,  est 

déflni  par  son  principe  et  ne  s'ét«nd  pas  à  plus 
qu  ne.  Vous,  i",  je 

vou-  .   ..  .-  ^.  j-     —    ...iue  ;  vous  ■- .-  iue; 

vous  êtes  la  cendre  de  mes  aïeux.  Vous,  société 
ariiK  11 -,  je  vous   aime  et  je  vous  vénère,  comme 

repr  -  iit.m^  i    -i ...  primitif,  r'  if', après  tout, 

en   .  i.nii  1.  ■;  mais  >  ut  souvenez- 

vous  que  vous  n'êtes  surtout  qu'un  expédient, 
<pr>  ■    ■  '  "      "  "         ■      '    \  et 

•  ra  ;  ,    :       -  .    .         .  '  [taS 

vrai  du  clan  primitif,  h  savoir  contrat  et  traité  et 
marrh*'-.  ne  laisse  pas  d'être  un  peu  vrai  de  vous. 
Vous  no  I  -  '  pas  d'être  le  résultat  d'une  asso- 
cialioit  ■  '.'faite  pour  la  défense  d'intt^réts 

communs,  et  par  conséquent  lorsque  vous  dépos- 
er z  Il  'onction  pour  laquelle  on  vous  a  faite,  vous 
no  M  -z,  sans  doute,  aucun  contrat  formel,  mais 
vous  outrepassez  un  »  quasi-contrat  >,  vous  em- 
pu-tcz,  vous  allez  plus  loin  que  jusqu'où  il  était 
tiit»-n<!'!  ••"-"l'il  était  rationnel,  que  vous  allas- 
su  /.  ;  \  un  abus  de  confiance  tacite.  Si  l'on 

vous  a  créoe  ou  si  l'on  vous  a  supportée  (ce  qui,  en 
raison,  revient  au  même)  poor  se  pouvoir  défendre 
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contra  ronncmi  oxli^rieur,  on  vous  a  dit  |m 
volru  fonction  se  t)ornait  là.  Tout  ce  que  y<>  / 

par  delà,  tous  aurez  tort  de  le  faire,  parce  qu'on 
ne  vous  le  demandait  pas.  Vous  n'êtes  pas  uo 
violateur  de  contrat  précisément,  puisqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  contrat;  mais  vous  êtes  un  manda- 
taire infidèle. 

Ainsi  sont  les  choses,  rationnellement.  Histori- 
quement elles  ont  partout  été  tout  autres. 

On  comprend  très  facilement  que  ragp'"  '—Mon, 
pour  la  défense,  de   clans  séparés  ju>>,  .  en 

un  grand  corps  d'Etat,  donnait  au  pouvoir  central, 
non  pas  tout  de  suite,  mais  peu  à  peu,  ui 

énorme,  une  force  incalculable.  Le  pouvoir  . , 

c'était  la  patrie  ;  c'était  la  patrie  forte  et  c'était  la 
patrie  glorieuse,  et  c'était  le  point  de  sécurité,  et 
c'était  le  point  de  lumière.  Nous  avons  un  exemple 
de  cela,  tout  récent  et  par  conséquent  plus  clair 
que  ceux  que  nous  pourrions  prendre  dans  l'anti- 
quité. La  patrie  allemandi  ^  ite,  avec  une  dili- 
gence merveilleuse,  par  I  \ï\\  par  Louis  XV, 
par  Napoléon  W  et  par  Napoléon  111.  La  France, 
sans  cesse  conquérante  du  côté  de  l'Est,  a  flni  par 
avoir  raison  de  l'apathie  naturelle  des  peuples 
germains  et  do  leur  amour  pour  leurs  petites 
patries  locales  et  pour  leurs  libertés  municipales. 
Contre  la  France  insupportable  il  a  follu 
«ne  grande  patrie  allemande,  un  camp 
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Quand  il  a '•'•■  fii'.  ^n'i'-nl  de  sécurité,  s.  uti- 
roent  «!<•  re»  «niKus.^au c  icntiraenl  de  gloin',  ««ii» 
rendu  Prussiens  et  Berlinois  des  gens  qui  avaient 
nalurcllenient  l'horreur  de  la  Prusse  et  de  Ber- 
lin ;  et  d'instinct  individualiste  et  d'instinct  libé- 
ral il  ne  faut  pas  croire  qu'on  en  entendra  parler 
d'ici  longtemps  dans  ce  pays-lA. 

le  notre  patrie  à  nous  a  été  faite  par 
•   Le  mot  de   Lamartine  n'est  vrai  qu'à 
ih 

Ce»l  U  ccadra  des  morts  qui  créa  U  patrie. 

Il  est  vrai  de  la  petite  patrie,  de  la  tribu,  du 
clan.  De  la  grande  patrie,  point  du  tout.  C'est  l'é- 

tr '^^nant  qui  créa  la  pairie. 

-  grands  Etatise  sont  créés  1m  uns  les 
autres,  chacun  se  créant  lui-même,  sans  doute, 
p«»ur  résister,  mais  créant   r  '         ncore  son 

voisin,  par  la  terreur  qu'il  i ,  et   il  en 

est  résulté  pour  chaque  pouvoir  central  de  chaque 
fs'rnn*)  Etat,  une  force  immense,  parce  qu'on  ne 
savait  plus,  dans  la  reconnaissance  qu'on  avait 
pour  lui  et  dans  la  confiance  qu'on  avait  en  lui,  ce 
qu'on  lui  devait,  ce  qu'il  fallait  lui  donner,  lui 
accorder,  lui  abandonner.  C'était  bien  simple  : 
il  fallait  lui  donner  en  raison  de  sa  fonction  ;  et 
pui.squ'il  n'existait  que  pour  la  défense,  lut  donner 
t"  Ml  lui  était  nécessaire  pour  la  défense  et 
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ausHi  nc(,  et  les  gouvernemeots  n'aiment  pas 
raisonner  ainsi. 

Los  peuples  ne  font  pas  facilement  le  départ  de 
ce  qui  est  néces^ire  au  gouTernemenl  pour  ^tre 
fort  contre  l'étranger  et  de  oe  qui  ne  lui  est  nulle- 
I  '<  essaîre  pour  cela.  Ils  ont  une  tendance 

I  à  lui  donner  tout  indistinctement  quand 

ils  sont  patriotes,  puisqu'il  les  défend  ;  et  à  loi 
refuser  tout  indistinctement  quand  ils  ne  le  sont 
p>-  puis<iu'ils  ne  sentent  pas  le  besoin  d'être 
ndus.  Il  en  résulte  qu'ils  sont  tour  à  tour 
absolutistes  ou  libéraux  tout  de  travers,  tantôt, 
cnivrt^s  de  patriotisme,  donnant  tout,  accordant 
tout,  abandonnant  tout  à  un  Louis  \l\\  tantôt, 
soucieux  d'autonomie  locale  ou  d'indépendance 
religieuse,  appelant  l'étranger  au  secours  de  leurs 
liberlésiudividuelles  et  de  leurs  droits  de  l'homme  ; 
et  l'un  est  exactement  aussi  stupide    que  l'autre. 

Quant  auxgouvernements,  ils  sont  plusconstants. 
Ils  ont  toujours  la  même  idt^e  :  ils  veulent  avoir 
tout  le  pouvoir  possible.  11  est  impossible  à  un  gou- 
vernement, quel  qu'il  soit,  de  ne  pas  se  persuader 
qu'il  y  a  un  immense  péril  social  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  absolument  tout  dans  l'Etat.  11  est  impossible 
il  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  de  ne  pas  croire 
qu'il  est  infaillible.  11  est  absolument  impossible  à 
un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  de  ne  pas  consi- 
dérer comme  contraire  à  lui  tout  ce  qui  est  en 
dehon  de  lui.  11  est  impossible  à  un  gouverne- 
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menl,  quel  qu'il  soit,  de  ne  pas  coDsidércr  comme 
•  un  Etat  dans  l'Etat  ••  tout  ce  qui  a  un  minimum 
de  liberté  et  d'autonomie  dans  l'Etat.  Il  n'y  a  pas 
do  -        -•"    -  !. 

lefois  ;  car  on  roil  des  gou- 
vernements très  su fllsam ment  respectueux,  non  pas 
d<  '      homme,  •■ 

«  i-"'  »,qu«ûi,  --    -,  i      .  . 

tien  ou  par  charte,  aux  citoyens,  aux  associations, 
aux  Ytlles  ou  aux  provinces.  Mais  c'est  une  erreur. 
Drî~  "  "  f*as,  ce  n'est  pas  que  le  gouvernement 
5<  !,  c'est  que  les  citoyens  ne  lui  permet- 

iiMit  pas  d'être  autoritaire.  Le  gouvernement 
ti>  '  ire    ce  qui    n'est  que  son 

in.,  essité  fait  vertu.  Mais  par 

lui  même  (et  comment  pourrait-il  en  être  autre- 
ment ?)  il  est  oppresseur  autant  qu'il  peut  l'être. 

I.-   ■••■»■■ .". .  »     des  Etats-Unis  lui-même  est 

a  .  ;nenl   il    •*»»    ré«ifçne  h    ne  pas 

exercer  son  autoritarisme. 

Ajoutez  que,  sans  plus  com(>i*-r  in  1 

qui  nous  porte  h  dominer  autant  que  i       ^  us 

le  faire,  mille  raisons  secondaires  maintiennent  les 
gouvernements  dans  cet  état  d'esprit.  L'histoire  du 
pays  se  r»'*-"'"-  *n  eux,  porte  leur  nom.  Ils  finis- 
sent très  II  lient  par  croire  que  tout  ce  qui 
a  été  fait  de  grand  dans  le  pays,  c'est  eux  qui 
c-  '  '    * 

•  gions  contribuent  à  cell«  erreur  où  ils 
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se  complaisent  et  qu'il»  font  partager  h  autant  de 
qu'il  leu!  -  '       j  ^,^^,^    quia 

..    r^: mdes  di. „....  ...^ luonl  qu'il 

c!(t  le  prot<^gé  de  la  Providence,  et  par  conséquent 
que  la  Providence  a  prolt^gt^  parti-  ni  »es 

'•■'-.  Les  chefs  d'Etat  paraissentaiii:<i  lit  t.  nmainës 
<u;  un  caractère  sacré  saltache  à  eux.  Us 
deviennent  des  chefs  religieux  autant  que  des  chefs 
inililnires.  Ils  pa^-  '  '^<>ntants  de 

Dieu  même.  Tout  i  pi-u  ;   eux 

surtout,  le  croient  infîniment. 

Dans  ces  conditions,  comment  pourraicul-ils 
admettre  qu'il  y  eût  quelqu'un  dans  le  pays  qui  fût 
quoI(|u'un  ?  Comment  pourraient>iIs  admettre  qu'il 
y  eût  quelque    chose    dans  le  pays  qui  ne  leur 

:t: t  pas  ?  Le  fond  de  l'état  d'esprit  de  tout 

^  inent  est  celte  pensée:   «  Le  pays,  c'est 

moi .  »  Il  est  par  conséquent  de  Tessence  de  tout 
ponvprnement  de  ne  pa.s  supporter  la  cor  <n. 

Quand  il  la  supporte,  soyez  sûr  que  c'est  ^ ^u'il 

ne  peut  pas  faire  autrement. 

Ceci  est  vrai  de  tous  les  gouvernements  possibles. 
C'est  vrai  de  la  monarchie  ;  c'est  vrai  de  l'aristo- 
cratie ;  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  c'est  plus 
vrai  encore  de  la  démocratie,  parce  que  dans  ce 
cas,  le  K  nent  sortant  par  délégation  du 

peuple  lin  ,  a,  en  apparence,  plus  que  tout 

autre,  le  droit  de  dire  :  c  Le  pays,  c'est  moi.  «  et  de 
ne  supporter,  non  seulement  aucune  résistance, 
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non  seulement  aucune  contradiction,  mais  non 
pas  mAm»'  atirune  velléité  de  penser  autre i 
lui.  Nouî"  verrons  cela  en  plus  grand  déi 
nous  nous  occuperons  du  gouvernement   parle- 
menta ire. 

Qu\   ...    !     •>'>•>"•) "^t,  au  fond  de  ces  étop--" 
les  pi  t-ce,  au  fond,  que  ce  . 

vernement  qui  se  targue  d'être  le  pays  tout  entier  / 
C'    '         '       •  l'on  a   r»        '      1  que 

l«  v^é,   ce  q  ut  au 

même  pour  le  sociologue,  d'assurer  l'ordre  dans 
!••  Ire  le  pays  conlre  l'étranger.  Il 

n\  :     , ...  .  Uue  faut-il  donc  lui  donner  ?  La 

force  nécessaire  pour  faire  régner  l'ordre  dans 
le  pays  ;  la  force  nécessaire  pour  défendre  le  pays 
contre  l'étranger  ;  l'obéissance  en  ce  qui  regarde  sa 
funrlion  d'assurer  l'ordre  dans  le  pays,  l'obéissance 
et  le  dévouement  en  ce  qui  regarde  sa  fonction 
«I-  r.iys    contre    l'étranger.    Outre 

c<         •  iibsolument.   Là   où  s'arrête  sa 

fonction  s'arrête,  sinon  son  droit,  du  moins  l'exer- 
ri  le  et  raisonnable  de  son  droit.  Passé 

(  •  -,  il  peut  être  dans  son  droit,  mais  il 

(•-  onable,  il  e«t  importun,  il  est  fdchcux 

<'i  il  est  stupid) 

Le    '■*  '     '■  '   ■    ir>n 

pas  ft  .'  ,  ■  'f:i  '[M  "Il  j'.';!  .1   >iir 

tous  les  points,  —  cela  aussi  est  stupido,  —  mais  à 
tracer  fermement  la  limite  en  deçà  do  laquelle  le 
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pouvoir  central  doit  être  très  puissant,  au  delà 
de  laquelle  il  doit  n'être  rien  du  tout.  On  n'a 
jamais  dit  quelque  chose  de  mieux  là-dessus  que 
le  mol  de  Benjamin  Constant  :  «  Le  gouverne- 
ment on  dehors  de  sa  sphère  ne  doit  avoir  aucun 
pouvoir  ;  dans  sa  sphère,  il  ne  saurait  en  avoir 
trop.  »  —  Il  s'agit  donc  de  tracer  les  contours 
de  cette  sphère.  C'est  précisément  ce  que  nous 

venons  de  faire  pargrandc*!  i; ■f>t  par  principes 

généraux  et  par  définilions  .  g.  C'est  ce  qui 

nous  reste  à  faire  en  entrant  dans  le  détail,  parce 
que,  dans  le  détail,  cela  ne  laisse  pas  d'être 
délicat. 
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LA    LIBERTÉ   IKDIVIULELLE 
i 

c't--  il  de 

i*Etal,  par  la  liberté  individuelle,  parce  qu'elle  est 
cuinine  la  lilurt/-  .^s.nfielle,  comme  la  liberté  en 
soi  et  que  toutes  l«-s  autres  n'en  sont  que  l'exten- 
sion, ou  plutôt  que  l'application  ou  la  garantie. 

La  littrté  individuelle  est  le  droit  que  je  me 
rrois  de  vivre  à  ma  guise,  d'agir  à  ma  guise  tant 
que  je  ne  fais  de  mal  à  personne  et  tant  que  je  ne 
gène  sérieusement  personne. 

Je  metA  le  mot  «  sérieusement  ■  tout  ii  fuit  à 
desseiu.  Car  si  je  ne  le  mettais  point,  la  Iil>erté 
individuelle  courrait  grand  risque.  Je  gène  queU 
qu'un  et  m^ine  hoaiicoup  de  personnes  par  ma 
mani«'re  de  vivre  ut  d'agir,  dès  que  je  vis  et  que 
j'agi<^  d'une  manière  qui  n'est  pas  absolument 
banale.  Les  hommes,  un  peu  partout,  et  surtout 
dai:        -"    r      I  *  ,^,.      i:  -        ni  en  Frnnce, 

'•,c'est-à-dir«; 
qu'a  un  homme  A  agir  personnel- 
Kl.  ime  d'un  mauvais  œil, 

.  . —  ..  imt  •>•»(  pour  eux  une 
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g<''nc  et  presque  une  soufTraDcc.  Un  homme  do 
(elle  classe,  à  telle  époque,  doit  être  ici  et  non 
ailleurs,  et  faire  ceci  et  non  autre  chose.  Si  je  ren- 
contre un  de  mes  amis  à  Paris  au  mois  d'août 
(il  y  est,  mais  il  ne  fait  qu'y  passer,  «  entre  deux 
trains  »)  il  me  dit  :  c  Quoi  !  vous  n'avez  pas  quitté 
Paris  ?  —  Non.  Je  vous  demande  pardon.  >  Je  lui 
demande  pardon,  parce  que  J'ai  senti  dans  sa  parole 
un  reproche  et  une  douleur.  11  me  répond  :  ><  Oh  1 
vous  êtes  libre  !  »  Mais  il  y  a  dans  ce  mot  une 
grande  amertume  et  dans  le  ton  quelque  chose 
de  pincé  et  déjà  d'hostile.  J'ai  à  peu  près  perdu 
un  ami. —  A  Bordeaux,  vers  1880,  J'ignore  si  hi  tra- 
dition s'est  conservée,  les  universitaires  devaient 
habiter  un  certain  quartier,  un  des  plus  vilains  de 
la  ville,  du  reste.  «  Et  un  tel  ?  demandai-je  au 
doyen  de  la  Faculté,  en  arrivant  ?  —  Je  ne  sais  pas. 
Il  n'iinbite  pas  le  quartier.  »  C'était  dit  sévèrement. 
Celui-lù,  il  était  mal  noté.  Ce  n'était  pas  un  très 
bon  fonctionnaire.  Il  n'habitait  pas  le  quartier. 

De  même  pour  le  costume,  pour  l'allure,  pour 
la  démarche,  pour  le  nombre  de  mètres  que  l'on 
couvre,  en  marchant,  en  cinq  minutes,  pour  les 
promenades  habituelles,  pour  les  heures  où  l'on 
se  lève  et  où  l'on  se  couche.  Tout  anormal  est 
un  original,  tout  original  est  un  excentrique,  tout 
excentrique  est  un  indépendant  et  tout  indépen- 
dant cause  une  véritiif  '  ""  '  ii\ 
q»ii  ont   le  culte  de    i  i.» 


plus  grand  nombre.  «  Original  »  dans  le  langage 
du  peuple  est  une  injure.  Il  veut  presque  dire  un 
criminel.  J'ai  entendu  une  bonne  femme,  devant 

un  *  ''  --•......  le  supplice  de  Jésus,  me. 

Rj'  très,    me  dire  :  «  celaient 

des  égoïstes  et  des  originaux  ».  Celait  bien  pré> 
ci^  ~  elle  parlait  sa  langue. 

A -         .  .aelle   en  France  n'est 

guère  persécutée  que  par  les  mœurs  ;  mats  elle 
l'est  bien.  Le  Français  n'admet  guère  deux  choses, 
à  c"-  :-  |,ie  vous  restiez  cher  vous,  et  quand  vous 
r»-  vous  que  vous  soyez  libre  chez  vous. 

Il  faut,  sous  peine  d'être  •  gênant  >,  ce  qui  est 
dr  ■  ''S  gênez  à  ne  pas  les 

iiii,  .  5,  «  passer  la  soirée  », 

dincr  en  ville,  aller  dans  le  monde,  assassiner  vos 
Si  de  votre  présence  du  matin   au   soir. 

Au. i  vous  êtes  innociable. Insociable,  1  homme 

qui  a  peur  d'être  indiscret  !  C'est  ainsi  pourtant. 
En  France  l'indiscrétion  est  une  vertu.  L'homme 
vi.  bien  froid  que  vous  n'interrogez  pas 

su  lires  et  sur  le  caractère  de  sa  femme. 

«  Vous  ne  m'aimez  donc  pas  que  vous  oe  me  par- 
If  /  '  Vous  ne  m'aimez  donc  pas, 

qii      o   \....i   jamais  m'empêcher  de  tra- 

vaill»  r  ?  »  I^  Franraiii  n'aime  pas  celui  qui  reste 
chez  lui. 

D'au'  '    '    z 

lui  ù'\  ,     ■  ...    1. 1    i  .;       .iil 
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Français  doit  être  ouverte  à  tout  le  monde,  le  matin 
pour  les  afTaircs,  Toprès-midi  pour  les  conAdencM 
(>t  1(«  soir  pour  les  plaisirs.  Celui  qui,  soit  par 
Koût,  soit  par  amour  du  travail,  soit  par  paresse, 
soit  par  désir  de  nourrir  sa  famille,  ne  se  prête  pas 
à  cette  invasion  continue,  est  très  mal  vu,  peu  e»- 
ti--'  '  -  '  •  '  nuvaises  habi' ■  •  -  t  désa- 
K'S.  Très  litl.i  i  il  les 

fait  souflTrir.  11  excite  en  eux  d'abord  l'étonne- 
nvnl,  «Misiiite  l'inipilience  et  enfin  une  colère, 
sourde  ou  érlatantc,  selon  les  personnes.  La  liberté 
individuelle  est  sacrée  aux  Français  ;  mais  en  user 
leur  paraît  un  crime. 

VoilÀ  pourquoi  j'ai  défini  la  lib(*rté  individuelle 
le  droit  d'agir  et  de  vivre  à  sa  guise  sans  Taire  de 
mal  h  personne  et  sans  gêner  térieugement  per- 
sonne. On  gène,  et  tr-"  -  •  '  ins  en 
usant  de  la  liberté  indi  ^  \\  faut 
dire  qu'on  a  le  droit  d'en  user  quand  on  ne  porte, 
en  en  usant,  À  ses  semblables  qu'un  préjudice  tout 
moral,  quand  on  ne  fait  que  leur  déplaire,  que  les 
irriter,  que  les  blesser,  que  les  exa.«pérer,  quand  on 
ne  leur  fait  aucun  tort  matériel,  quand  on  ne  les 
empoi!«onne  pas  par  de  mauvaises  odeurs,  quand 
on  ne  leur  verse  pas  d'eau  sur  la  tète  en  arrosant 
les  fleurs  de  son  balcon,  quand  on  ne  les  écrase 
pas  sous  les  roues  de  son  automobile,  quand  on 
ne  marche  pas  sur  leurs  pieds  en  montant  en  omni- 
bus, quand  on  ne  fume  pas  dans  leur  nez  en  che* 
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mia  de  fer,  après  qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  n*aimcnt 
pas  ce  genre  de  thuriféraires.  11  faut  faire  la  dis- 
tinction entre  le  préjudice  matériel  et  le  préjudice 
moral. 

—  .Mais  le  préjudice  moral  est  mille  fois  plus 
douloureux  que  le  préjudice  matériel  ! 

—  A  qui  1«^    '  s?  Je  suis  bien  sur  que 

M.  un  Tel  aim*  i ux  que  je  l'écrasasse  une 

bonne  fois  de  mon  automobile  que  non  pas  que  je 
reiupt^chasse  de  me  «  raser  ».  Mais  cette  distinc- 
tion cntrelo  --- ••  «;.-e  matériel  elle  pr  - •■  '  -  mo- 
ral, dan.s  11.  <le  prendre  en  «  lion 
le  premier  et  de  ne  pas  tenir  compte  du  second, 
et"  're  peu  légitime,  il  faut  la 
fou  ,  •roos  sans  doute  plusieurs 
fois  au  cours  de  ce  volume  ;  il  faut  la  faire  pour 
rcv  n  bien  simple  :  c'est  que  le  préjudice 
m  ••  •'•tre  d<^terminé  assez  facilement,  et 
qi;  moral  est  indéterminé  de  sa  na- 
tore.  Je  reçois  de  l'eau  sur  la  tète,  ce  qui  est  très 

idéré    comme    désagréable  et 

i lie  par  les  médecins;  cela  est 

très  fhcile  à  constater  et  à  déterminer  ;  c'est  un 

pp-jinlire  très  net.  —  «  Mais  aussi  l'o!  n  de 

M.  X...  h  ne  pas  venir  me  Toir  quanJ  j.  ... .  ..uuie 

et  à  ne  pns  me  recevoir  quand  je  porte  mon  ennui 
h  <oti  •! Miiticilo,  m'est  odieuse,  et,  remarquez-le, 
ni  •  à  tel  point  qu'elle  me  donne  une  ma- 

KiM  iisi',  ce  qui  est  bien  quelque  chose  de 
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très  mnt^ricl.  »  —  Sans  doute,  et  je  reconnais  bien 
que,  iiioralemont,  M.  X...  est  un  coquin,  1  ;> 

plus  que  s'il  arrosait  ses  (leurs  ;  mais  qu  \  > 
prétentions  sur  lui  sont  indéterminées^  sont  indé- 
flnies  et  indéflnissnMes.  Je  ne  sais  pas,  je  ne  puis 
pas  savoir  ce  qu'il  faudrait  qu'il  fit  pour  conjurer 
la  maladie  nerveuse  qui  vous  menace,  jusqu'à  quel 
point  vous  pouvez  pousser  le  droit  que  vous  reven- 
diquez de  l'importuner.  Vous  ne  le  savez  pas  non 
plus.  Ces  choses-lù  n'ont  pas  de  mesure.  Nous  pre- 
nous  donc  le  parti  de  ne  pas  tenir  compte  des  souf- 
frances morales  que  l'exercice  de  la  liberté  indivi- 
duelle entraine  pour  les  autres,  parce  que  le  pré- 
judice a  ici  quelque  chose  d'indéterminé  et  d'infini, 
et  nous  déflnissons  la  liberté  individuelle  le  droit 
qui  appartient  à  tout  homme  de  vivre  et  d'agir  à 
sa  gui.se  sans  faire  de  mal  à  personne  et  sans 
gêner  personne  sérieusement,  c'est-à-dire  maté- 
riellement. 

La  liberté  individuelle  a  été  visée  très  précisé- 
ment et  plus  que  toute  autre  par  les  Déclarations 
des  droits  de  l'homme  de  1789  et  de  1793.  Cela  tient 
àcequ'aucune  liberté  n'avait  été  plus  r  • -•  ^'^, 
surtout  plus  mal  définie  et  plus  mal  conn  t 

17K9. 11  esta  remarquer  que  l'ancienne  société,  qui 
a  fort  bien  connu  un  certain  nombre  de  '  ' 
respectait  beaucoup  plus  les  libertés  de  c    .   ,      > 
libertés  d'associations,   que  les  libertés  person- 
nelles et  individuelles,  tout  au    contraire  de  la 
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DOuvcUe,  qui  a  pour  l'individu  isolé  un  respect  re- 
latif, et  qui  a  une  extrême  déQance  à  l'égard  dt- 
t<.  '  •  '  La  société  . 

r«  -,  rgé,  delà  mat 

le  plus  souvent),  des  corporations  ouvrières,  des 

i: 

II  •■••    n   •  I •      i 

I  >ur  ainsi  dire  pas  la  liberté  individuelle. 

H  y  avait  deux    administrations  coerciticis  et 

yr  -'  '-    -r«    f    •  1,  police,  ce  qui  est  pr- -- 

III  il  ses  besoins  et  ses  «! 

le  pouvoir  central  s'adressait  h  l'une  ou  à  l'autre. 
I!                                            '  [^ible  qu'il  lui  «''tait 

il;..: -  -u  acquitter.  Il  dé- 

fibrait à  la  police,  c'est-à-dire  h  lui-même,  l'homme 
qu'il  voulait  voir    condamner.    On    arrêtait    un 

h<^— ••    ' ''^^  et  on  l'emprisonnait  sans 

j  l>]c  ordre  verbal  donné  au 

liant  de  police,  soit  par  lettre  de  cachet,  ce 
mais  aussi  arbitraire, 
iialité  d'administration  pé- 
nale était  très  simple.  Comme  la  magistrature  était 
r  'ne  pouvait  se  fier 

à         ,     -   ..    qu'il  n'aimait  pas. 

(»r  il  iMij.'  rt'  <l;in-  u  ;•  ^  «iété  bien  réglée  que  le 
^'•.ti\>  moment  puisse    emprisonner  ceux  qui  lui 


ilépcndit  exclusivement  de  lui. 
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Celle  dualité  a  cessé  Dalurellement  apri-s  1789, 
1a  magistralure  élanl  devenue  dépendanlo  du  gou- 
vcrnemonl,  suliordonnée  à  lui,  et  s'étn   *  .t 

rgard,  confondue  avec  la  police.  Le  goitN  ut 

n'a  plus  eu  besoin  d'une  seconde  administration 
!<•  à  sa  dévotion,  du  moment  que  la  première 

..  .  ..ul. 

Cette  dualité  de  l'administration  pénale  sous 
l'ancien  régime  s'est  très  clairement  manifestée  en 
mille  circonstances  ;  mais  notamment  dans  «  l'af- 
faire du  Collier  »  en  ITHÔ.  Il  y  avait  sinon  crime  de 
K'se- majesté  (en  tout  cas  ce  n'est  pas  mon  avis)  de 
la  part  du  cardinal  de  Rohan,  du  moins  faute,  et 
grave,  d'insulte,  par  bélise,  à  la  reine.  U  n'y  avait 
pas  de  cas,  selon  moi,  où  la  lettre  de  cachet  ou 
l'ordre  d'exil  fût  plus  indiqué  d'après  tous  les  pré- 
cédents. Louis  XVI  devait  exiler  le  cardinal  de 
Uutian  h  soixante  lieues  do  Paris  ou  le  rafraîchir 
de  dix  ou  quinze  mois  de  Bastille.  11  ne  le  voulut 
pas  et  il  fll  déférer  le  Cardinal  au  Parlement  de 
Paris  avec  sa  complice.  M"*  de  La  Motte.  Mais  on 
fut  stupéfait  de  cette  procédure  véritablement  inu* 
vjlée.  Elle  fait,  du  reste,  honneur  au  libéralisme  de 
Luuts  XYI.  Mais  clic  est  bien  un  signe  de  la 
date  et  des  «  temps  nouveaux  ».  Jamais  pareille 
idée  ne  serait  venue  à  Louis  XIV  ni  à  Louis  XV. 

De  nos  jours  il  y  a  unité  d'administration  pé« 
nale,  parce  que  la  magistrature  est  dépendante  du 
pouvoir  et  par  conséquent  n'est  qu'une  variété  de 
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la  police.  Toute  suspendue  à  l'espérance  de  Taran- 

cement,  et  l'avancement  dépendant  du  gouverne- 

'•>  part  toujours  menacée  d'une 

.., p    i.lrale,  la  magistrature  n'a  intérêt 

qu'à  obéir,  et  le  plus  souvent  elle  obéit.  Quand  elle 
n'obéit  pas,  il  y  a  une  stupéfaction  générale  et  une 
réclamation  à  p'  '"  ^  générale  aussi  d'une 
•  épuration  m  tu  in  1902,  un  tribunal  de 
province  acquitta  un  Jésuite  qui  avait  commis  le 
df'Iii  <!'■  j       ■        *  nient  prétendait,  par 

rorK'an<                          .  .  «jue  la  loi  contre  les 

congn'-^ations  enlevait  à  un  Jésuite  le  droit  de  prê- 
cher. Le  tribunal  jugea  que  la  loi  contre  les  con- 
ffn'jja lions  enlevait  au  Jésuite  le  droit  de  vivre 
en  ron>;régation,  mais  non  pas  son  caractère  de 
prétru  catholique  et  son  droit  de  monter  en  chaire. 
Le  p ■  ' 1.1.  La  Cour  de  Paris  rati- 
fia 1  rs  juges.  Il  y  eut  surprise 
universelle,  et  dès  le  lendemain,  danstousles  jour> 
'  '-t  le  surlendemain  dans 
;  IX,  le  voeu  et  presque  la 
sommation  qu'une  nouvelle  épuration  de  la  magis* 
trature  fût  faite  immédiatement.  En  eiïet,  un  gou- 
vernement qui  ne  peut  pas,  d'uni?  part,  empêcher 
lui-itit-me  un  Jésuite  de  prêcher  et  qui  ne  peut 
pas.  d'autre  part,  obtenir  de  ses  juges  qu'ils  l'em- 
r  '  '  'de  prAoher ,  cela  M  peut-il  souffrir  ?  Il 
a  donc?  Oui.  C'est  épouvantable.  Le  gou- 
vernement est  di'sarm»'. 


I 
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Il  est  certain  qu'il  faudrait  ou  que  les  juges 

olxMssont  ,    non    .«:■    '        nt    presque    t  r^  . 

comme  ils  font,  m.i  ^   tirs,  ou   quV.i 

au  gouvernement  le  droit  de  haute  police  arbitraire 
et  les  lettres  de  cachet. 

Il  n'en  est  pas  moins,  il  faut  le  dire  pour  rassu- 
rer les  absolutistes,  qu'avec  une  magistrature 
nommée  par  le  gouvernement,  payée  par  le  gou- 
vernement, •  avancée  *  ou  laissée  sur  place  par  le 
gouvernement  et  toujours  sous  la  menace  d'une 
épuration,  c'est-à-dire  d'une  destitution,  le  gou- 
vernement de  France  au  xx«  si«''cle  est  |1 

armé  contre  la  liberté  individuelle  que  m: .^ 

gouvernement  de  Louis  XIV.  Il  l'est  moins  d'un 
côté  et  il  l'est  plus  de  l'autre.  Il  l'est  moins  du  c6té 
du  droit  de  haute  police  arbitraire,  il  l'est  inRni- 
ment  plus  du  côté  de  la  magistrature,  qui  est  à  ses 
ordres  ou  qu'il  y  peut  mettre  très  facilement. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  les  P^clara" 
tiont  des  Droits^  tant  celle  de  1789  que  celle  do 
1793,  ont  tant  insisté  sur  la  liberté  individuelle. 
C'est  que  d'abord  elle  est  la  source  de  t  s 

■autres,  et  ensuite  c'est  que  de  toutes  elle  i  ;.... . ,  ..u 
que  l'ancien  régime  avait  le  moins  respectée. 

1^  Déclaration  des  Droits  de  1789  a  trois  articles 
sur  la  liberté  individuelle,  les  articles  IV,  VII,  IX. 

Article  IV  :  «  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi  l'exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme    n'a  de  bornes  que 
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celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  so- 

ci«'t''  '  '  •  7 roits.  Ces  bornes 

ne   I  ^  I.'  par   la  loi.    » 

Article  VII  :  c  Nul  bomme  ne  peut  être  accusé, 

:  que  dans  les  cas  déterminés  par 

'"•mes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux 

qni  !ient,  exécutent  et  font  exécu* 

ii>r  (i«->i  ordres  arbitraires  doivent  être  punis;  mais 

'      ■ •      II  saisi  en  •     *     ?.->  la  loi  doit 

•  rend  r.  ;  ir  la  résis- 

tance. » 
A       "    "'  ^  ,t  prtsumé  lono- 

(•♦Mi:  ,      ,     .         , .      are  coupable,  s'il 

est  ju,:'-  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  8*assurer  de  sa 
personne  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la 
loi.  ■ 

La  fféchration  des  Droits  de  1793  a  sept  articles 
'  individuelle,  les  articles  VI,  IX,  X,  XI, 

N  i  V. 

Article  VI  :  «  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appar- 
de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 

V. ■     iui  :  elle  a  pour  principe  la  nature, 

pour  règle  la  justice,  pour  sauvegarde  la  loi.  Sa 
limite  morale  est  dans  cette  maxime  :  «  Ne  fais  à 
aiiîr  ■  tu  ne  veux  pas  qu'il  te  soit  fait.  > 

Ai  \  :    «    I^  loi  doit   protéger  la  liberté 

publique  et  individuelie  contre  l'oppression  de 
ceux  qui  gouvernant.  • 
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Article  X  :  «  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté  ai 
détenu  que  dans  les  cas  détermioés  par  la  loi 
et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites  ;  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi  doit 
ol>éir  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résis- 
tance. • 

Article  XI:  «  Tout  acte  exercé  contre  un  homme 
hors  des  cas  et  dans  les  formes  que  la  loi  déter- 
mine est  arbitraire  et  tyrannique:  celui  contre 
lequel  on  voudrait  Texéculer  par  la  violence  a  le 
droit  de  le  repousser  par  la  force.   • 

Article  XII  :  «  Ceux  qui  solliciteraient,  expé- 
dieraient, signeraient,  exécuteraient  ou  feraient 
exécuter  des  actes  arbitraires  sont  coupables  et 
doivent  être  punis.  » 

Article  XllI  :««  Tout  homme  tiant  pr  :  iiui- 
cent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  i-nu|  ii  i>  ,  s  il 
est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa 
personne  doit  être  «.'v.  roi'i*?)»  réprimée  par  la 
loi.  » 

Article  XIV  :  «  Nul  ne  doit  être  ni  jugé  ni  puni 
qu'après  avoir  été  entendu  ou  lég^emen'  :  " 
et  qu'en  vertu  d'une  loi  promulguée  an; 
ment  au  délit.  La  loi  qui  punirait  les  délits  commis 
avant  qu'elle  existât  serait  une  tyrannie.  L'effet 
rétroactif  de  la  loi  serait  un  crime.  » 

Ces  dix  articles,  tant  de  la  Déclaration  de  1789 
que  de  la  Déclaration  de  1793,  sont  la  charte  de  la 
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liberté  iodividuelle  en  France.  Ils  lient  le  gouver- 
nement par  la  loi  et  le  législateur  par  le  prinripe 

T"      *  '      !'  nt  au 
l'indi- 
vidu en  dehors  des  (ermes  précis  de  la  loi  ;  ils 
>'         '  i  contre  un 

!. ,..._; .ilroaclifde 

la  loi  et  une  loi  faite  pour  exercer  une  action 
r<'ti '•  i>  live  étant  un  crime.  Il  défend  au  législa- 
t'  ut  ik-  faire  une  loi,  même  générale  et  à  eflet 
•Jiiiur,  contre  tout  acte  ne  nuisant  pas  à  autrui,  cet 
actefùt-il  désagréable  au  gouvernement 

1.1  '  "SOet  la  /     ■  n  (1.   i:.>3. 

les  L  -         -  Couvent  :        -,  t-n  di?son- 

timent,  comme    nous  le  verrons,   sur  quelques 

{M'intà,  sont  ici  parfaitement  en  communion  de 

-    }\*  se  répètent  et  se  soulignent  complai- 

les  uns  les   autres.   Les    Constituants 

aflirmenl,    les  Conventionnels  insistent.    Ils  ont 

(lie  la  lib«  :  "         ■      •     ••     ^i^ 

liiepar  l;i  ile 

<!es  autres,  et  que  le  gouvernement  n'eûtpas  d'au- 

tr«-  'h<'\[  '-Il   <•.■•(.•   :•"  .•  respecter 

!•  it>  iiUcrlc  mii^i  iiii..'.:^  .....  .......    limitée  non 

l.a  lui  et  non  pour  lui,  mais  exclusivement  la 
mienne  par  la  vôtre,  la  vôtre  par  la  mienne.  Ici, 
!         '      "  ■  i  ntie  pour  les  Consti- 

le  pa$.  On  ne  peut 
{•as  être  plus  libéral  radical,  plus  libéral  intransi- 
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geaDt  que  les  ConslituaDts  et  les  Conventionnels 
sur  ce  point.  Pour  eux,  en  matière  de  lil>erté  indi- 
viduelle, le  droit  de  l'Etat  nexisU  pat. 

11  existe  cependant,  et  les  Déclaration»  auraient 
dû  l'indiquer  au  moins  d'une  allusion,  pour  tra- 
cer ici  comme  ailleurs  ces  limites  entre  les  droits 
de  l'Etat  et  les  droits  de  l'individu  qu'ils  s'ét-'-r* 
précisément  proposé  de  déterminer.  Est  c*.'    ^ 
quand  le  gouvernement  m'impose  le  service  mili- 
taire, il  n'empiète  pas  sur  ma  liberté  indi' 
Que  dis-je?  Est-ce   qu'il   ne  la  supprini,  ,  .      .. 
est-ce  qu'il  n'en  aurait  pas  le  droit?  Il  la  supprime 
et  il  a  le  droit  de  la  supprimer.  Il  la  supprime 
absolument.  Car,  remarquez,  non  seulement  il  me 
prend  trois  ans  de  mon   temps,  ce  qui  est  un 
empiétement  énorme  sur  ma  liberté  personnelle  ; 
mais  encore  il  me  destitue  purement  et  «iln 
ment  comme    citoyen.   Il  me   soumet  à  ïvi     . 
sance  passive  (en  quoi  j'estime  qu'il  a  parfaite- 
ment raison)  et  ne   me  permet  plus  de  vivre , 
comme  les   autres,   dans    la  simple  obéissance 
légale.  Il  me  met  très  positivement  hors  la  loi. 

Il  y  a  plus,  ce  qui  peut  paraître  étonnant  :  il  se 
peut  qu'il  viole  en  moi  non   s»  i" 
individuelle,  et  non  seulement  la  ,         .     , 

mais  encore  la  liberté  de  penser,  la  liberté  de 
croire,  la  liberté  religieuse,  tous  len  droits  de 
l'homme,  tous  !  C'est  fantastique.  Mais  c'est  vrai. 
Voyez.  Que  diriez-vous  d'un    gouvernement  qui 
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pn^tiiilrait   m''         à  chasser  ?  Je  n'aime  pas 
la  ctia<s>-  ;  j  ai  «ie  tuer  de  petites  bétes  qui 

lO  me  gênent  pas.  «  Mon  ami,  tous  chasserez, 
parce  que  je  le  veux.  •  C'est  une  tyrannie  épou- 
V"  •''••  C'est  précisément  cette  tyrannie  que  le 
K  :uent  exerce  sur  moi  quand  il  fait  de  moi 

un  soldat.  11  me  faut  porter  un  fusil,  marcher  à 
r.ti-oii  (Je  quarante  kilomètres  par  jour  et  chasser 
a  1  iiiimme,  luoi  qui  ai  le  droit  d'éire  disciple  de 
Jésus  et  d'avoir  pour  principe  :  «  Tu  ne  tueras 
pa<;.  »  Il  n'y  a  pas  de  violation  plus  radicale  de  la 
liburlé  individuelle,  de  la  liberté  politique  et  de 
tous  h!.4  droits  de  l'homme.  Ceux  des  radicaux  à 
de  patrie  est  indifférente  ont  parfaite- 
iui m  i.ii^on  de  vouloir  l'abolition  de  l'armée. 

Je  suis,  i[uoique  libéral  assez  radical,  pour  son 

maintien,  parce  que  je  suis  pour  le  maintien  de  la 

le  l'on  voit  l'application   '  iu- 

,        ,       ,       ,    >és  au  début  de   ce  in         ,     -Is 

•iroits  ft  l'Etat  ?  Tous.  Quels  droits  doit-il  exercer  ? 

1&,  exclusivement,  qui  lui  sont  nécessaires 

I      i  Tordre  matériel  à  l'intérieur  et  pour  la  dé- 

(.  1.  M'  contre  l'étranger.  C'est  la  sa  <*  sphère  »  ;  mais, 

mme  dit  très  bien  Constant,  «  s'il  ne  doit  avoir 
un  pouvoir  hors  de  sa  sphère,  dans  sa  sphère 

n'en  saurait  trop  avoir  ».  On  doit  donc  lui  accor- 
der pour  la  défense  du  pays  tous  les  droits,  s'il  les 
lui  !  'à-diro  le  droit  de  violer  exactement 

....vus.  En  fait  •'•    '■  f-nse  nationah*  '  •  '  ' 
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peutcxorcer,  s'il  le  faut,  le  pouvoir  absol a,  el  le 
législateur  pou!  *]>\^\e  aux  l}roils  de 

r/iommr,  lui  ar<  iibsolu. 

Et  voyez  comme  dans  les  pays  raisonnables  et 
qui  s'y  connaissent  en  lil)tft<^,  ces  j 

liltt'rnlemonl  suivis.  En  Angleterre  k      ...      

taire  n'existe  pas.  Je  dis  qu'il  n'existe  pas,  puisqu'il 
est  volontaire,  puisque  qui  veut  n'être  pas  soldat 
n'est  pas  soldat.  Cela  se  comprend  très  !  •    •    '7. 
un  peuple  d'une  part  très  amoureux  •! 
individuelle,  d'autre  part  qui  n*est,  de  par  sa  situa- 
tion   géograpliique,    menacé  d'aucune    > 
Mais  ce  même  peuple  a  besoin  d'une  mai... 
taire  énorme.  Et  il  trouve  naturel  qu'on  ait  recours 
à  la  pretsty  c'est-à-dire  à  l'enrôlement  forcé  des 
matelots  de  la  marine  de  guerre.  Libcrt'-   "•••••{- 
duelle  absolue  jusqu'à  concurrence  des  t. 
de  la  défense  nationale.  Devant  ces  nécessités, 
point  de  liberté  individuelle  du  tout.  Ce  !        *    '\ 
esldans  les  vrais  principes   11  «si  dans 
et  dans  le  bon  sens. 

En  résumé,  la  liberté  individuelle  est,  de  toutes 
les  libertés,  celle  qui  existait  le  moins  sous  l'an- 
cien régime.  Pour  en  atténuer  et  en  exténuer  la 
garantie,  la  monarchie  s'était  attribué  une  partie 
ilu  pouvoir  judiciaire  par  son  <!  '  ' 
lice  arbitraire  et  par  ses  lettre^  ^ 

pour  cela  que  les  révolutionnaires  ont  tant  insisté 
dans  leurs  déclarations  pour  la  liberté  individuelle 
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et  pour  les  garanlirs  dont  elle  devait  être  entou» 
rée.  Seulement,  df  rr-i  garanties,  ils  ont,  d'autre 
par'  il»'  valable,  la  seule  efficace, 

àsa.   .^.  urc   indépendante.   Comment 

garantir  la  liberté  individuelle  par  une  magistra- 
ture indépendante,  c'est  ce  que  nous  verrons  dans 
le  chapitre  que  nous  consacrerons  à  U  liberté  judi- 
ciaire. 


I 


u  usteAtum 


CIIAPITHE  IV 

DU  DHOIT  A  L'ÉGAUTâ 

frelon  la  Déclaration  des  droits  de  Vhomme  de 
ITlKi,  r«^pnlité  est  un  droil  de  rhoromc.  Ceci  est  la 
promtùrc  divergence  à  signaler,  je  dirai  même  que 
c'est  la  seule  qui  soit  importante,  entre  la  Déclara- 
tion de  1789  et  la  Déclaration  de  1793.  L'énuméra- 
tion  des  Droits  est  celle-ci  dans  la  Déclaration 
de  1789:  «  Liberté,  propriété,  sûreté,  résistance  à 
l'oppression.  •  L'énumération  des  Droits  est  celle- 
ci  dans  la  Déclaration  de  1793  :  «  E\\"''' 
sûreté,  propriété.  »  [La  résistance  à  ■ 

est  renvoyée  à  un  autre  article,  le  dernier,  très  cé- 
lèbre, celui  qui  commence  par  ces  mots  :  •  Quand 
le  gouvernement  viole  les  droits  du  peujil.'  Tin- 
Burrection...  »] 

C'est-à-dire  que  les  Constituants  n'ont  piis  con- 
sidéré l'égalité  comme  un  droit  de  lliomme  et  que 
les  Conventionnels  l'ont  considérée  comme  tel. 

Il  me  semble  que  les  Constituants  ont  été  plus 
réfléchis  que  les  Conventionnels.  .\  ^  !')•• 

l'homme  ait  des  droits,  à  entrer  dau.  -  -  ma- 
nière de  voir  qui,  mes  réserves  premières  une 
fois  faites,  est  commode  pour  la  discussion  et  très 
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acceptable  en  pratique,  comnieDl  concevoir  que 
1  «t^.ilii*'  soit  un  droit  de  Vhomme,  un  droit  indivi- 
du- "  'itre  le  bien  d'un  peuple,  el  par 
COU;-  ,-  ---  -  :roit  qu'il  revendiquera  ;  ce  sera  A 
toir  en  un  autre  endroit.  Mais  comment  peut-elle 
être  un  «Iroil  d»'  Ihoinme  ?  Comment  peut-elle  être 
un-î-  '  'viduel? J'admets, pourunin9tant,qu'un 
hou  >ant  puisse  dire  :  •  J*ai  droit  à  vivre, 
j'ai  droit  à  vivre  libre,  j'ai  droit  à  vivre  en  sccu- 
rit.'  ■  **  '  '  '  :  •  J'ai  droit  à  ce 
(|ii  ^>lus  de  puis5>ance 
que  moi  •  ;  cela  est  non  seulement  irrationnel,  mais 
un  peu  Quel  droit  apportez-vous  en  nais- 
sant à  1.1  , — :>..uce,  ou  à  réprimer  celle  des  autres 
et  &  la  ramener  à  la  mesure  de  la  vôtre?  En  quoi 
éles*TOU8  autorisé  à  avoir  dans  la  société  où  vous 
entr  ^  — '  '"!.•  &  la  mienne,  ou  pourquoi,  à 
qti>  <is  me  forcer  à  n'en  pas  occu- 
per une  plus  grande  que  la  v6tre  ?  Ici,  non  seule- 
it)(>nt  ]•■  •irniî,  mais  le  semblant  même  du  droit 
s  évanouit.  .Non  seulement  il  n'y  a  pas  contrat,  non 
plus  que  pour  le  reste  ;  mais  il  n'y  a  pas  même 
qti.i^icontrat;  mais  il  n'y  a  pas  même  raison  quel- 
-       --'il  en  soit  ainsi. 

-.sex,  vous  êtes  nourri,  vous  êtes  élevé, 
à  quoi  l'on  peut  dire  que  tous  avez  une  espèce  de 
(Ir>  î  en  ce  sens  qae  vos  prédécesseurs  sur 

la  i  .  <ians  cette  société  ont  le  deToir  moral 

de  ne  vous  pas  laisser  mourir  ;  vous  vous  faites 
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une  port,  celle  que  vou»  pouvez,  prutég^^  par  la  loi 
et  la  police,  danâ  TElnt  où  vous  ëlea  né  ;  mais 
quant  à  vous  garantir  que  personne  ne  vous  <!•  Mi- 
nera le  désagréinout  d'y  èlre  plus  haut  que  vous, 
quel  droit  avez-vous,  pouvez-vous  avoir  à  r<li  ' 
Quel  Dieu  a  déclaré  que  l'inégalité,  et  atroce,  li- 
gnant partout  dans  la  nature,  les  hommes  doivent 
être  égaux?  «  J'ai  droit  personnellement  à  ce  que 
personne  ne  soit  plus  quç  moi  •  est  une  véritable 
ànerie.     L'égalité    considérée    romme    droit    de 
l'homme  est  un  pur  non-scn- 

A       '  '    -  r  ilionncis,  «lui  uut  iiii--     ■ 

ICJi'  '\r  /iéclaralion^  n'y  ont  f ni'. 

Non,  certes,  ils  n'y  ont  pas  cru.  11  n'y  a  pour  s'en 
convaincre  qu'à  rapprocher  leur  principe  du  com- 
mentaire qu'ils  donnent  de  leur  principe,  qu'A  rap- 
procher de  leur  dogme  la  glose  qu'ils  donnent  de 
leur  dogme.  Le  dogme  c'est  que  l'égalité  est  un 
droildel'ho  '  '      Iroilsdel" 

m  Le  gouv.  .-•  pour  j^ 

Thomme  la  jouissance  de  ses  droits  sacrés  et  im- 
prescriptibles. » 
la   sûreté,  la  jn   , —  .       \^..„   ..    j.....  .,..  .   L 

commentaire  sur  le  principe  est  dans  les  articles 
III,  IV  et  V  :  «  Tous  les  hommes  sont  égaux  parla 
nature  et  devant  la  loi.  I^loi     '  '    -<:  -  -  '  '  - 

et  solennelle  de  la  volonti-   . 
même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse...  Tous  les  citoyens  sont  également  ad- 
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missiLIcs  aux  emplois  publics.  Les  peuples  libres 
ne  connaissent  d'autres  motirs  de  préférence  que 
les  V  '.-Uentâ.  •  Voilà  à  quoi  se  réduit 

dau>  .u  le  droit  &  l'égalité,  si  solennelle- 
mont  |iruclamé  d'abord.  Les  hommes  ont  droit  à 
l  «'galité,  eeH-à-dire  h  être  jugés  tous  selon  les 
m«'-ines  a  "  '  '  '  i.  et  à  être  nommés  sous-pré- 
r«-t»,  non  luis  ceui  t(ui  auront  plus  de 

reKuset  de  talents  que  les  autres.  Voilà  une  égalité 
bien  relative  l 

Je  reconnais  très  volontiers  qu'elle  est  plus 
grande  que  celle  de  l'ancien  régime,  où  tous  les 
rtiu\.  ris  n'étaient  pas  jugés  selon  les  mêmes  lois 

'  .    .  1 ■ '•   ns)  ils  n'étaient 

^  lis  publics  s'ils 

étaient  pK'béiens.  Mais  encore  voilà  une  éga- 
'  ■    T      =  r   même  le 

.    ^ ^  ins  naîtront 

riches  et  les  autres  pauvres,  où  les  uns  recevront 
(]»    I  'ruction  et  où  les  autres 

r  .où  par  conséquent  il  y 

Ion  ta  naiisance  ;  où,  se- 
hn  ta  $untsam€e,  les  uns  seront  annés  et  les  autres 

'  y    *••  quoi  les  uns  armés  ?  Des  deux 

•  s,  des  seules  armes,  |M>ur  mieux 

dire,  qui  existent,  qui  vaillent  quelque  chose  dans 

l«"^  s  :  l'argent  ■  on, 

rar^< ...  . .  •■-   ..  Je  se  tirer  d. ;:.....    -.    .  ^rri- 

var  à  tout,  l'argent  et  l'aime  sons  laquelle,  même 
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avec  du  génie,  on  n'arrive  à  rien  I  Donc  trois  clos* 
>><  N  :  l'iiiir  composée  des  hommes  qu: 
K*-iit  ;  i  autre  composée  des  homme- 
l'instruction  et  qui  peuvent,  grâce  è  elle,  ou  gagner 
de  l'argent  ou  être  placés  dans  rtMat-nuijor  do  la 
nation  ;  la  troisième  composée  du  ceux  qui  n'ont 
ni  instruction  ni  argent.  Et  qui  décide  que  ceux-ci 
seront  dans  l'une  des  deux  premières  et  ceux-là 
dans  la  troisième?  Le    hasard  de  la  naissa: 
VoilA  la  société  égalitairc  qu'ont  imaginée  les  • 
vcnlionncls,  voilà  l'égalité  qu'ils  ont  révéc  '■ 

Notez  même,  si  vous  voulez,  «]'  ^'alilé  de- 
vant la  loi  et  leur  égalité  d'adnii.   aux  em- 
plois publics,  que  même  cela,  si  peu  de  chose,  est 
un  leurre.  Car  il  tombe  sous  le  sens  que  l'hommt* 
riche,  mieux  conseillé  et  mieux   défendu,  pnr 
qu'il  paye,  est  peut-être  l'égal  du  pauvre  hèr<-   1 
vaut  la  loi,  mais  ne  l'est  pas  du  tout  devant  le  tri- 
bunal.  Car,  aussi,  il    tombe  sous  le    sens    que 
l'homme  riche  fera  bien  plus  facilement  entrer  son 
fils  dans  les  emplois  publics,  d'abord  en  lui  don- 
nant des  talents,  car  cela  s'achète,  ensuite  en  pro- 
fitant de  sa  situation  dans  le  monde.  Si  je  "--  ^  :  - 
fesseur  à  la  Sorbonne,  ce  n'est  pas  du  io 
vertus  que  je  le  dois,  ni  à  mes  talents  ;  je  le  suis 
parce  <i              i>ère  m'a  fait  élev' 
ayant*:          ,,  ut. — 11  n'en  avai'  ,. 
mais  la  différence  est  mille  fois  plus  grande  entre 
l'homme  qui  a  un  peu  d'argent  et  l'homme  qui  n'a 
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rien  qu'entre  Thomme  qui  a  un  peu  d'argent  et  le 
milliardaire. 

Ilv  ■  ■  '         '  •      'I.'S 

soul   .    '  ""» 

ie*  Droits  r>  ^r  les  Conventionnels.  Ils  ont 

;  un  droit  de  rboinme, 

--'■ic,  et  puis  ensuite, en 

..t,  ils  l'ont  réduite  à 

quasi  zéro.  Ils  Tont  si  bien  proclamée  d'une  ma- 

ommeun  droit  alMola  qu'ils  ont 

aimes  égaux  par  la  nature  ».  C'est 

donc  bien  dire  que  l'égalité  est  un  droit  «  naturel 

et  it  -  »,  un  droit  que  l'homme  apporte 

en  I  ••  ont-ils  pris  que  la  nature  fait  les 

hoi:.  ux,  je  n'en  sais  rien  ;  mais  cela  ne  me 

regarde  pas.  Ils  l'ont  dit.  Us  ont  donc  bien  proclamé 

''''■';  droit   naturel,  sacré,  ioalié* 

.<>,  absolu,  ht  puis  en»uite  ils 

l'ont  réduite  à  un  droit  in.signifiant  et  presque  à 

J'ai  par  conséquent  le  droit  de  dira 

, .  ..  /(  pas  cru. 

Mais  d'autres  y  ont  cru  et  ont  pu  s'appuyer  sur 
\a. />  i7<  pour  réclamer  celui-là.  Ils 

t»ui  ,...t,-..  r... .).»..  'v-inale  qui 

f  est  .1  «l'éga- 

lité  réelle  »,  et  ils  ont  revendiqué  1  égalité  réelle. 
Us  ont  <!it  nver  uno  parfait*-  logique  :  €  Tant  qu'il  y 
aura  dr*  ririi«>^  il  dvi*  |*  luvreA  dans  une  nation,  il 
\  uura  des  classes  dans  cetta  nation,  des  cla»s<*s  à 
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tout  les  points  de  vue,  au  point  de  vue  den  mœurs, 

au  1     r'  •  '  vue  dos  manières,  au  p     ■  '    ' • 

jod  -,  au  point  de  vue  du  M 

de  rexlension  de  l'être,  au  point  de  vue  même  de  la 

situation   devant  la  loi   et  de   l'adiip 

emplois.  Ce  qu'il   nous  Tant  donc,  t.      ..^ 

réelle  et  non  pas  l'ombre  de  l'égalité.  —  Et  nous 
sommes  modérés.  Par  égalité  réelle  nous  n'enten- 
dons même  pas,  comme  Ikibuuf,  qu'il  failli-  ''■■-■  n 
sorte  que  les  hommes  n'aient  pas  plus  de  t.' 
uns  que  les  autres,  ou  qu'il  faille  faire  comme  s'ils 
n'en  avaient  pas  plus  les  uns 
nous  prenons  le  texte  de  la  / 
en  sa  teneur  même,  et,  parce  que  «  les  hommes  sont 
égaux  par  la  nature  >,  nous  voulons  qu'ils  soient 
égaux  dans  la  société  dont  la  mesure  mémt  où  la  na- 
ture les  fait  égaux.  Elle  en  fuit  de  forls  et  de  fai- 
bles, d'intelligents  et  de  bornés  ;  nous  acceptons 
ccsinéc  ''      '      V   ;      !lo   n'en  fait  p        "  > 

et  de  i>.i  ^        -      II'  est  un  «  <ii 

et  si  «  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  >,  il 
est  évident  qu'il  ne  faut  ni  pauvres  ni  riches.  Le 
texte  en  main  de  la  Déclaration  de*  Droits  de 
l'homme  de  1793,  nous  réclamons  la  suppression  de 
la  richesse,  de  l'héritage  et  du  partage  inégiU  des 
biens.  Le  partngisme  ou  le  c»  "     '  -cril 

aux  arlicl.?,  Il  et  111  do  la  D<  .$  ,/« 

l'homme.  » 
Rien  n'est  plus  exact.  Ce  qu'il  en  faut  conclure, 
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est  que  les  CooveDtioDDcIs  sont  tombés  dans  une 
uadverlance  dont  s'étaient  très  bien  gardés  les 

'  pas  inscrit  l'éf^nlité 

/  lommc.  Ils  avaient 

lit:  «  Les  droits  de  l'homme  sont  la  liberté,  lapro- 

• -,  la  sûreté,  la  n-  i  l'oppression.  »  El 

..  .le  plus.  Ce  n'est  , .     , loin,  plus  tard,  en 

1  itiicle  VI,  que  reucuntrant  l'idée  d'égalité  dans 
leur  définition  de  la  loi,  ils  ont  écrit  :  «  Tous  les  ci- 
'  \  &ses  yeux  ;  ils  sont  également 

<:s  les  dignités,  places  et  emplois 
publics,  selon  leurs  capacités  et  sans  autres  dis- 
lin  ri  ions  que  celles  de  leurs  vertus  et  de  leurs  ta- 
I,  II,  »>  Par  cette  rédaction  les  Constituants  ne  pro- 
tient  pas  l'égalité  comme  un  droit;  ils  l'ac- 
>l,  et  strictement  là  seulement,  à  l'endroit 
on   •  ,1.    .tait  à  sa  place,  ils  disaient  simplement 
qu'il   ne  devait  pas  y  avoir  plusieurs  lois  ni  de 
places  privilégiées  dans  l'Etat,  ce  qui  est    fort 
'    l'égalité  considérée  comme  un  droit 
,  au  même  titre  que  la  liberté,  par 
exemple,  il  n'en  est  pas  question  dans  la  Déctara- 
tion  de  1789. 

Et  c'e-*'  ••■  V,  car  l'égalité,  même  en  accep- 

tant la  tli  s   droits  naturels,  n'est  pas  un 

droit  le  moins  du  monde.  Elle  est  une  organisation 

'  :  elle   n'est 

an   bien  de 

1  Etal,  elle  n'est  pas  un  droit  personnel  ;  l'Etat  peut 
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l'i'tahlir   puur  soii    intôrùt,  et  s'il  est  vrui  «ju'il  y  a 
intérêt,  c'est  ce  «{uc  nous  examinerons  plus  loio 
mais  c'est  une  bizarrerie   de  l'avoir   coum 
cumine  un  droit  de  l'homme  cl  de  l'avoir  inscrite 
dons  In  /déclaration  des  Droits. 

Cunlinuons  la  revue  que  nous  faisons  des  véri- 
tables droits  de  l'homme  ;  c'est-à-dire,  dans  notre 
façon  de  prondr*;  !•  >,  des  111'       '  '   i- 

venl  appartenir  à li.   -  tique  l'I!  uo 

raison  honnête  de  lui  refuser. 


CHAPITRE  V 

Dl   DROIT  DE  t'BOVMilè 

Pntit-ii  dire  :  ■  du  droit  de  propriété  >,  on  :  <  da 
iroit  à  la  propriété  •  ? 

'"    ■■    '  -^~>  une  différence  insignifiantr.  Si  Ia 

I  un  droit  de  l'homme,  comme  il  8em> 

le  résulter  de  ce  fait  qu'elle  est  inscrite  dans  lei 

^     '  .1*  des   Droits  de  V homme   »,  il 

roità  la  propriété  »,  et  entendre 

[uePhomme,  par  cela  seul  qu'il  est  homme,  que 

riit-fiime,  en  nai.Hfiant,  a  droit  à  être  propriétaire. 

^   I.  i.r..t.r;/.t(^  est  le  droit  pour  celui  qui  pos- 

rvpf  rc  qu'il  pos.sède  et  de  ne  pouvoir 

ri  être   •  il  faut  dire  :  du  «  droitdepro- 

'  't  propriété  est  un  privû 

!  Iiui  par  la  société,  par 

"9  constitutions  et  notamment  par  la  Constitution 

'"    tet  de  l'an  III,  par  ses  Déclara» 

l  parles  ffi'rl'irdiinn»  dfi   fh-nits 

'"  IhomjneAe  178»  et  de  1793. 
Au  premier  abord  il  semblerait,  à  lire  les  Ifrcla- 

•'• I...  r  .. it5 et  les  Conventionnels 

-  comme  un   droit  de 

!iomme,  et  c'est-à-dire  de  tous  les  hommes,  ao 
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même  titre  que  la  liberté,  auquel   cas  touA  \e^ 

lioinmes  devr.  •••---;-•■-  r*'  "  -tj. 
vi-.iiH»  ou  le  i  '^. 

formellement  dans  les  Déclaraliont.  Article  11  de  la 
/'     •  !.•  1789:   ■    !•      •     ••■      •       •      •  ■:,.- 

[  ,  -  (le   riion  ,      - 

/TiV/^,  la  sûreté,  la  résistance  à  l'oppression.  *  — 
Article  2  de  la  Déclaration  de  1793  :  c  Ces  droits 
(qualifiés  à  l'articlK  précédent  de  «  naturels  et  im- 
prescriptibles »)sont  l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté, 
la  propriété.  •  —  Voilà  qui  est  clair.  Selon  la  Dé- 
de  1789.  comme  !"'  '    t  être  libre, 

•  !  ,  et  en  droit  de  r«  -  .  iiesseur,  de 

mêrM,  également,  il  doit  être  propriétaire.  Selon  In 
/)«fc/rtra/ion  de  1793,  comrii'  il 

à  son  semblable,  libre  et  eu  .-. .    ^ 

ment,  il.doit  être  propriétaire.  C'est  bien,  pr> 
comme  juste,  soit  le  partage  égal  des  biens,  soil  le 
r  "   -'  -  :-:me.  C'est  bien  le  droit  à  h  — •-■  * 

ir  leurs  commentaires,  le>  > 
tout  de  même  les  Conventionnels  ont  montré  qu'ils 
ne  r»"  ' ■  -'    V-   '     '  "  '    '  \  " 

les  L    .  :  1 ,    . 

sur  la  question  de  propriété,  écriTeni  :  •  Les  pro- 
priétés étant  un  droit  inviolnblf  et  sncn^  nul  ne 
peut  en  être  privé,  si  ce  n'"-'  '•■■■■  •>  ■  •  ■  i(é 
publique  légalement  constat  <t, 

et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. •  Cela  veut  dire  que,  non  pas  la  propriété  est 
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un  droit  de  l'homme,  de  tous  les  hommes,  mais  que 
le$  prùprUtét  existantes  sont  garanties  à  leurs  pro- 
;  ro  qu'il  n  •it 

....,., 1-   .caslosi'.    , .:  -  -uls, 

sans  la   unindre    juste  et    pn-alable   iademnilé, 

seraient  dt'iios5<^dés  immédiatement  au  proflt   de 

'   rçassent  leur  droit  à  la 

■',  pour  celui  qui  possède 

I   droit  dt  propriété,  exclusif  du  droit  que 

|H>ii  «T  les  autres. 

I,,  -  ne  l'entendent  pas  autre- 

ment, mais  ils  l'expriment  avecplusdeclarté  et  plus 
tlf  ri^ii*ur  .iK'ore.  Article XVI  delà  Déclaration 
'  '"  '  «  I.o  tiroil  t/<?  propriété  est  celui  qui  ap- 
^  à  tout  citoyen  du  jouir  et  de  disposer  à 

son  gré,  de  ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de 
■     '  '  ■    'i strie.  »  —  A:  ■    '    M\  : 

,  ie  la  knoindr*    ^  i  de 

■a  propriiHé  sans  son  cooseotement,  si  ce  n'est 
la  néces  .  lëgalen  la- 

•  •••-••,,..»..,... lid'uneju...  ..,.;ôa- 

.  ••  —  C'est  donc  bien  le  droit  de 
propriété  que  Constituants  et  Conventionnels  ont 
ent>  '  ;  garantir.  Il  n'y  a,  il  ne  peut 

y  a\  là-dessus.  Reste  qu'ils  ont 

commis  une  inadvertance  en  mettant  sur  le  même 

-  »  aussi 

,,.,  .  .< .  : .. :  de  pro- 

|,n.  qu'à  côté  de  droits  naturels  ils  ont 
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inscrit  UD  privilège.  Reste  qu'à  côté  dos  droits  de 
tous  Ils  ont  inscrit  le  droit  de  quelques-uns.  Iteste 
t|ii  lis  ont  dit  quelque  chose  comme  ceci  :  «  La 
liberté  et  la  propriété  sont  des  droits  également 
>acrés  ;  seulement  l'un  sera  le  droit  des  hommes  et 
1  autre  le  droit  seulement  des  propriétaires.  >  Reste 
qu'ils  auraient  dû  intituler  leur  acte  :  <  Déclaration 
tics  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  en  général  et 
des  pi  :  "ires  en  particulier,  n  Reste  que  dans 
uue  il'  li  des   «  droits  naturels  »  ils  ont  in- 

scrit un  droit  qui  n'est  qu'un  privilège  social.  Reste 
aussi  qu'ils  ont  prêté,  eux,  partisans  de  la  propriété 
privilégiée,  un  prétexte  très  honnête  à  ceux  qui 
viendraient  dire  :  «  D'après  les  Diclarations,  la 
propriété  est  un  droit  naturel  comme  la  liberté  et 
la  sûreté.  Donc  tous  les  hommes  ont  droit  à  être 
propriétaires  comme  à  être  libres,  et  ce  ne  sont 
l*as  les  propriétaires  qui  ont  un  droit  sur  leur  pro- 
priété, c'est  tout  le  monde  qui  a  un  droit  de  pro- 
priété sur  la  leur.  » 

La  vérité  est  que  Constituants  et  Conventionnels 
avaient  l'idée  de  deux  droits,  qu'ils  n'ont  pas  sa 
distinguer  et  définir  chacun  à  part,  c'est  à  savoir  : 
lo  du  droit  qu'a  le  propriétaire  de  garder  sa  pro- 
priété sans  que  personne,  sauf  nécessité  générale, 
1.1  lui  puisse  enlever  ;  i"  du  droit  qu'a  n'importe 
•{ui  à  (/et^fri ir  propriétaire  par  son  travail  et  son  in- 
dustrie. —  Dans  leur  pensée  la  propriété  est  bien  un 
droit  de  tous,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  l'ont  inscrite 
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dans  leur  liste  des  droiUt  Daturels.  Elle  est  un  droit 
de  tous  •  -^  qu'il  ne  doil  être  «K^fendu  à  per- 
sonne (1. ,  .  rir.  Et  puis,  une  fois  acquise,  elle 

est  le  droit  de  quelques-uns,  h  saroir  de  ceux  qui 
l'ont  acquise,  en  ce  sens  qu'ils  ont  sur  elle  un  droit 

'  — •■   -     '  -     n ne  ne  peut  les  en  dé- 

r  ces  deux  droits  très 
différents  et  constituer,  par  le  fait  de  les  énumérer 
ft  ,1  "*>^  desConsti* 

tuai  .   opriété. 

Il  en  est  pour  eax  de  la  propriété  cooune  de 
l'a'!  fé  aux  emplois  publics.  Elle  est  un 
droÉi.  ...  ■  sens  qu'il  ne  peut  être  défendu  à  per- 
sonne d'y  aspirer.  Cela,  c'est  le  droit  de  tous.  Elle 
est  un  privilège  en  ce  sens  que  ceux  qui  y  «ont  par- 
ver.      '  »     •  ^  •  *      '         ^  et  maîtres, 

,.n  1  Atre  dépos- 

sédés. 

f  'it<  vi  I«"*  C«)nv<'nliui)nt'ls  ne  sont 
doi.^  ...  aies,  ni  parlagislc'',  ni  collecti- 
vistes, et  on  serait  déloyal  de  profiter  d'une  rédac- 
tion obscure,  corrigée  ensuite  par  le  commentaire 
|(.  j»--  -  •  pour  les  accuser  d'être  quelque  chose 
«.  Ils  sont  évidemment  propriétistet, 
eroent,  avec  respect  quasi  absolu  de  la 
-e,  avec  respect  de  l'héritage  ou, 

X  •<  qui  revient  au  même  etcequi  est 

même  plus  propriétûte  que  quoi  que  ce  soit,  avec 
respect  de  la  liberté  absolue  de  tester,  puisqu'ils 
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disent  :  «  ...  disputer  à  ion  gré  de  ses  biens  et  de 
SOS  rovt-nus.  »  Il  n'y  a  pas  de  doute  à  avoir  sur 
cotle  allairc. 

C'est  que  Constituants  et  Conventionnels  ont  pour 
idéal  et  pour  pensée  tout  particulièrement  chère 
la  liberté  imiividuelle,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut.  Or,  la  propriété  est  un  développement,  une 
•  \ tension  t  naturelle  •  de  la  liberté  individuelle. 
L'homme  natt,  il  est  libre,  il  est  en  sécurité,  il  est 
régal  des  autres  en  droits.  Il  travaille  ;  c'est  sacré  ; 
pleine  liberté  du  travail,  et  pour  cela  suppression 
des  c  jurandes  et  corporations  de  professions,  arts 
et  métiers  »  {Constitution  de  1791);  il  acquiert  une 
propriété,  son  droit  à  l'acquérir  est  sacré  ;  il  la 
tient,  son  droit  à  la  garder  est  sacré  ;  il  en  dispose 
comme  il  veut,  son  droit  à  en  disposer  r- 

Tout  cela  ce  n'est  pas  autre  chose  que  ...  ..: . .  .o 
individuelle  en  acte,  en  développement  d*elle>méme, 
en  extension  d'elle-même  et  en  jouissance  d'elle- 
même.  Le  droit  d'accession  à  la  propri  '       '  :  -'  = 
sèment  le  contraire  du   droit  à  la   j 
droit  à  la  propriété,  c'est  tout  le  monde  ayant  droit 
à  une  part  de  toutes  choses  sans  avoir  1k>- 
donner  de  la  peine  pour  l'acquérir.  Ce    .. 
suppose  pas  la  liberté  individuelle,  n*a  pas  besoin 
d'elle,  ne  l'excite  pas  et  dans  une  certaine  mesuro 
la  supprime.  Chacun  reçoit  de  la  commt!* — '    ■  :\ 
part  du  bien  commun  en  travaillant  ju> 
qu'il  le  faut  pour  n'être  pas  classé  oisif  et  puni 
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comme  tel.  Pour  vivre  dans  cet  état,  TiDdividu  n'a 
(»ns  t>o<ioiD  de  liberté  individuelie,  parce  qu'il  n'en 

.....  «f.ire.  II  n'est  qu'un  rouage  nonchalant,  ai  je 
i  M  dire,  de  la  grande  machine  sociale,  et  il 

n'a  aucun  besoin  de  liberté,  puisqu'il  n'a  rien  & 
f  "'   "        '     !  lisse  la  liberté  indi- 

^  .  i        i        ■'   la  renoncera,  n'en 

ayant  pas  l'emploi  ;  et  elle  se  prescrira  en  lui, 
avec  1.'  t' 

On  peu  : ....      , ....»it  de  tous  à  la  pro- 

pri«'t<-  est  sinon  exclusif  de  la  liberté  individuelle, 
du  moins  de  nature  h  la  reléguer  dans  l'inutile  et 
par  r  '  '   '  ■   '  '-ire. 

I.'  >  propriété,  au  contraire, 

support'  «t  ii<'c.-;site  une  part  au  moins  grande  de 

! •     •  •■        ■       -  ■•  ■         .Ili- 

.      .  -..:lla 

développe.  11  dit  au  pauvre  :  travaille  et  acquiers  ; 
car  lu  as  le  droit  '  r,  et  aprO»s  avoir  acquis, 

dt'  conserver.  11  ùii  .i  •  nomme  do  moyen  ordre  : 
travaille  pour  devenir  riche  ;  car  tu  as  le  druit  de 
le  devenir,  et  l'étant  devenu,  de  le  rester.  11  dit  au 
ricin-:  ir        "      i  tu  veux,  c'es' '       "      '  luo 

«  «  •»!  le  tous;  trav.i  «lu 

rest«  ce  serait  idiot  ;  mais,  surtout,  dispose  comme 
fortune,  ce  qui   est  une  nouvelle 

.1..t>>w.      !iit..ni i.tiw.ril         fniri     <)u 

lien,  fonde  •!  >s, 

des   collège^  et  les  administra  ; 
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eiiijtl'      '    \,  '  ■  rarcc  quelu  a»  11- «iiMii  .n.^iF.u 

(Ir  «  ,i  ^.  ^'  i  M  u  ctdti  tes  reveous  ». 

VoiI&  les  liens  étroits,  voilà  la  connexion  qui 
d'une  j)-»  le  droit  à  la  ,  r- 

;..^.  lue,  ou  C' i.\.5me)el  l'absti    .  '•' 

individuelle  ;  —  d'autre  part  entre  le  droit  de  pro- 
priété (propriété  individuelle)  el  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Les  Constituants  et  les  Conventionnels  —  et  c'est 
ici  qu'ils  ont  été  le  plus  radicalement  libéraux  — 
sont  propriétittet  parce  qu'ils  sont  libéraux  ;  ils 
sont  pour  la  propriété  individuelle  parce  qu'ils 
sont  pour  la  liberté  individuelle  avec  ce  qui  en 
dérive  et  avec  ce  qui  la  soutient. 

Pourquoi  le  sont-ils  ?  Parce  que,  comme  tou- 
jours, il  y  a  un  fait  d'abord  et  une  idée  ensuite  ; 
parce  quMl  y  a  eu  un  fait  qui  est  devenu  une  idée. 
Le  xviii*  siècle  a  été  l'accession,  à  travers  beau- 
coup d'obstacles,  de  la  bourgeoisie  aux  plus  hautes 
fonctions  de  l'Etat.  De  là  l'idée  de  l'égalité  d'admiâ- 
■\i)  aux  (•■  i  s.  Le  xnti*  siècle  a  été 

. ... .  cssion,  à  : i    .lucoup    d*obstacles,  du 

peuple  h  la  propriété.  De  \h  l'idée,  comme  tout  à 
l'heure,  de  la  suppression  des  derniers  obstacles, 
l'idée  du  droit  de  tous  k  acquérir  la  pro--;  •  '  •  à 
la  garder.  Les  Constituants  et  les  Convi 
comme  libéraux,  ne  pouvaient  être  que  p 
tifi't; comme  achevant  par  la  loi  l'œuvre  que  lu 
xvm*  nvnil   failo  p.ir  Ii-s  nueurs  et  m»>llanl  dans  la 
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I  '    \vin«  avait  faite,  ils  ne  pou  vai.nt 

(■'.  '»  encore. 

Au  point  de  vue  des  idées  générales,  gardons 
seulement  ceci  :  le  propriitisme  t:^  '   dulilx^ra- 

lisme,  parce  quede  la  liberté  in  ic  la  pro- 

priété individuelle  est  l'extension,  la  dérivation^ 
le  développement,  le  stimulant  et  la  sanction. 


CHAPITRE  VI 

DE    LA    iiiii^liii'   M    ii'vcrn 

II  n'y  a  pas  une  très  grande  dilTérence  entre  la 
lil>erlé  de  penser  et  la  liberté  de  parler,  d'écrire. 
Cependant  il  faut  les  distinguer  pour  plus  de  pré- 
cision dans  le  compte  rendu. 

La  liberté  de  penser,  séparée  de  la  liberté  de 
parler  et  dWrire,  semble  ^-Irr  i  '  '  able  et  ne 
rien  craindre  du  plus  affreux  ,  ^rae.  Si  je 
pense  sans  le  dire,  même  aux  roseaux,  et  sans  l'é- 
crire, même  sur  leau,  que  Midas  a  des  oreilles 
d'âne,  personne  au  monde  ne  peut  m*en  empêcher, 
'  et  donc  la  liberté  de  penser  existe  toujours. 

Ce  n'est  pas  une  grande  erreur;  mats  c'est  une 
ir.  Ledespoli^^       -    .  »•  •      [s- 

I tique,    soit  i>-  ,  h 

la  liberté  de  penser  sans  manifestation  de  la  pen- 
«ié»»  et  lui  faire  épouvantnblement  violence.  II  «ufllt 
que,  dans  la  nation,  quelqu'un  parle  ou  quelqu'un 
écrive,  pour  que  celui  qui  pense  .«ans  écrire  et  .sans 
parler,  puisse  être  moIesté.Caralorson  peut  le  forcer 
,^  '  '        '  i        '     sa  pensée,  et  sa  pensée 

1  re  est  Tiolée.  S'il  y  a  de» 
jaoséDiates  dans  le  pays  que  j'habite,  ft  ma  façon  de 


t^m    pou 
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me  vêtir,  h  mon  allure,  à  mon  port  de  tète,  à  ma  phy> 
sioDomie,  à  mon  abstention  relativement  à  la  fré- 
quenro  des  sacrements,  on  peut  me  soupçonner 

dV*' ;  ...-^^/...i.t..    ■'  vrieux,  maiàun  janséniste  ; 

et:  it  parla  parole,  soit  par  la 

plume,  que  je  ne  le  suis  pas.  Cesl  si  possible  que 
i:*«   '  '    Danscecaif.        ''    ''     té  dépenser, 

en  le,  sans  man  i celle,  qui  est 

riolée,  cl  opprimée,  et  supprimée.  C'est  le  plus 
jÇT'  •  libertf^  qui  puisse  être  commis, 

pui    ,  ..  ,  ....    ...iuir  pas  qu'elle  soit,  même  dans 

l'àm»'  ;  mai"»  ce  crime   peut  Atre  commis,  et  il  l'a 
H,' 
J.-    ; 

bien  nettement  que  la  liberté  des  i 
la  ; 

>t  f ,    -        :^.  /'- 

'  ;  'jfi./fi  de  1789  est,  du  reste,  plus  explicite,  étant 
plus  large,  sur  ce  point,  quccfUe  de  1793.  Elle  dit 
un  T  ""voment  :  •  Nul  no  doit  être  inquiété  pour 
M-  iiS,   m^me  relvjxruft^    pourvu  que   leur 

nuuiireslation  ne  trouble  pas  l'ordre  établi  par  la 
loi.  *•  —  •  ^1  *  »  est  .1  11  sem- 

blerait que:       ,  lUtresquL        ..    ijsessont 

particulièrement    respectables  el   sacrées  :  mais 
qu'en  fin  d»-  rompt»«  on  peut   aller,  par  «î 
pour  la  liberti-,  jns'iu'À  respecter  même  les  ' 
religieuses.  Ou  dirait  que  c'est   de  ce  t< 
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Déranger  a  tir(^  son  refrain  fitmeux  :  «  Qu'on  puisse 
aller  mémo  &  la  messe,  Ainsi  le  veut  la  liberté.  • 

II  faiil  éviter,  dans  une  »  déclaration  ^  ' 'le  », 

de  fournir  des  textes  à  un  chansonnici  ilin, 

l'intention  est  bonne,  et  la  formule  :  «  Nul  ne  doit 
être  inqi  '  ■' '  inions  n,  vise,  apr^s  tout, 

en  sa  g'  rté  de  penser  elh'-rn'rnc. 

abstraction  faite  de   ses  manifestations. 

Le  texte  de  la  Déclaration  de  1 793  n'en  vise  que  ïc» 
manifestations  :  «  Le  droit  de  manifester  sa  pensée 
et  SCS  opinions...  ne  peut  être  interdit.  »  — Ne  chi- 
canons pas,  du  reste,  il  est  évident  que  qui  accorde 
le  plus  occorde  le  moins,  et  qii  '  ''  '  îs  et 
les  Conventionnels  ont  été  al  que 

penser  quoi  que  ce  soit  est  permis  et  doit  ôtre  per- 
mis. 

Ils  se  sont  icisé  parés  avec  éclat  de  Rousseau,  qui 
voulait  que  sur  certains  points  la  pensée  même  du 
citoyen  fût  conforme  à  celle  de  l'Etat;  puisqu'il  vou- 
lait qu'on  proposât  au  citoyen  la  p'  '    " 
de  l'Etat,  religieuse  et  politique  ;  4 
à  déclarer  que  cette  pensée  était  la  sienne  ;  qu'on 
l'exilAt  s'il  ne  faisait  pas  cette  déclaration  ;  et  qu'on 
le  tuAt,  si,  après  avoir  fait  cette  déclaration,  il  ne 
se  conduisait  pas  conformément  à  l'engagement 
ainsi  pris.  Rousseau  était  un  inquisiteur.  Les  Con- 
_.  .     .  • -eiieg  Conventionnels,  du  moins  dm    ' 
i            ,  ont  très  suffisamment  écarté  le  >, 
de  riuquisition.  Peut-être  ont-ils  eu  raison. 


CHAPITRE  VII 

DE    LA    LtBKBTi    01    LA    PABOLB 

1^1  paroi»'  est  la  première  manif<^slation  naturelle 
d«*  la  libcrt4^  de  penser.  Quaud  nous  avons  une 
idée,  nous  songeons  d'abord  à  la  dire.  Est-ce  un 
droil,  ou,  en  d'autres  termes,  l'Elat  est-il  raisonna- 
1>!  isle  permettant,  déraisonnable  en  nous 

I.  .ntT 

II  me  parait  que  dans  l'élat  de  société,  tout  doit 
rire  «lit  lil'  ;>arce  que,  non  seulement  l'Etat 

u'a  rien  à j  à  ce  que  tout  soit  dit,  mais 

encore  a  un  grand  intt^rét  à  ce  que  tout  soit  dit.  Il 
n'a  rien  à  craindre  à  ce  que  tout  soit  dit;  car,  s'il 

est  vr"-  ■■ pensée  s'irrite  par  la  conlradi«'*"'^r 

il  est  t  ^  vrai  encore  qu'elle  s'irrite  et  s'.'  - 

par  la  solitude  et  par  l'impossibilité  de  se  répan- 
(tr  >ée  loogtempc  ooaTée, 

1<'  i  pu  s'exprimer  que  par 

un  acte.  Comme  •  h  raconter  ses  maux  souvent  on 
las  soulage  »,  à  exprimer  sa  pensée  on  la  libère  et 
on  s'en  allî'ge.  C'est  à  retomber  toujours  sur  le 
cerveau  qui  l'a  conçue  que  la  pensée  y  (ait  un  trou 
et  le  fêle.  Les  femmes  qui  font  des  scènes  ne  tuent 
pas,  du  moins  rarement.  L'homme  qui  exprime  sa 
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pensée  sur  le  gouTernement  est  un  homme  qui  fait 
des  scènes  h  la  société.  II  ne  tuera  pas  ;  du  moins 
ce  sera  très  exceptionnel.  I/assassinal  politique 
était  la  règle  dans  les  petites  «  tyrannies  •  '' 
ques.  Pourquoi?  Parce  que  toute  liberté  de  ]' 
cl  d'écriture  y  était  proscrite  et  inconnue.  De  nos 
jours  on  tue  encore  de  i  .•  que 

riiomine  est  un  être  na  .  Mais 

remarquez-vous  que  les  hommes  qui  tuent  ne  sont 
jamais  des  orateurs  ni  des  écrivains  ?  Ce  sont  des 

homtnesÀqui  l'inflrmité  de  leur  cr^- 

précisément  cette  contrainte  que  le  il 
pose  h  tout  le  monde.  Elle  les  met  dans  Timi 
hililé  !      ritT,  d'exhaler,  de  libôr»!  ' 
et  par  <  ut  de  se  débarrasser 

dont  elle  les  tourmente. 

II  est  donc   très  dangereux,  en  mettant  tout  le 

monde  dans  celte  même  contrainte,  de  r-- -  '^ 

faire  de  tous  les  citoyens  des  aliénés.  Le  d< 
peut  avoir  ses  bons  c^tés  ;  mais  il  est  un  bouilfon 
de  culture  de  laliénalion  m  '  '   '  nioi  je  ne 

vois  pas  que  rElnt  ait  quejip. 

Je  sais  bien,  ayant  commencée  par  le  dire,  que  la 


l' isde  la  même  façon.  Elle  scxnlte  plutôt  qu'elle  ne 
t  ;  elle  ne  se  tourne  pas  du  cdté  de  l'action  ; 

:.      -  tourne  à  se  répéter  cl! '  '  • 

«vec  variété,  si  elle  peut,  a\' 
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l>ti!v.-<,  dargumeots  et  de  développecneots. 
Ai-iiuuiil,  s'il  avait  été  privé  absolument  du  droit 
de  parler,  aurait  pu  devenir  un  dangereux  conspi' 
rateor.  Sachant,  malgré  les  gènes,  que  sa  pensée 
nrri^  rs  &  toutle  monde,  il  a  écrit  qua- 

tre-'    ,^  iL'S  et  n'a  jamais  conspiré.  J'écris, 

dans  un  pays  où  la  liberté  d'écrire  est  assez  grande, 
eu  f  >  rtésquime  sont  chères,  et  de 

•n-rales  auxquelles  je  tiens.  J'ai 
rois  ou  quatre  volumes.  Je  n'ai  pas 
réussi  du  tout.  Cela  me  donne  uniquement  la  dé- 
'  <i,  et  l'insuccès  decelui-ci 
I  II  écrire  dix  autres.   Si  je 

n'avais  pas  le  droit  de  parler,  je  ne  sais  pas  ce  que 
je  semis  devenu  ou  ce  que  je  serais  menacé  de 
devfnir. 

Les  inconvénients  résultant  de  la  parole  s'exer- 
çaot  me  paraissent  donc  beaucoup  moindres  que 
ceii\  '  '  '  '«^  et  par  conséquent  l'Etal 
n'a\  •■  la  parole  étoufTée  ou  la 
parole  libre,  me  parait  n'avoir  rien  à  craindre  de  la 
pat'  lirait  beaucoup  plus 

h  cr,:.. —    .    . . ,  .: ■:. 

Je  dis,  de  plus,  que  l'Etat  a  même  des  avantages 
à  retirer  do  In  liberté  de  la  parole  ;  car  il  est  bon 
rr- -  •  is  les  avis  soient  ou^•••  ■  -  •'  •  -r  le 
i   ouïe  inuins  uiauva.  <lire 

le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  a  toujours  cette 
idée  arrêtée  et  indéracinable,  qu'il  n'y  a  que  lui 
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qui  ait  une  id<^e  juste  et  qu'il  n'y  a  j  i  ;i  (jm  ait 
le  Hens  commun,  et  que,  par  cous.  .|iiriit,  il  eal 
absolument  inutile  et  même  nuisible,  parce  que 
<*.  sf  du  temps  perdu,  de  consulter  les  i  rs. 

N  t  si-cc   pas  uo  peu  exagéré?  En  rti .^ant 

que  le  gouvernement  a  des  grâces  particulières  et 
quMl  est  presque  impossible  qu'il  se  trompe,  ne 
peut-on  pas  admettre  ou  supposer  qu'une  fois 
sur  mille  une  idée  que  le  gouvernement  n'a  pas 
eue  est  la  vérité  ?  Cette  vérité,  n'est-il  pas  utile  de 
la  connaître  ?  C'est  dans  la  multitude  des  paroles 
dites  en  vertu  de  la  liberté  de  la  parole  «jue  vous 
pourrez  démêler  cette  vérité. 

Ce  qui  est  utile  au  gouvernement, c'est  de  connaî- 
tre la  situation.  Or,  il  ne  la  connaît  pas  par  ses  servi- 
teurs et  ses  agents,  ceux-ci  ayant  un  intérêt  per- 
sonnel aie  flatter  plutôt  qu'à  l'instruire.  Un  homme 
qui  existe  encore  et  qui  était  s  ~  '  '  '  1870  à 
188U,  fit  un  rapport  qu'on  lui  >.  ir  l'état 

des  esprits  dans  son  arrondissement,  et  le  porta  <\ 
son  préfet.   Le  préfet  lelutet  lui  dit,*  >n- 

frère  :  t  Vous  dites  la  vérité  au  gou\  ..  "» 
Donnez  votre  démission  et  faites-vous  journa 
lion  ami  donna  sa  démission  et  se  fit  journaliste. 
Il  l'est  encore.  Cela  prouve  que  les  journalistes  sont 
nécessaires.  Les  journalistes  sont  des  gens  qui  ne 
sont  pas  sous-préfets,  parce  qu'ils  ont  le  goût  de 
dire  la  vérité  au  gouvernement. 

Le  gouvernement  ne  sait  donc  inm.iis  la  vi^rlii^ 
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par  ses  agcoU.  Par  qui  la  saura-t-il?  Par  les  grâces 
qui  lui  sont  versé*  -  '       il  bien  qui  sont  en 

lui.  Sans  doute.  Mui   .      ,  >  grâces  vont-elles 

et  ne  laissent-eUes  pas  quelques  points  obscurs? 
C'est  ce  qu  ;>asct  c'est  ce  dont  il  ne  peut  pas 

répondre.  1. ne  que  le  gouvernement,  encore 

que  se  croyant  infaillible,  fasse  quelque  attention 
ani  Toix  discordantes,  mais  dont  une  peut  être 
juste,  de  l'opinion  publique. 

Je  dis  môme  que  l'opinion  se  Irompdt-elle  tout 
entière  et  toujours,  il  y  aurait  intérêt  à  savoir  co 
qu'  -o  et  par  conséquent  è  lui  ;  ••  flo 

leu-   ^     causais  avec  un  homme  i ...  'hu 

coup  d'Etat  contre  le  régime  actuel  et  de  r> 
meut  du  despotisme  :  c  Plus  de  régime  parifiucn- 
taire? 

—  Non  I 

—  Plus  de  suffrage  universel  ? 

—  PI  (Trago  du  tout! 

—  ()  videmment,  plus  de  liberté  de  la 
parole  ? 

—  Si! 

—  Tiens  1  Pourquoi  ? 

— >  Mais,  pour  connaître  l'opinion  publique  ? 

—  Pourquoi  la  connaître  ? 

''         '"    ■""ivT6l...  Mais,  pour  ne 

jaii.  ••  que  je  sache  quelle 

elle  est.  > 
A  son  point  de  vue,  il  ne  raisonnait  pas  mal  du 
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(ont.  L*opinion  publique  est  un  renscigoement,  bon 
ou  mauvais.  Mais  le  premier  intérêt  pour  un  gou- 
vernement est  de  ne  pas  être  privé  de  ren<i< 
monts.  Juge-t-il  que  ces  renseignemrn'-' 
«lants  ?  lia  ft  choisir.  Juge-t-il  que  1  <;•■ 

que  lui  donnent  ces  renseignements  est  Tausse,  l'o- 
pinion générale  d'une  nation  étant  !"  i<»n  de 

passions  et  n'y  ayant  pas  de  gouv.   : ul  plus 

mauvais  que  celui  qui  se  laisse  guider  par  des 
passions  ?  Eh  bien,  qu'il  gouverne  contre  l'opinion 
publique,  mais  encore  pour  cela  faut-il  qu'il  la 
connaisse.  Louis  XIV,  s'il  avait  consulté  l'opinion 
publique  sur  la  question,  aurait-il  fait  la  révocation 
de  l'Edit  de  Nantes?  Oui,  i  il  l'aurait 

faite.  I/opinion  publique  éi  ublc  majo- 

rité pour  l'extinction  de  l'hérésie.  Oui,  mais  en 
consultant  l'opinion  publique,  en  la  regardant  bien, 
on  ne  voit  pas  seulement  ce  qu'elle  est  ;  on  en  voit 
la  couleur.  A  consulter  l'opinion  publique  de  son 
temps,  Louis  XIY  se  fût  aperçu  d'abord  qu'elle  était 
contre lesprotestants,ensui*  "    n'avaitaucune 

bonne  raison  à  donner,  qii  i  faite  |>arliede 

passions  religieuses, partie  de  haines  locales,  partie 
do  j.ilousies  pr  ns,  de 

cdiiiincrçants,  u  .;. —  .  .  i .  . ..; .  .^;.  -  i...i.iics  ;  et 
<{up,  pour  tous  ces  motifs,  il  fallait  ne  pas  s'y  con- 
former. «  Je  consulte  l'opinion  pour  ne  pas  la  sui- 
vre. Encore,  pour  ne  pas  la  suivre,  faut-il  que  je  la 
connaisse.  • 


CHAFMTRE  VIII 

DE   LA    LIBEHTÉ   DE   LA   PRESSE 

Je  n'ai,  naturellemeot,  rien  de  plus  à  dire  de  la 

lit  de  la  liberté 

, .,  .   i    ,.  j  r  lit' l'uni' s'.ip- 

!♦•  à  l'autre. 

usliluanlsfl  It'sCoiiveijliuunels  Icsunlcon- 

i'înl  nommées  cw^ '  '  ■  'omme  les  deux 

(incxcs  de  la  m<"!.  .  Déciarationde 

t  Ts'>  :     La  libre  communication  des  pensées  et  des 

est  un  des   droits  les  plus  i    '  <Ie 

;  tout  citoyen  peut  donc  pni  le, 

imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  Tabus  de 

les  cns   '  •  »r  la  loi.  o 

„.   1793:  «  I.  ..i.inifcster  sa 

t  ses  opinions  soit  par  la  voie  de  la  presse, 
soit  de  toute  autre  manière...  ne  peut  être  intcr- 
-lit.  > 

Les  Conventionnels  sont  ici  plus  radicalement 
lil>éraux  que  les  Constituants.  Les  Constituants  pré- 

-Henl  la 

,    -'       -  -  , , .        lonnent 

•  t  retiennent.  Ils  font  l'article  de  constitution  qui  a 
cent  fois  été  rédigée  depuis,  pour  la  joie  des  rail- 
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leurs:  c  Article  I:  I^  Frau  ..  ;.  couvre  et  la 
constitution  lui  (i^araiitit  toutes  Ie9libert<^!9.  —  ArtU 
cle  II  :  Des  lois  spéciales  l'empêcheront  d'en  user.  ■ 
Les  Conventionnels  disent,  eux,  très  nettement: 
«  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  par  la  presse  est 
absolu.  Il  ne  peut  être  interdit,  n  llg  prennent 
même  ici  une  précaution  excellente.  Ils  visent,  non 
seulement  les  empiétements  du  gouvernement, 
mais  les  empiétements  du  législateur.  Une  déclara- 
tion des  droits  est  une  constitution  ;  c'est  quelque 
chose  qui  est  au-dessus  de  la  loi  '  "^  -  >-  ~  -  » 
une  loi  supérieure  ;  c'est  un  acte  I 
sont  énumérées  les  choses  auxquelles  la  loi  même 
ne  doit  pas  toucher.  Cela  n'est  pas  si  '"  nent 
accusé  dans  nos  deux  Déclarations  d-  /.Le 
préambule  de  la  Déclaration  de  1789,  an  peu  vague, 
est  celui-ci  :  «  Les  représentants  du  peuple  français 
constitués  en  Assemblée  nationale,  considérant 
que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droite  de 
l'homme  sont  lesseules  causes  des  malheurs  publics 
et  de  la  corruption  d.  •        it  résolu 

d'exposer dansune  di  -adroits 

naturels  inaliénables  et  sacrés  de  l'homme,  afin 
que  celle  dt'claralion  t  présente  à  tous 

les  membres  du  corpus.     ;  appelle  sans  cesse 

leurs  droits  et  leurs  devoirs  :  afin  que  les  actes  du 
jïouvoir  h'gislalifel  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pou- 
vant être  constamment  comparés  avr  '  '  •  de 
toute  institution  politique,  en  soient  |  ^-ac- 
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tes;  afln  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées 

''     - -  '      •  rincipes  simples  et  incontes- 

urs  au  maintien  de  la  consti- 
tution et  du  bonheur  de  tous.  »  —  Dans  ce  texte 
ilif  est  bien  visé,  mais  en  tant  que 
^  -^':  par  Topinion  publique,  non  en 
tant  que  devant  être  impérativement  limité  par  la 
pt"  '  t. 

l.  ..  vi.    il  néelaration   de    1793  n'est 

paM  .  p  plus  prr<  ison  ce  sens,  quoiqu'il  soit, 

à  mon  avis,  plus    satisfaisant  :  c  Le  peuple  fran- 
"     Mi  et  le  mépris  des  droits 
I  les  seules  causes  des  mal- 

heurs du  monde,  a  résolu  d'exposer  dans  une  dé- 
lie ces  droits  sacrés  et  inaliénables, 
"^.  pouvant  comparer  sans  cesse 
nient  avec  le  but  de  toute  in- 
stitution sociale,  ne  se  laissent  jamais  opprimer  et 

1    .--    _      afin  que  le  peuple  ait  toujours 

Uases  de  sa  liberté  et  de  son 
bonheur,    le  magistrat  la  règle  de  ses  devoirs,  U 
lie  la  miision.  » 

..    „j  ...er  un  mol  essentiel  ;  il  fallait 

«écrire:  t...  l'objet  de  sa  mission  et  la  limite  d^-ten 
I 

1^,    jK'ur    1  •■    «jiii     i'?*l    ilr    II    II 

j.i  t  de  In  presse,  la  Déclaratinn 

très  bien  vu  quel  était  son  caractîi 

elle  a  soustrait  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  prc»^ 
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au  législateur  ;  elle  a  posé  en  principe  que  la 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  ne  pouvait  pat 
élre  iulrrdilr,  par  qui  que  ce  fôt.  r"  '■'  -i  haut  et 
pur  libéralisme,  et  c'est  de  très  i  .  ....  ;  car  en 
cette  matière,  sitôt  qu'on  prévoit  l'abus  cl  qu'on  se 
réserve  ou  qu'on  réserve  à  qui  que  ce  soit  de  le 
réprimer,  ce  n'est  pas  une  fissure  qu'on  laisse  au 
rempart,  ce  sont  les  portes  qu'on  laisse  grande/i 
ouvertes.  11  est  absolument  impossible  ici  de  fixer 
la  limite  où  l'usage  devient  abu.s.  1/  "         "  ^t  le 

moment  où  moi  puissant,  gouverneiii  ..:  gis- 

lateur,  je  me  sentirai  blessé  ou  gêné.  C'est  Parbi- 
Iraire  ;  car  la  susceptibilité  et  la   s»  du 

puissant,  soit  gouvcrnotr •     -if  légii'i.i  t 

infinie,  indéfinie  et  indét: 

Les  formules  qu'on  a  cherchées  depuis,  peutr^lre 
sincèrement,  pour  tracer  celle  limite,  se  sont  trou- 
vées d'une  claslicilé  ridicule  et  redoutable.  La 
meilleure  :  «  excitation  à  la  haine  des  citoyens  les 
uns  contre  les  autres  »,  peut  s'appliquer  à  n'importe 
quel  livre  et  à  n'importe  quel  article  de  journal  ; 
car  toutes  les  fois  qu'on  montre  des  citoyens 
opprimés  ou  seulement  lésés  par  d'autres,  on  excite 
ceux-lÀ  À  la  haine  contre  ceux-ci. 

Une  formule  fort  bonne  encore  au  premier 
regard  :  «  provocation  à  la  guerre  civile  »,  pourra 
faire  condamner  un  écrivain  qui  aura  comparé  les 
chefs  de  son  gouvernement  à  Sylla  ou  à  Jules 
César. 
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On  a  cherché  daDS  Moulcsquieu  une  distiacUon 
qui  certes  n'est  pas  mauvai.se,  qui  est  ingénieuse, 
qui  est  m^mc  fondée  en  vérité  et  en  raison,  niais 
qui  conduit  dans  la  pratique  à  des  conséquences  h 
'  Onaditcomroelui:  • /f 

-    ''"'prici,  très  bien. 
'  .  ,  •  moral  est  déj.'i 

dans  i'opinion  ;  le  délit  légal  n'est  que  dans  l'acte: 


s  IL* 


d'un  acte,  elles  sont  connexes  à  cet  acte,  elles  sont 

il  a  eu  cette  opinion 
' .._!..        , ...     Je  ceux  qui  l'ont  tra- 
duite en  acte.  Je  prêche  l'insurrection.  Je  suis  cou- 
p.-ii'l<>  moralement,  non  légalement.  On  ne  me  dit 
rection  à  la  suite  de  mon  ma- 
.  loe  des  insurgés  et  arrêté  et 
puni  ftTee  eux, — si  l'insurrection  a  échoué,  bien 
\ 

1  est    raisonnable  autant 

•|u  i:  ,  et  elle  semble  juste. 

On  ne  .^aurait  croire  combien  elle  est  peu  pra- 

'  ■• •  *  ien  ello  devirr  '    -        '      ' |ri   pru- 

drpasse    U..  ,       .  e,    en 

e  et  en  criminalité  la  pensée  et  la  mani- 

'    '  ~  '    '    a  plus  de  commune 

-le,  que  la  «  loi  de 

l'homme  >  est  une  oppression  de  la  femme  par 

l'homme,  et  que  la  femme  egi  dans  un  étau  ou 
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dnns  «Ii'5  «  tiuatllts  »,  et  ({ue  c'est  inique,  surtout 
parce  que  la  femme  n'ayant  pas  de  recours  daofl 
la  loi  est  par  cette  sil*  pous6«5e  au 

crime.   Là-dessus  une   l ;...     son    mari   et 

déclare  que  c'est  après  avoir  médité  mon  article, 
ou  même  elle  ne  le  déclare  pas  ;  mais  le  parquet  en 
est  convaincu  et  l'assure.  Me  voilé  coupable  â'n-^- 
sassinat  !  11  n'y  a  pas  à  dire  le  contraire;  c'est  din.-. 
l:i  tliéorie  plus  haut  rapportée. 

Une  brigade  de  i  "  ' 

sieurs  mois  ou  plus  I 

Une  insurrection  éclate.  Ici  il  n'est  pas  hypothé- 
tique, il  n'est  pas  imoginairc,  il  ri 

vrai  et  à  moitié  faux,  il  est  pan ..   i 

que  l'insurrection  est  la  conséquence  de  la  campa- 
gne des  journalistes.  Les  journalistes  sont-ils  com- 
plices 7  Moralement,  ils  le  sont.  Légalement,  comme 
cela  devient  douteux  !  Ils  peuvent  toujours  répon- 
dre, et  en  le  disant  ils  peuvent  être  sincères,  ou  les 
uns  peuvent  l'ôtre  et  les  autres  ne  r-"  '     ! 

faites  le  départ  !)  :  «  Nous  avons  ait    .  ^ 

vernement  pour  qu'il  s'amenddt  et  précisément 
pour  qu'il  évitât  rin.surrection.  Nous  étions,  et 
précisément  l'insurrection  l'a  prouvé.  î»  «  m.in.iip» 
amis  du  gouvernement. 

—  Mais  vous  avez  provoqué  l'insurrection. 

—  Point  du  tout  I  Nous  avons  annonce  l'insur- 
rection comme  imminente,  pour  montrer  au  gouver- 
nement dans  quel  abîme  il  se  jetait. 
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—  Mais  VOUS  avez  dit  aux  citoyens  :  «  Armez- 
vous  I  » 

—  Non  I  Nous  avons  dit  :  «  Us  vont  s'armer.  > 
Nuus  signalions  le  danger  au  gouvernement. 

—  Pardon^  C'est  bien  :  «  Armez- vous  !  ■  que 
vous  avez  dit.  » 

Voilà  où  l'on  en  viendrait  ;  à  se  demander  si  un 
journaliste  a  écrit  :  «  Us  vont  s'armer  >  ou  s'il  a 
écrit  :  ■  Arnu'Z-vous  î  •  et  s'il  a  écrit  :  •  Armez- 
vous  I  »  il  est  fusillé,  et  s'il  a  écrit  :  «  Ils  vont  s'ar- 
mer »,  il  est  acquitté  ;  et  il  lui  aura  suffi  d'écrire  : 
«  Us  vont  s'armer  >>  pour  éviter  les  coups  de  fusil, 
et  il  aura  suflQ  à  son  confrère  d'écrire  :  «  Armez- 
vous!  "  pour  être  exécuté  en  plaine  de  Grenelle;  et 
•         '  ronl  accusé  le  gc  11  i-^nt  et  parlé 

il  et  provoqué   1  i  tion  autant 

l'un  que  l'autre.  Cest  redoutablement  subtil. 
U-  n  if  -  l'attentat  de  Louvel  en 

IHi)»,  uu  :   plein  parlement:  •  Ce 

n'est  pas  un  couteau  qui  a  troué  la  poitrine  du  duc 

;  c'est  uue   idre  libérale.   »  Notez  qu'il 

...   4;,...,.,,,.,,.^  l'existence  et iamaniffsta- 

>«  le  duc  de  Berry  pourrait,  à 

la  rigueur,  vivre  encore.  U  n'en  est  pas  moins  vrai 

'ro  détester  la  politi* 

1  coup  de  couteto  au 

duc  de  berry  qu'il  n'y  a  plus  de  commune  mesure 

:  il  n'y  a  ;  r  et  de 

..^.r  lacono*  •...  . ...  "Vsl 
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|>a>  ilouteax  ;  la  réalité  légale  n  •  n   j'  u  tirt'   m 
perçue,  ni  déflnie,  ni  surluut  met>ur<'< .  Celui  <{ui  a 
dit  (c'est,  je  croiM,  de  Bonold)  :  •  Je  déleste  les  inau- 
vaises  doctrines  plus  que  les  mauvaises  •« 
a  parfaitement  raison  ;  mais  punir  les  iii.:  . 
duclrines  autant  que  les  mauvaises  actions,  lu 
quand  les  mauvaises  actions  ont  suivi  les  mau- 
vaises doctrines,  il  me  semble  que  c'est  impossi- 
ble. Pourquoi  ?  Parce  qu'il  y  a  luin  de  la  coupe 
aux  lèvres. 

L'homme  mémo  ij  i  <i;t 

qu'il  le  commettra,  I:  ija-. 

A  plus  forte  raison  ne  faut-il  pas  établir  de  con- 
nexion entre  un  crime  provoqué  par  les  uns  et 
commis  par  les  autres. 

Il  restera  toujours  ceci  que  la  conscience  est 
blessée  de  ce  que  ceux  qui  sont  moralement  les  plus 
coupables,  à  savoir  ceux  qui  provi»! 
indemnes,  et  de  ce  que  ceux  qui  sont 
les  moins  coupables,  à  savoir  ceux  qui  sont  pous- 
sés, soient  punis    Mais  ce  qu'il  ne  faut  o\\\ 
jamais,  c'est  que  la  société  qui  prétend  puni,  .v  , 
fautes  morales,  les  péchés,  n'a  plus  aucune  limite 
À  ses  actes  arbitraires.  Elle  peut  tout  punir,  actes, 
paroles  parlées,  paroles  écri*   -         '         ...    i   ^ 
pensées.  £lle  constitue  un  ;■ 
ment  ecclésiastique  et  théocratique.  Elle  s'achemine 
vers  le  gouvernement  d»  -  î  v 

La  parole  la  \>U\s  ToII.  it 
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été  proooDcée  en  France  depuis  trente-deux  ans 
l'a  été  par  le  gouvernement  du  21  mai  1873.  Il  a 
dit  qu'il  voulait  faire  régner  en  France,  non  seule- 
ment Tordre  inati-ricl,  mais  «  Tordre  moral  ».  Ce 
n'est  pas  là  du  tout  la  fonction  du  gouvernement. 
Quand  il  l»  '-l  tous  ont  une  secrète  ten- 

dance &  la  pi  . .  1  se  fait  gouvernement  ecclé- 

siastique et   théocratique.   11  remonte  au  moyen 

magne, 
..    r^    .■  .^   l'Eglise 

au  XIV  I- 

II  n'y  a,  à  ces  empiétements,  qu'une  limite  qui 
soit  ncH'  '  •-".  L'Etat  r~--  "  des  délits  maté- 
rieU  ;  il  .me  ;  il  n  it  pas  des  délits 

moraux  ;  il  n'y  a  pas  de  délit  d'opinion,  ni  de  délit 

ire.  I^  liberté  de  la 
i  -  -  doit  y  avoir  aucune 

loi  sur  la  presse. 

—  Uni  droit  commun  commis  par 
lu  pre«s»'  .  .1. ....... .II. .i»,  calomnie,  r>  --•••.— ? 

—  LcA  délits  de  droit  commun  par  la 
I>r<  sse  seront   punis    conformément  aux  lois  de 

'  t».  Il  y  a  dans  le  code  des  '  ire 

contre   la  diflTaaiation  et  le 

•  li.iii'  i^-*.'.  Diffamation,  calomnie  et  cliantage  com- 

1  i  voie  de  la  presse  seront  punis  sans  qu'on 

^,^  de  savoir  s'ils  le  sont  par  la  voie  de  la 

pressa  et  comme  s'ils  Tétaient  d'une  autre  fkçon. 

Mni4  de  lois  sur  la  presse  elle-même,  sur  le  journal. 
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en  tADt  que  journul,  sur  l'écrivain  en  tant  quVcri- 
vain,  sur  le  journalile  en  Untqu'il  c»l  jov-"  ■'■-'• 
tout  simplement  il  n'en  faut  aucune.  Toi. 
neroent  qui  demandera  des  lois  pour  se  di^femlre 
contre  la  presse  empiétera,  outrepassera  ses  fODC- 
lions.  11  aura  la  prétention  ide  gouTerner  les  âmes 
comme  un  MoYse  ou  un  Lycurgue.  Sa  limite  nor- 
male est  franchie. 

Le  seul  rôle  d'un  gouTernement  est  d'assurer 
Tordre  &  l'intérieur  et  la  sécurité  à  l'extérieur. 
/lum,  je  m'empresse  de  l'ajouter,  tout  renseigne- 
ment donné  par  un  journal  •  r  *  ;  -  •  —  ;t 
un  crime,  puisque  ce  rensei^i 
à  l'ennemi.  Même  en  temps  de  paix,  tout  rensei- 
gnement d'ordre  militaire  doit  n'être  donn 

et  après  autorisation  du  gouvernement,  ki 

reparaît.  Comme  par  le  service  militaire  le  gouver- 
nement empiète  sur  la  liberté  individuelle  et  du 
reste  sur  toutes  les  libertés,  pour  tout  ce  qui 
intéresse  la  défense  il  empiète  sur  la  liberté  de 
parole  et  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  et  c'est,  à  mon 
avis,  non  seulement  son  droit  absolu,  mais  son 
devoir.  Encore  une  fois  et  toujours,  le  gouverne- 
ment est  un  organe  d'ordre  intérieur  et  de  défense 
extérieure.  Là  est  sa  «  sphère  ».  Encore  une  fois  et 
toujours,  dans  sa  sphère  il  ne  saurait  avoir  trop  de 
force.  Ilors  de  sa  sphère  il  ne  doit  en  avoir  aucune. 


CHAPITRE  IX 

DE   LA   UBEIITÉ  D* ASSOCIATION 

i  "89  et  de  1793  ne 

dis.  lié  d'association. 

On  ne  saurait  considérer  comme  ayant  trait  direc- 
tement h  la  librrlé  d'association  ce  mot  de  Tarti- 
cle  VII  de  la  /fêclaration  de  1793  :  «  Le  droit  de 
s'assembler  paisiblement,  le  libre  exercice  des 
cultes  ne  peuvent  être  interdits.  ■  —  Ce  mot  rise 

et  i!  "Te  le  droit  de  réunion,  non  pas  le  droit 

d'à-  I.  La  liberté  d'association  ne  flgure  ni 

dans  la  déclaration  des  Constituants  ni  dans  la 
déclaration  des  Conventionnels. 

Est-ce  un  oubli  ?  Je  ne  crois  pas.  Constituants 

et  Conventionnels  n'aimaient  pas  les  associations, 

fussent.  Ils  ont  détruit  les  cor- 

]  .  .......  res,  les  jurandes  et  les  maîtrises 

de  cela.  Ils  ont  détruit  l'ancienne  magis- 
trature à  cause  de  cela.  Ils  ont  détruit  l'ancienne 
noblesse  à  cause  de  cela,  ils  '  '"ruit  l'ancien 
clergé  à  causa  de  cela.  Les  Cou  ^  et  les  Con- 

ventionnels n'ont  aimé,  ils  n'ont  même  compris 
et  <'  Ttés  in<l!^    "  ''«ur 
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la  liberté  individuelle,  la  prupriéUS  la  si^curité,  la 
liberté  de  la  pensée,  de  la  parole  et  de  la  presse. 
Les  Constituants  et  les  Conventionnels  veulent 
«  Tbomme  >»  libre,  isolément,  libre  de  sa  p  ■ 
libre  propriétaire  de  son  bien,  libre  <i 
de  sa  pensée,  de  sa  parole,  de  sa  plume,  de  sa 
croyance  religieuse.  C'est  tout.  L'homme  libre 
de  s'associer  à  d'autres  hommes  pour  faire  quel- 
que chose  collectivement,  les  libertés  collectives, 
ils  ne  semblent  pas  aimer  cela.  Us  sont  essen* 
tiellement  antiaristocrates,  et  les  associations  leur 
semblent  des  aristocraties. 

C'est  un  singulier  contresens.  Une  aristocratie 
est  un  groupe  do  citoyens  pouvez  '  i 

à  l'exclusion  des  autres.   Cne  a>-  u 

groupe  de  citoyens  faisant  quelque  chose  en  com- 
mun, mais  ne  songeant  nullement  h  ;  r.  Il 
n'y  a  aucune  identité,  ni   même  auci....    .■  >.>c>ui- 
blance.  Autant  vaudrait  dire  que  je  suis  une  aristo- 
cratie,  parce  que  j'ai  une  nombreuse  famille  et  que 
je  cultive  mes   terres  avec  mes   fils    * 
gendres  et  leurs  enfants.  Mais  cette  t 
si  fausse  est  bien,  plus  ou  moins  nettement,  <! 
l'esprit  des  Constituants  et  des  C' 

Cela  est  si  vrai  que  cette  idée  ;,.„....    ..  ,:.i-,-->LL 

dans  la  langue.  On  appelle  en  France  «  corps  aris- 
tocratique »  un  corps,  quel  qu'il  soit,  qui  ne  dé- 

p<'  '  'h\  gouvernement.   L'Eglise  est    ■  "  -;-- 

ui.  iuc.  L'Institut  est  un   corps  ..> 
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lique.  L'adintnislration  n'ett  pot  un  corps  aristo- 

''    c'est  prt'cis«^menl  elle  qu'on  pourniit 

~t,  car  elle  a    tous  les  caractères  du 

corps  aristocratique  :  elle  a  ses  traditions,  sa  per* 

-[•rit  de  suite  i»?; 

t  ... ...->  un  peu,  héri .^  ,    :  ; ..    „uu- 

Terne,  puisqu'elle  a  ses  procédés  d'administration 
qu'<  i>runte  pas  toujours  au  gouvernement, 

et  iMi.-.ju  .  N       '  •■"   gouvernement  dont  le  gou- 
verneriif  lit  \<.  iii  dit  a  à  tenir  compte  et  qui 

le  contrecarre  doucement,  mais  obstinément,  plus 
d'un  -     '  I,  en  définitive, 

du  ^:  j     ,,  et  on  ne  l'ap- 

pelle pas  corps  aristocratique.  Et  on  appelle  corps 
an-'  c  une  corporation  qui   ne   gouverne 

I>a^ .  mais  qui  existe  en  dehors  du  gouver- 

iit'iitfiit  >  •  iitral. 

Sur  cette  idée,  assez  bizarre,  les  Constituants  et 
'  '  xls,  étant  surtout  antiaristocra- 
rté  aux  associations  une  partie 
de  la  haine  qu'ils  avaient  contre  l'aristocratie  vért- 
liihle.  11»  n'<"  '••,  on  vienlde  le  voir  par  leur 
article  Vil  li.  l..-i,  jusqu'à  proscrire,  comme 
Huu^seau,  la  •  réunion  •  elle-même,  et  jusqu'à  ne 
pas  vouloir  que  les  citoxon?  délibérassent  avant 
'    ■    *  -  ■•  ' '     •-        '  lue; 

e>st  la  «  réunion  permanente  •,  c'esl-A-dire  Tasso* 
ciation,  et  du  droit  d'association  ils  n'ont  pas  fait. 
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je  crois  môuic  qu'ils  se  sont  bien  gorUcd  de  faire  un 
droit  de  l'hummc. 

J'estime  que  c'en  est  un  ;  c'est-À-dire  que  je  crois 
que  l'Etat  empiëtef  dépasse  ses  fonctions  natu- 
relles quand  il  refuse  ce  droit  aux  individus  et 
quand  il  veut  qu'il  n'y  ail  dans  la  nation  d'autre 
association  t[ue  lui-même. 

Car,  d'abord,  r\ssocialion  n'est  qu'uiir-  t  \t.  ti- 
sion  légitime  et  naturelle  de  la  Réunion.  Vous  me 
permettez  de  me  «  réunir  paisiblement  »  pour 
m'occuper  d'affaires  qui  me  sont  communes  avec 
d'autres  citoyens.  Me  permettrez-vous  de  me 
«  réunir  paisiblement  »  demain  avec  les  mômes 
concitoyens  pour  la  continuation  des  mêmes 
affaires?  Oui  ?  Mais  Toilà  une  associ  '  *  7 
De  quel  droit,  ou  pourquoi?  Ce  qui 
une  fois,  ne  le  serait-il  pas  deux,  trois  et  quatre  T 
Cest  bien  singulier.  Pourquoi  un  citoyen  serait-il 
comme  forclos,  serait-il  comme  emmuré  dans  son 
individualité  ? 

Encore  une  fois  et  toujours,  pourquoi  étes-Tous 
fait?  Pour  assurer  l'ordre  &  l'intérieur  et  la  sécu- 
rité à  l'extérieur.  Donc  si  je  m'associais  à  d'autres 
citoyens  pour  attaquer  la  nation  ou  même  pour  la 
défendre^  je  m'oecui  ^  je  m'at- 
tribuerais votre  fonc       , _    <  Haitc- 

\h  !  »  avec  raison.  Si  je  m'associais  avec  d'autres 
eit(»yens  pour  faire  la  police,  encore  que  j'agisse 
en  très  bon  citoyen,  vous  pourriez  vouloir  qu'en 
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•  prisse 
^       .  .  Ml.    Fort 

bien.  Voil&  votre  sphère.  Mais  en  dehors  d'elle, 
TOUS  n'avez  rien  à  me  dire. 

Je  m'associe  pour  faire  de  la  charité,  de  la  philan- 
thropie,  de  la  bienfaisance.  Cela  ne  vous  regarde 
pas  du  tout.  Vous  me  direz  :  ■  La  bienfaisance,  je 
la  fais!  •»  M*e.st-il  permis   de  croire  que   vous  la 
faites  mal  ou   que  vous  ne  la  faites  pas  assez? 
E.Htrce  une  opinion  permise?  M'est-il  permis  de 
la  faites  en  faveur  de  vos  amis  et 
u  .. —  ........  ai  de  la  faire  en  faveur  des  miens, 

ou  en  faveur  de  tous?  Est>ce  une  opinion  permise, 
ou  est-ce  un  dessein  subversif?  En  quoi  inti^resse 
l'ordre  h  l'inti^rieur  et  la  défense  contre  l'étranger 
que  je  sois  bienfaisant  à  plusieurs  au  lieu  de  l'être 
isolément? 

Je  m'a.ssocio  pour  r»''paii<lre   ui.  loe  reli- 

gieuse.  Qu'est-ce  que  ttla  vous   :  us  avez 

donc  une  croyance  religieuse,  vous  ?  Si  vous  en 
avez  une  en  tant  que  gouvernement,  vous  avez  tort; 
car  il  n'y  a  rien  de  religieux  dans  la  fonction  de 
défendre  le  pays  contre  les  voleurs  du  dedans  et 
contre  les  ennemis  du  dehors.  Vous  vous  occupez 
de  r  -       -'  .nt.  Mais  si 

von-  |Uoi  m'occu- 

per  de  la  mienne  voua  cmpéche-Uil  de  vous  occu- 
p«T  i]>'  la  vAtre  ?  Vous  payez  vos  prêtres,  avec  mon 
ar(:trit,  du  reste,  '  ••  "m'  • -•  ir.i.Min  et  ji.  payo  les 
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miens.   Vouloir    non  seulvité* ..;    .,-.  '■«« 

vt'ttrc.H,  mais  encore  que  je  ne  paye  | 
•  'est  fantasliqae  d'absurdité  d'abord  et  de  d> 
lisine  ensuite. 

Laissez-moi  donc,  À  moins  de  déclarer  que  vous 
vous  appelez  Grégoire  Vil,  créer  l'Eglise  que  je 
veux  créer,  ce  qui  ne  se  peut  qu'avec  pleine  et  en- 
tière liberté  d'association. 

Ainsi  de  suite. 

Ici  l'objection,  l'éternelle  et  éternellement  ridi- 
cule objection:  «  Une  association permann'  '  ~t 
un  Etal  dans  l'Etat.  •  Certaineineut  unea>~  u 

qui  aurait  une  armée  et  des  forteresses  sous  le 
nom  de  pl<t<  ireté  serait  un  état  dans  II 

Mais  une  iiJT  -u  désarmée  et  pacifique  u     : 

pas  un  Etat  ;  elle  est  une  agrégation  d'&ines,  elle 
est  une  fédération  de  volontés  dans  un  dessein 
commun,  que  l'Etat  n'a  aucun  droit  honnête  ni  ;iî:- 
cunc  raison  d'interdire  ni  de  craindre  Unt  qii  •  .;. 
ne  s'occupe  ni  de  police,  ni  de  justice,  ni  de  guerre 
olT  "'  C'est  une    f    ' 

viM  t  aussi  très  u  » 

utile  à  la  nation . 

Je  dis  toujours  utile.  U  n'est  pas  bon  que 
l'homme  soit  seul.  Seul  il  fait  peu  de  chose,  d'a- 
bord, et  quasi  rien.  Seul,  aussi,  il  glisse  vers  l'é- 
golsme  et,  soit  le  découragement,  soit  l'entAtement 
or;.-  "•xetsot  qui  sont  les  suites  >ir' 
sci  ^e,  de  l'égolsme.  Aussi  iii< 
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iice  frivoles  et  vaioes,  associa- 

i^ir,  pourla  cooYenation,  pour 

les  récréations  littéraires  ou  musicales,  malgré 

té,  sont  utiles  encore  en  ce  sens  qu'elles 

<>v  que  l'isolement.  Quant  aux  assocta- 

■^t  pour  la  science,  pour  l'industrie, 

•our  1  agriculture,  pour  le  commerce,  pour  la  pro- 

;  .  liti 

'le 

l'acUvilé  bumaine,  el  c'est  ude  raison  que 

'esprit 

^      irdaus 

in  bref  délai  ». 

'    '  certes,  est  une  association;  mais,  dans 

modernes,  avec  des  nations  de  quarante, 

ute,  de  quatre-vingts  millions  d'bommt'S, 

i'ttat  est  une  association  qui  associe  de  trop  loin 

!      '  'seau  qui  '  '    *        "in 

^    iir  K'S  suti  ._  ^  t'sl 

|ias    une  association   choisie   par    les   associés, 

par  conséquent  les    associés   ne  se  livrent 

a  lui,  à  ses    intérêts  et   à  son  développe- 

t  0t  &  sa  gloire  de  la  même  ardeur  qu'ils  se 

il  à  une    association   choisie  par    eux, 

'    •-    '"  '    '  '•-  «ividu  il  faut  des 

. de  l'associé  et 

qui  soient  directement  son  œuvre  pour  l'enserrer 
r  de  lui,  avec  plaisir  de  s* 

,  ;r>ir'.  lihri!  ol  d'nrlîviliK 
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Cf   n'osl   »jiio  <lans  l'association    que  i  n«  :  :;. 
nVst  i>ais  siul  (ju  demande  pardon  pour  le  tnii:>. 
rnr  dans  TEtat  il  est  seul  en  ce  sens  qu'il  est  passif 
rt  qu'il  donne  ce  qu'on  lui  demande,  non  poâ  ce 
qu'il  Tcut  donner,  ce  qu'il  tient  À  donner,  ce  qu'il 
prend  plaisir  à  donner,  ce  qu'il  donne  passionné- 
ment, de  son  activité,  de  son  ardeur,  de  son  intelli- 
gence, de  sa  force  et  de  son  cœur.  Mais  précisé- 
ment ce  que  1  Etat  a  une  tendance  naturelle  à  vou- 
loir, c'est  que  l'homme  soit  seul  et  qu'il  n'y  ait  rien 
entre  l'Etat  et  l'individu.  Il  a  une  déflance   n'u 
relie  des    associations   comme  de  quelque  •.   ^ 
qui  lui  rtttemble  et  qui  n'est  peu   /ut,  et  que  par 
conséquent  il  considère  comme  on  considère  un 
rival. 

1^'  paralogisme,  ou  le  sophisme,  est  amusant  : 
de  ce  que  l'Etat  est  une  association,  l'Etal  conclut 
ou  feint  de  conclure  que  les  associât!  it  des 

Etal.s.  La  réciproque  n'est  pas  vraie,  i   :  i  une 

association  pour  la  police  et  pour  la  défense,  et  par 
conséquent  est  une  association  armée,  en  un  mot 
il  est  un  Etat.  Les  associations  sont  des  fédérations 
pour  tel  ou  tel  objet  particulier,  ne  sont  pas  armées, 
ne  doivent  pas  l'être,  seront  dissoutes  avec  beau- 
coup de  raison  et  de  plein  droit  si  elles  le  sont,  sont 
Tolontalres  et  non  obligatoires,  petites  ou  grandes, 
selon  les  cas,  temporaires  et  non  éternelles,  et 
sont  des  groupes  d'où  l'on  peut  sortir  et  où  l'on 
peut  rentrer  à  son  fîri*- ,  ■  n  un  in.it  n'niii  miiMiti  i],-< 
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caractères  de  l'Etat,  et  le  mot  <  Etat  dans  TEtal  > 

11  i  ...        uon  seulemeol  aux  asso- 

ciations, mais  à  qaoi  que  ce  soit  qui  n'est  pas 
l'Etal  lui-mAme.  Saver-vous  bien  qu'un  père  de 
rarnilW-  n  i  ■  <- ■•  i\e  ses  enfants  est  un  Etat  dans 
i'Ftat  '  <  .••nt;  car  il  commande,  s'il  a  du 

caractère,  ce  qui  du  reste  est  rare,  il  a  des  agents 
(1<>  sa  volonté,  <U>9  associés  à  ses  desseins,  et  il  est 
une  puissance  '[Mi  liiiiito  l'omnipotence  de  l'Etat. 
Abolissez  la  famille. 

S;i'  M  qu'un  pr<>jiri''t.iire  est   un  Etat 

-'  "■-  .  ;.v. ...laemcnt;  car  sur  une  portion  du 

I  fait  des  travaux,  des  modifications,  des  chan- 

i;ements    bons  ou  mauvais,  comme  si  ce  sol  lui 

*  -  ■*:  il  administre;  il  dispose  à  son  gré 

du  territoire;  il  est  un  roi,   un  roi 

«l'Yvetot,  mais  un  roi.  Il  est  un  Etat.  Abolissez  1* 

vous  bien  qu'un  individu,  célibataire,  par- 

r.iit.  ment  isolé,  est  un  Etat  dans  l'Etat  ?  Comment 
donc?  Mais  certainement.  Cet  homme   aune  vo- 

\ouUS\  O'*  > a  une  initiative!  Cet  homme  se 

peniitt  .1  )  idée.  Mais,  il  limite  l'Etat  1  II  y 

n  en  dehors  de  l'Etat  quelqu'un  qui  a  la  prétention 

dfr«     ■  '      '        irai 

a  la  i  i       .  '  'aL 

L'Etat  s'arrête  à  son  seuil.  Donc  sa  maison  ou  •« 
chambre  est  un  Etat  dans  l'Etat. 
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A  la  v<^ritô,  il  n'i'st  pas  arnid;  il  u'v>l  pas  f 
avec   d'autres;  il  n'a  pas  d'enfanU,  ni  do   ^  . .. 
l'iirs;  il  n'a  pas  de  terre  qu'il  remue  à  son  gré; 
mais  encore  il  a  une  %'olonté  dont  il  dispose  et  une 

clininbrc  où  il  ne  permet  pas  qu'on   gn: t 

qu'on   déplace   les  meubles.  Il  est  un  il 

Klat  dans  l'Etat.  Ce  ne  devrait  pas  être  permis. 
Aï    '  7'i  liberté  individuelle. 

I  bien  pour  cela  que  les  socialiste^,    ^^i 

sont  les  plus  logiques  des  hommes,  sont  h  peu 
près  aussi  ennemis  de  la  famille  que  de  la  liberté 

individuel!»'   ■•    '■  '•  '■' •■'  !•  'i*  =  ifielle  que  de   la 

propriété. 

Tout  pour  IKUt,  tout  ptr  l'Etat,  i  Etal  partout. 

Et  tout  ce  qui  n'est  pas  l'Etat  et  n«' 
absolument  confondu  en   lui  et  absoi 
accusé  d'être  et  de  vouloir  être  un  Etat  dans  l'Etat 
ou  plutôt  un  Etat  hors  de  l'Etat. 

Rendons  aux  mots  leur  sens  exact.  Toute  as«'^"*=' 
tion  qui  ne  s'occupe  pas  des   fonctions  nntu: 
de  l'Etat ,  toute  association  qui  no  prétend  pomt 
s'occuper  ni  de  police  ni  de  i!'  *     ' 

tion  qui  n'est  pas  armée,  1«m  ^         ,i 

aucun  de  ces  caractères,  est  légitime  tout  autant 
que  la  liberté  individuelle,  que  la  famille,  qi; 

propriété;  elle  n'empiète  nullement  sur  les  ih 

rationnels  et  raisonnables  de  l'Etat;  elle  n'est  fias 
nuisible  h  la  nation,  elle  lui  est  souvent  utile;  elle 
lui  6ttt  toujours  utile  en  ce  sens  que  ce  qui  serait  à 
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sa  place  vaudrait  moins  qu'elle  ;  elle  est  Texercice 
1'  t   salutaire  d'un   droit  de  Hiommc.  La 

/'  >/i  des  droits  qui  a  admis    lo    droit  de 

M  réunion  »  a  admis  implicitement,  peut-être  sans 
!  vouloir,  le  droit  d'association  ;  car  Vauociation 
n'est  7  *  '  '  -^union  qui  se  prolonge  et  qui  se  répète, 
ot  lu  /  iion  n'a  pas  voulu  dire  sans  doute 

lu'un  certain  nombre  d'hommes  auraient  le  droit 

S  mais  qu'Us  n'au- 
-,  ijr  vie.  —   Le  droit 

1  association  est  un  droit  del'bomine  et  du  citoyen. 


i*  uatHAunra 


CHAriTIlE  X 

DE  LA  LIBERTÉ  RELIGIEUSE 

Déclaration    det  Droits   de  Chomme    de    17^» 
•  Nul  ne  doit  élre  inquiété  pour  ses   opiniuu.^. 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  l'ordre  public.  » 

—  Déclaration  des  Droits  de  V homme  ûc  1793: 
«...  Le  libre  exercice  des  cultos  ne  peut  être  interdit. 
1^  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la 
présence  ou  le  souvenir  récent  du  -^ 

La  liberté  religieuse  a  été  pleinem-..:  ..uu 

et  proclamée  par   les   deux  Déclarations  révolu- 
tionnaires. 

Celle  liberté  sera  toujours  i".u 
quée,  la  plus  menacée  et  la  plu 
gouvernement.  11  y  a  à  cela  deux  raisons  particu- 
lièrement importanles.  La  pren  in..- 
religion,  sans  élre  un  Etat  dans  .  :  _  ,  ,  :  u  a 
pas  d'armée,  est  bien  réellement,  il  faut  le  recon- 
uailre,  un  gouvernement.  C'est  le  gouvernement 
d'un  certain  nombre  d'âmes  par  une  doctrine  et 
par  les  représentants  autorisés,  ou  choij^is,  ou 
éclatants,  de  cette  doctrine.  Jamais  un  gouverne- 
ment ne  verra  cela  d'un  très  bon  cbU.  Gouverner, 
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faire  obéir  des  soldaU,  des  policiers,  des  dounn 
des  ageotâ  du  fisc,  des  magistrats;  et  avoir  à  •  i 
de  soi  des  hommes  qui  gouvernent  aussi,  qui,  à  la 
vérité,  n'ont  pas  un  soldat,  ni  un  douanier,  ni  un 
publicain,  ni  un  policier,  ni  un  magistrat;  mais 
qui  se  font  obéir  moralement  d'un  certain  nom- 
bre d'hommes  et  qui  même  partagent  avec  le  gou- 
v«'  '  ses  soldais, policiers  et  autres, pui>- 

è  ( >  égards,   ils  se  font  obéir    de  C€u.-;i 

mêmes;  cela  peut  très  difflcilemenl  se  souffrir. 

Rien  ne  limite  l'Etat  comme  une  Eglise  ;  car  il 
est  -.     .   lî     qu'elle  limite  le  gouvernement 

Itn  '<^  partage  avec  lui. 

N  :  -<i,  au  fond,  tout  gouvernement  est  antt- 
reliKwux,  malgré  les  apparences  quelquefois  con- 
traires. Les  Romains,  qui  aimaient  toutes  les 
religions,  ont  détesté  le  christianisme  furieuïu?- 
ment.  parce  qu'il  était  une  vraie  religion,  parce 
qu'il  disait  A  l'Etat  :  c  Ceci  est  à  vous,  les  corps. 
Ceci  est,  non  pas  &  moi,  mais  à  eux,  les  Ames,  et 
à  moi  s'ils  me  le  donnent  librement.  »  C'était  une 
vr<  T     '.■  religion  qui  ne  dit  pas  cela 

e«>!  le  l'Etat,  quelque  chose  comme 

un  maître  des  cérémonies  et  un  ministre  des  pom- 
pes, non  pas  une  religion.  Elle  ne  proclame  ] 
lil>«rté  de  la  conscience  morale  et  le  droit  .|..  .1 
l'hoinme  d'avoir  une  âme  A  lui,  une  doctrine 
morale  A  lui  et  d'associer  cette  Ame  librement  A 
d'autres  Ames  libres  et  de  communier  librement 


dans  cette  doctrine  morale  avec  ceux  qui  la  profes- 
sent. Le  christianisme  était  enfin  une  religion, 
dont  le  Bocratisme  et  le  stoïcisme  —  peu  aimés  éga- 
lomont  des  gouvernements  civils  de  leur  temps  — 
Il  ivaient  donné  que  des  esquisses. 

Les  Romains,  en  conséquence,  détestèrent  le 
rlirislîanisme  jusqu'à  ce  qu'ils  furent  forcés  de  lo 
subir. 

L'Etat  anglais,  l'Etat  prussien,  l'Etat  russe 
détestèrent  le  christianisme  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  jusqu'à  ce  qu'ils  l'eurent,  plus  ou 
moins  réellement,  absorbés  en  eux,  en  faisant  du 
chef  de  TEtat  le  chef  delà  religion;  et  l'on  peut 
dire  qu'ils  le  détester'  *  '  f  qu'ils  voulu- 
rent l'absorber  pour)'  leur  nuire,  ou 
pour  pouvoir  croire  qu'il  ne  leur  nuisait  plus. 

L'Etat  français  a   détesté  le  chr:  •  sous 

toutes   ses    formes  connues.   Il    lu  v.v.v..c   sous 
forme  de  protestantisme,  parce  qu'il  voyait  bien 
que  tout  autant,  et  à  cette  époque  plus  encore,  que 
le  catholicisme,  la  nouvelle  religion,  malgré  cer- 
taines alliances  avec  certains  chefs  d'Etat,  était  en 
son  fond  et  avant  tout,  ou  après  tout,  une  pro- 
testation, non  ni  contre  Rome,  mais  contre 
tout  ce  qui  teu  ......  .^iulisqucr  la  liberté  des  .Ames, 

contre  tout  ce  qui  prétendait  gouverner  les  es- 
prits, et  qu'au  fond  du  protestantisme  il  y  avait 
In  liberté  de  penser,  la  liberté  de  parler,  la 
lil  t.'it:>  d'écrire  et  la  liberté  de  croire  autre  chose 
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que  ce  que  le  Roi  croyait  et  voulait  qu'on  crût. 

L'Etat  français  a  détoât*}  le  jansénisme  comme 
le  protestantisme,  et  pour  les  mêmes  raisons,  sen- 
tAot  admirablement  que  le  jansénisme,  sinon 
comme  croyances,  du  moins  comme  tour  d'esprit, 
était  un  protestantisme  encore,  une  religion  déta- 
chée à  la  fois  de  Rome  et  de  Versailles,  une  reli- 
ai' .  une  religion  qui  exerçait  un  attrait 
et  •  II)  charme  sur  tous  les  esprits  libres,  et 
qui  leur  donnait  comme  un  centre. 

L'Ktat  français  a  délesté  le  catholicisme  lui-même 
à  tel  point  que,  comme  l'Etat  anglais,  l'Etat  prus 
sien  et  l'Etat  russe,  il  a  voulu  l'absorber  en  lui  et 
faire  des  prêtres  catholiques  de  simples  fonction- 
naires attachés  à  lui  et  dépendant  de  lui,  d<  ' 
oflit  irrs  de  morale.  Il  a  fait  sur  lui  et  i 
mt'nvi  raisons,  la  même  opération  qu'il  avait  faite 
sur  la  magistrature.  11  l'a  fait  rentrer  dans  l'Etat. 
Quand  l'Etal  fait  de  ces  conquêtes,  ce  n'est  pas  qu'il 
aime  ce  qu'il  conquiert,  c'est  qu'il  ne  peut  pas  le 
souiïrir  et  qu'il  dévore  ce  qui  le  gêne. 

I  '•  '  '  '  ■  -trs  antireligieux,  même  quand 
il  n  f^ion,  surtout  quand  il  l'admi- 

nistre ;  car  il  ne  l'admini.Hlrc  que  pour  la  suppri- 
mer comme  religion  véritable.  Tâchons  de  ne 
jamais  exagérer,  mais  disons  cependant  que 
l'Etat  a  quelque  tendance  à  ne  pas  aimer  beau* 
coup  même  la  morale.  Il  aime  une  moralité  g<n' 
raie  et  une  bonne  moralité  douce  et  modérée;  i\ui 
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alli^go  la  rude  tAche  qu'il  a  de  traquer  lee  meur- 
triers et  les  voleurs  ;  assurément  Mais  il  n  airoo 
pas  beaucoup  une  morale  austère     *  m-, 

ardente  et  agissante,  qui  ale'cara'  .>\. 

Il  y  a  quinze  ans,  M.  Paul  Desjardins  essaya  de 
fonder  une  petite  association  de  progrès  moral, 
d'épuration,  d'édification.  Celait  une  manière  de 
secle  vaguement  prolestante,  quoiqu'elle  ne  se 
réclamât  point  du  protestantisme,  comme  il  s'en 
fonde  une  par  jour  en  Amérique.  Un  républicain 
absolutiste  de  mes  amis  me  disait  :  <  C'est  dan- 
gereux, cette  machine  que  fonde  Desjardins. 

—  En  quoi,  Seigneur  ? 

—  Mais  en  ce  que,  remarque  donc,  one  religion 
peut  en  sortir,  et  non  pas  une  religion  émoussée, 
usée,  aveulie,  comme  les  religions  que  nous  voyons 
vivre  ou  plutôt  végéter  autour  de  nous,  mais  une  re- 
ligion neuve,  une  religion  naissante,  c'est-à-dire 
adulte,  car  les  religions  ont  ceci  de  particulier 
qu'elles  ne  sont  jamais  plus  adultes  que  >\  Ii^s 
sont  naissantes,  une  reliuion  vivacu  et  n  >*>. 

—  Eh  bien  ? 

—  Eh  bien,  elle  créera  des  embarr.i^  au  r^ouver- 
nemeiit. 

—  Pourquoi? 

—  Je  le  parierais,  qu'elle  créera  des  embarras 
au  aiitivirrumont.  Tout  ce  qui  a  ane  forte  vie 
iitor.tlr  a  iiiM  viiioulé  ;  tout  ce  qui  a  une  volonté 
crée  des  embarras  au  gouvernement.  • 
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C'était  un  bon  républicain  ;  c'était  qd  despo- 
liste.  A  son  point  de  vuo  il  raisonnait  très  bien. 
Tout  ce  qui  a  une  forte  vie  morale  crée  des  em- 
barras au  gouvernement.  Un  gouvernement  ne 
peut  pas  aimer  ni  quelqu'un  ni  quelque  chose  doué 
d'une  forte  rie  morale.  Il  no  peut  pas  aimer  la 
moralité.  D'où  il  suit  que  ceci  précisément  qui 
fait  la  force  d'une  nation  fait  la  terreur  du  gou- 
vcr  t  lui  est  en  déflance,  et  c'est  une  plai> 

san'.     ..   ...jmie. 

Mais  pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Mais  encore  et 
toujours  parce  que  le  gouvernement  fait  ce  qui  ne 
le  regarde  pas,  ce  qui  l'amène  &  faire  tout  de  tra- 
vers ce  qu'il  fait  en  dehors  de  sa  fonction  natu- 
relle, et  à  le  faire  d'une  façon  nuisible  aux  indivi- 
^  'l&  lui-même.  II  est  un  organe  de 

;  :»_ose;  il  s'avise  d'être  un  organe 

de  pensée,  d'enseignement,  de  moralisation,  d'édi- 
fication.  que  sais-je  ?  Tout  cela  il  le  fait  mal  ;  mais 
il  y  a  pis  :  n'aimant  pas  ceux  qui  veulent  le  faire  à 
sa  place  parce  qu'il  le  fait  à  la  leur,  et  il  le  fait 
mal  et  il  n'aime  pas  ceux  qui  le  font  bien  ou  le 
for.i  '  i>  ;eten  dt^flnitive  pertoone  ne  le  fait, 
et  II  -z  content  que  personne  ne  le  fàssê; 

ou  tout  le  monde  le  fait,  chacun  à  moitié,  et  c'est 
un*-  n  et  une  malfaçon  universelle. 

1^ ,  .A,  par  exemple,  dans  ce  cas  particulier 

de  la  religiiin,  remarquez  que  chez  doos  il  y  t 
deux  cKrK>*s.  Il  y  a  un  clergé  d'Etat  et  un  clergé 
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Hbro.  Il  y  n  Je  clergé  séculier,  nommé  (parUelle- 
ment)  par  l'Elnt.  cl  payé  par  lui.  11  y  a  un  clergé 
régulier  composé  des  membres  des  cor  --  • 
Le  gouvernement  n'aime  ni  l'un  ni  1 
il  considère  le  premier  comme  le  sien,  l'autre 
comme  un  intrus.  Il  en  résulte  qu'il  commande 
au  sien  et  qu'il  combat  l'intrus,  qu'il  tient  en 
main  le  premier  et  qu'il  persécute  le  second,  qu'il 
opprime  le  premier  et  qu'il  crosse  le  second  et 
qu'en  définitive  il  les  oppose  l'un  à  Vr->-  n  les 
malmenant  tous  les  deux  ;  toutes  les  ;  j.os- 

sibles  de  la  guerre  religieuse  et  de  ranarchie  reli- 
pieuse  dans  le  même  pays.  Le  gouvernement, 
en  celte  affaire,  fait  mal  ce  qu'il  fait,  empêche 
les  autres  de  le  faire  bien,  et  se  trouve  l'ennemi 
el  de  ceux  qu'il  lient  pour  ses  ennemis  et  de 
ceux  qu'il  considère  comme  ses  agents.  C'est  com- 
plet. Pourquoi  celte  bouffonnerie  ?  Parce  que  le 
gouvernement  se  mêle  de  ce  qui  ne  le  regarde 
pas. 

Il  y  a  une  autre  raison,  comme  j'ai  dit,  pourquoi 
la  liberté  religieuse  est  de  toutes  les  libertés  la  plus 
désagréable  au  gouvernement.  C'est  que  le  chef 
d'une  religion  peut  être  un  étranger,  ce  qui  est 
grave,  je  le  reconnais,  et  ce  qui  parait  au  gouverne- 
m.nt  quelque  chose  de  formidable.  «  Comment  ! 
r.?  gens  qui  sont  nés  pour  m'obéir,  m'obéisscnt 
à  la  vérité  ;  mais  non  pat  en  tout.  Ils  obéissent, 
pour  ce  qui    est  de  leur  conduite  morale,  h  un 
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homme  qui  n*est  pas  moi,  et  qui,  ce  qui  est 
cffr-       *      ~t  un  étranger  I  » 

J>  ^d'il  ne  faut  pas  s'clTrayer  autant  que 

cela.  Je  suppose  que  rinfluence  d'Herbert  Spencer 
«•ût  été  assez  grande  pour  que  sa  doctrine  devint 
une  religion  ;  je  suppose  que  cette  religion  eût  été 
adoptt^e  en  France  et  que,  par  conséquent,  nous 
fussions  un  certain  nombre  de  Français  à  avoir 
ponr    '    '  -  '^  •■"    *.'i   :      Kn  quoi  cela  nous 

eujj  très  patriotes  et 

des  citoyens  très  obéissants  à  notre  gouvernement  ? 
Ce>    '  [>ort  ou  du  moins  ont 

de-^  :   .4  t        •■       é     »r  qu'il  soit  très  intel- 

ligent d'en  tenir  compte.  Voit-on  que  les  Améri* 
cains  r  !   moins    attachés  à  leur 

patrie  <  i ^ ......  ■. .  ue  Américains  parce  qu'ils 

se  rallachcnt  à  un  cardinal  italien  comme  &  leur 
chef  spirituel  T  Voit-on,  remarquez  ceci,  que  les 
Allemands  catholiques,  parce  qu'ils  se  rar  '  ! 
à  un  cardinal  italien  comme  à  leur  chef  >] 
soient  moins  patriotes  allemands  et  nous  détes- 
teri*              lue  ne  font  leurs  -   protes- 

tauu ~il  du  tout.  Ils  sont  ,».  >.  ils  relè- 
vent du  Pape  ;  ils  nous  savent  catholiques  ;  mais 
ils  nous  détestent  cordialement  comme  l'ennemi 
hér'  '  '    -  . 

Il  ni  qu'un  cas  où  le  fait  d'être,  dans  un 

pn\  4,  nti  ^-rand  nombre  à  avoir  pour  chef  spirituel 
un  étr.  rait,  à  mon  avis,  assez  grave.  Ce 

4» 
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serait  le  cas  où  ce  chef  spirituel  étranger  serait 
en  môme  temps  un  chef  d'Etat.  Je  suppose  que  le 
chef  spirituel  des  catholiques  français  fût  Tem- 
pcreur  allemand.    Il  est  bien    ccr'  '       rail 

inquiétant  que  la  majorité  des  Fr.n  ^.iri 

tuelloment  et  donnAt  avec  ferveur  une  partie  de 
son  âme  à  l'homme  que  nous  serions  et  qu'ils 
seraient  appelés  à  combattre  les  armes  à  la  main. 
Je  suppose  que  le  Pape  fût  roi  d'Italie.  Il  ne 
serait  pas  très  rassurant  qu'un  homme  vénéré 
d'une  grande  partie  de  la  nation  française  comme 
chef  spirituel,  fût  un  souverain  temporel  avec 
lequel  nous  pourrions  entrer  en  guerre.  Celait  un 
argument  et  même  l'argument  favori,  et  même  le 
seul  argument,  mais  il  était  bon,  des  adversaires 
du  pouvoir  temporel  des  Papes.  Napoléon  III  avait 
pour  dessein  de  faire  de  l'Italie  une  confédération 
sous  la  présidence  du  Souverain  Pontife.  C'était 
une  idée  stupide,  comme,  du  reste,  toutes  les 
idées  de  Napoléon  III.  Il  ne  faut  pas  qu'un  chef 
spiri'uel  soit  souverain  temporel  (si  ce  n'est  d'un 
très  petit  Etat,  et  le  Pnpe  serait  souverain  de 
Monaco  ou  même  de  Grèce,  je  n'y  verrais  aucun 
inconvénient),  il  ne  faut  pas  qu'un  chef  spirituel 
.soit  souverain  temporel,  parce  qu'alors  tout  gou- 
vernement d'un  pays  où  il  règne  comme  chef 
spirituel  peut  très  légitimement  craindre  de  ne 
pouvoir  pas,  à  un  moment  donné,  lutter  contre 
lui  coiumo  souverain  temporel,  liais,  sauf  ce  cas. 
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il  n\  a  aucuD  inconvénient  à  ce  que  j'aie  comme 
directeur  de  conscience  et  comme  directeur  d'es- 
prit UD  chef  d'école  philosophique  qui  se  troure 
être  un  étranger. 

—  Comment  donc  !  va  dire  mon  gouvernement  ; 
mais  vous  allez  avoir  des  opinions  sur  l'immor- 
^'"     '■    r&me    qui     pourront    n'être    pas   les 

—  Qu'est-ce  que  cela  vous  fait  T  Encore  une  fois 
et  t  ~  vous  croyez  lésé  dans  vos 
droii  ,  .  ,^  ,  _  _.~  vous  en  attribuez  qui  ne  vous 
appartiennent  pas  du  tout  ;  si  vous  vous  croyes 
atteint  dans  votre  autorité,  c'est  que  vous  en 
revendiquez  une  qui  n'est  pas  du  tout  la  vôtre  ; 
si  vous  vous  sentez  gêné,  c'est  par  suite  de  l'im- 
prudence qui  consiste  h  vous  mêler  de  ce  qui  ne 
VOU&  regarde  pas.  Persuadez-vous  que  vous  n'êtes 
créé  et  mis  au  monde  que  pour  assurer  la  boona 
police  et  la  défense,  et  vous  n'aurez  pas  l'idée  ridi- 
cule, et  L-  ['our  vous  autant  que  pour  moi, 
que  je  iin  . .  .c  bornes  &  votre  autorité  légitime  en 
croyant  à  Timmortalité  de  l'àme  quand  vous  n'y 
croyez  pas. 

D'^  -  il  »st  i.'i  viTite  même  et  le  bon  sens  et 
le  \r  •-,  parée  qu'il  est  Cabstnce  de  con/titt^ 

c'est  la  religion  libre  et  les  Eglises  libres  dans 
l'Etat... qui  sera  libre  si  cela  lui  fait  plaisir;  c'est  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  l'Etat  ne  s'occu- 
pant  plus  des  Eglises  ni  pour  les  payer,  ni  pour 
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le»  Ingénier  ni  pour  les  combattre,  el  ne  s'en 
occupant  plus  qu'au  point  de  rue  de  la  police,  du 
bon  ordre  et  de  l'exercice  régulier  du  culte.  Une 
Eglise,  pour  l'Elat,  doit  être  comme  un  tbéAlre. 
Il  ne  le  subventionne  pas,  il  ne  le  régente  pas,  il 
ne  le  censure  pas  (du  moins  c'est  ainsi  à  mon  avis 
qu'il  devrait  agir).  II  ne  s'en  inquiète  que  s'il  y  a 
trop  de  bruit  dedans  et  surtout  aux  abords.  Il  ne 
s'en  inquiète  que  si  quelqu'un  veut  empêcher  les 
acteurs  de  jouer  ou  les  spectateurs  d'entrer  ou  de 
sortir.  Tout  cela,  étant  de  police  et  d'ordre  public, 
le  regarde.  Ce  qui  s'y  pense  et  ce  qui  s'y  dit  ne 
le  regarde  aucunement.  Il  n'est  pas  auteur  dra- 
matique. De  même  il  n'est  pas  thé..'-  ■  '  ilo- 
sophe.  C'est  précisément  à  vouloir  '  jhe, 
théologien  et  même  auteur  dramatique  qu'il  me 
met,  moi,  sous  le  joug,  et  qu'il  se  met,  lui,  dans 
une  foule  d'embarras  inextricables,  où  il  s'épuise 
et  où  il  fait  le  plus  souvent  la  plus  piteuse  figure 
du  monde. 

La  .séparation  absolue  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
les  Eglises  payées  par  leurs  fidèles,  adnnnislrées 
par  leurs  fidèles,  gouvernées  par  ceux  qui  ont  la 
confiance  de  leurs  fidèles,  c'est  la  seule  solution 
lilM^rale,  c'est  la  seule  solution  rationnollo.  c'osl 
la  seule  solution  pratique. 

Je  ferai  remarquer  que  cette  solution  ii 
la  liberté  d'association,  la  plus  large  liberlc  U  „.— 
sociation.    En    1002  les   représentants   les    plus 
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autorisés  du    •>  parti    radical    »  français  s*élanl 

réunis  en  vue  des  éloclions  et  pourd*"  "     r  les 

points  essentiels  de  leur   doitrine,   !■  ut  un 

programme  d'où  j'extrais  ce  paragraphe  :  c  // 
[le  radical]  v*'ut  It  suprnnatie   absolue  du 

pt,  /,  et  il  entend  réaliser  parrabolition  des 

COI  .  ns  et  par  la  iécularisalion  des  biens  df 

main-morte^  et  par  la  suppression  du  budget  des 
eut!  "  '  '  '  '  ''-  décisive:  les  E'jfi^r^ 
liLi  'Tain.  »  — Cela  p.iiiit 

d'abord  un   galimatias  et  proprement  un    tohu- 
bohu.    «    Etat    libre    et  souverain    »;  «    Ek' 
libres  et  Etat  souverain  •  ;  «  formule  libérale 
•  suprématie  absolue  de  l'Etat  >  ;  il  est  probable 
qu'un   Herbert  Spencer  chercherait    là-dedans  la 

rl.îr»    <•- :.-..,.>...  •!  un  (Irait  de  ne  l'y  trouver 

(|i,  tige.  Mais  allons  au  fond, 

c'est-à-dire  aux  faits. 

n     ■        ni  le»  faits  que  réclame,  en  son  ♦  m    ra- 
lis!  if»,  le  parti  radical  français  ?  !•  Supri-- 

matie  absolue  du  pouvoir  civil.  Sur  quoi? Sur  les 
EKlist'H,  sans  doute,  pui<i<pi(*  c'est  de  cela  qu'il 
s'.iK'ii  ;  2»  abolition  des  congrégations;  3"  sécu- 
lari.>ation  des  biens  appartenant  aux  religieux  ; 
4  '  suppression  du  budget  des  cultes. 

En  li'aiitres  termes,  l'Etat  dira  lo 

ne   vous  paye  plus. —   Je  supi  -         _  .•- 

gâtions  religieuses  et  je  confisque  leurs  biens.  — 
J'interdis  à  de    nouvelles   congrégations   de  sa 
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former.  —  Mainlcnanl  vous  ôles  lil'r<  -i  «iMU*  la 
suprt^matic  absolue  do  l'Etat  » 

C'est-à-dire  :  Article  I  :  il  n'y  aura  plus  d  i  -  -  ^ 
sous  aucune  forme. —  Article  II  :  elles  seront  lil»n> 

Car  il  n'y  a  pas  d'autre  façon  d'exister  pour  utif 
Eglise  que  d'être  payée  par  l'Etat  ou  d'être  uno 
congri^gationqui  a  des  biens  et  qui  en  vit.  Si,  d'une 
part,  on  ne  la  paye  pas  et  si  d'autre  part  on  ne  lui 
permet  pas  de  se  former  en  association  qui  reçoive 
des  dons  et  qui  en  vive,  tout  simplement  on  décrète 
qu'elle  n'existera  pas.  Il  est  même  inutile  d'ajouter 
«  qui  reçoive  des  dons  et  qui  en  vive  ».  Si  d'une 
part  on  ne  paye  point  les  Eglises  et  si  d'autre  i>art 
on  leur  interdit  de  se  former  en  associations,  on 
décrète  qu'elles  n'existeront  pas.  Et  en  eiïet,  qu'il 
n'y  ait  plus  d'Eglises  en  France,  c'est  bien  ce  que 
veut  le  parti  radical,  et  c'est  ce  qu'il  dit,  en  style 
obscur,  je  ne  sais  pourquoi  ;  mais  c'est  ce  qu'il  dit. 
Il  est  antireligieux  et  c'est  son  droit;  et  il  est 
absolutiste  et  c'est  son  habitude  depuis  un  siècle 
et  demi.  Il  dérive  du  Contrat  social. 

La  solution  libérale,  la  «<  formule  libérale  déci- 
sive »  est,  naturellement,  un  peu  différente.  Les 
fiéclarations  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
réclament  et  proclament  :  !<>  la  liberté  de  s'assem- 
bler paisiblement,  d'où  nous  avons  vu  que  la  li- 
berté d'association  découle  nécessairement,  puisque 
la  liberté  d'association  n'est  que  la  liberté  de  réu- 
nion prolongée  et  répétée; 2*  le   libre  cxercicf  des 
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cul'  K-ipes  étant  posés,  si  Ton 

ne  i-..,. .  ,— .  ..  ce  que,  non  seulement 

j'accepte,  mais  j  ie,  il  faut  leur  permettre 

(Texistcr  par  elles-mêmes  ;  et  si  on  leur  permet 
d'exiblr--  -  ^'  ^-mèmes,  elles  ne  peuvent  être  que 
des  ass>  .  des  congri-gations,  des  agréga- 

tions, des  groupements,  comme  on  voudra  les  ap- 
sous  quelque  litr  lont 

,  .  -  ir  (loiiiic.  Cl'   stf'  on- 

grégations. 

Et  c'est  ce  que  :^ùl  trts  Lieu  le  parti  radical  qui, 
d'abord  veut  supprimer  les  Ep''  ■-  '  Kfat,  et  puis, 
se  trouvant  en  face  de  ces  méi.  os  devenues 

libres,  leur  dira:  «  Mais  vous  êtes  des  congréga- 
ine.  ■  C'est  ce  que  ne  permel- 
^  Déclarations  des  droits  et  les 
principes  libéraux.  D'après  les  textes  des  Déclara- 
ii'iis  *••  '  \    les  citoyens  qui  ont 

1  li  ,  .,,  .use  •«  se  réunissent 

lient»,  ils  c exercent  leurs  cultes», donc  ils 
sp  I  ement    plusieurs  fois,    sou- 

vt>nii>  iMi>,  iti<i<  iiiiiiiieot  ;  ils  payent  les  frais  do 
culte  ;  donc  ils  ont  une  caisse,  un  budget  d'Eglise. 
Voil&  une  association  religieuse,  qui  est  active  et 
possédante  ;  voilà  une  congrégation. 

Cette  congrégation,  doit>on  permettre  qu'elle  se 

développe  sur  toute  la  surface  du  territoire  T  Mais, 

ent.  D'abord,  où  Gxerez-vout  la  limite? 

iniv<.-was  :  «  Nous  permettons  une  église  par 
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village,  ou  par  canton  ou  par  arrondii^scmi  tit.  nu 
par  département,  ou  par  proYince  ;  mais,  eiitr<-  (  «s 
dinrércntes  églises,  nous  n'admettrons  aucun  lien, 
aucuns  rapports,  aucune  connexion  »  ?  C'est  bien 
arbitraire,  c'est  même  le  comble  de  l'arbitraire,  cl 
remarquez  que  c'est  se  mêler  de  l'administration 
des  églises  ;  c'est  entrer  chez  elles;  c'est  rétablir 
la  suprématie  de  l'Etat,  c'est  retomber  dans  la  •  for- 
mule libérale  décisive  »,  c'est-à-dire  dans  la  for- 
mule despotique. 

De  plus,  il  est  trop  évident  qu'il  est  de  l'essence 
même  d'une  Eglise  comme  d'une  doctrine  philoso- 
phique quelconque,  d'opérer  sa  propagande  par 
vastes  étendues  de  territoire.  Vous,  francs-maçons, 
TOUS  vous  savez  très  nombreux,  je  suppose,  à  Lyon, 
très  peu  nombreux,  quasi  nuls,  à  Lesneven.  Ce 
vous  est  une  raison,  non  pas  de  vous  cantonner  à 
Lyon,  mais  de  semer  un  noyau  h  Lesneven,  et  c'est 
tout  à  fait  votre  droit,  si  la  liberté  de  penser  est  un 
droit,  d'agir  ainsi,  et  c'est  votre  devoir  d'hommes 
convaincus,  et,  si  votre  doctrine  est  la  bonne,  c'est 
l'intérêt  m<^me  de  l'humanité.  De  même  Calvia 
chérissait  d'une  dilection  particulière  ses  petiu-s 
«églises  des  lies  »  (Oléron,  lié,  etc.).  Une  Eglise 
libre  de  Fronce  ne  peut  donc  exister  rt^-  jue 

si  elle  rayonne  sur  tout  le  territoire,  1<    , .^>es 

riches  venant  au  secours  des  paroisses  pauvri-s, 
les  collèges  de  fidèles  qui  sont  importants  soute- 
nant les  collèges  de  fidèles  moins  nombreux  et  plus 
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[ -   '    -1101  à  leur   scootiis   pour   it'munérer 

rs  et  eotretcnîr  leurs  temples,  etc.  Or 

ceci,  c'est  une  association,  une  congrégation  au 

'ise,  qu'elle  soit  celle  de  saint 

1       .  d'Auguste    Comte,  ne  peut 

qu'exister  ainsi,  ou  être  payée  par  rEtat,ou  n'exis» 

'  '.  Vous  voulez  qu'elle  n'existe  point.  Bien; 

4  des  absolutistes   antireligieux.  Ne    la 

;  lat  et  interdise!  les  congrégations.  Vous 

éies  logiques.  Je  n'ai  rien  à  tous  dire,  si  ce  n'est 

'    :t  pas  parler  en  ro^me  temps  de  «  for. 

décisive».  Vous  voulez  qu'elle  soit 

payée  par  l'Etat.  Soit  ;  tous  êtes  éiatistcs.  Vous 

^  'T  l'Eglise  en  la  pa}ant,  vous  êtes 

le  Voltaire  et  de  Napoléon  I»  ;  vous 

.  Seulement  dans  ce  cas  on  a  un  sala- 
rié qui  ne  veut  jamais  être  un  serviteur,  et  h  c6té  de 
lui  il  so  forme  une  autre  Eglise  qui  est  rivale  de  la 
vAtn*  i-t  \«are  ennemie  à  vous,  et  vous  êtes  mal 
servi  d'un  côté,  attaffué  de  l'autre,  souvent  même 
des  doux,  et  tout  cela  fait  bien  desdilTlcultésetdes 
embarras. 

Enfin  il  y  a  un  troisième  parti,  qui  est  de  ne  pas 
vous  occuper  de  ces  gens-lè,  parce  que  ce  n'est  pas 
votre  afTaire,  et  que  quand  vous  en  faites  votre 
aflTairc  vous  vous  y  entendez  fort  mal  ;qui  est  de  ne 
vous  en  occuper  qu'au  point  de  vue  de  la  police  et 
rlu  bon  ••r<1ro  matériel.  Dans  ce  cafl>là  une  Eglise 
siT.i  ti       --  ii,<  :.!>nt  lïfu'.  fonerécntion.  Une  Eglise 
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sera  très  aoalogue  à  une  compagnie  do  chemin» 
de  fer.  Elle  aura  do  grandes  lignes  et  elle  commen- 
cera par  là,  et  elle  constituera  un  grand  réseau  ; 
puis,  dans  les  pays  trop  pauvres  pour  se  donner 
môme  de  petites  lignes,  elle  en  établira,  son  inté- 
tH  (Manl  de  servir  tout  le  pays  et  de  faire  commu- 
niquer entre  elles  toutes  les  parties  du  pays.  Bile 
aura  un  budget,  un  corps  d'employés,  des  chefs  de 
ces  employés,  une  hiérarchie,  un  règlement,  une 
discipline,  des  propriétés. 

Ici  une  dilHculté  grave.  Ces  propriétés  sont  d'une 
espèce  particulière.  Elles  ne  sont  ni  propriétés  de 
l'Etal,  ni  propriétés  individuelles  ;  elles  sont  pro 
priétés  d'une  corporation  qui  ne  meurt  pas,  •^ui 
par  conséquent  ne  transmet  pas  et  qui  par  consé- 
quent ne  paye  point  h  l'Etat  les  droit*; 

de  donation,  etc.  Perte  pour  l'Etat,  t — ,  .,o 

tion  des  biens  de  mainmorte.  Elle  n*est  pas 
très  diffîcile  à  résoudre.  Pour  que  l'Etat  ne  perde 
point  sur  les  biens  de  celle  sorte,  il  n'y  a  -•'*! 
savoir  ce  qu'une  propriété  particulière,  Iran'- 
de  père  en  flls,  ou  de  donateur  à  donataire,  rap- 
porte en  moyenne,  en  cinquante  ans,  à  l'Etat.  Ce 
qu'elle  rapporte  à  l'Etat,  ce  qui  est  très  facile  à 
savoir,  vous  exigez,  et  c'est  bien  votre  droit, 
%'ous  exigez   que    la  propriété  de  d  'c   le 

rapporte  pareillement  à  l'Etat,  et  %.-,.  ...ippez 
le  bien  de  mair.mu.le  d'un  impôt  établi  sur 
cette  base.  Cela  fait,  votre  doit  s'arrête  et  je  oe 
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^ais  pM  de  quoi   vous  auriez  h    vous   plaindre. 
DaDA  la  doctrine  libérale,  une  Eglise  est  une  agré- 
gation   libre  de  citoyens  se  réunissant  et  s'asso- 
ciani  pour  prier  Dieu,  s'entretenir  d'idées  morales, 
s'exciter  au  bien,  secourir  les  pauvres;  ayant,  s'il  lui 
lall,  une  organisation,  une  hiérarchie,  une  dtsci- 
-     -♦       'wlget  et  des  propriétés  ;  pour  ce 
I  ions  et  de  l'exercice  de  son  culte, 
elle  estsoumiscauxrt^glements  de  police  urbaine  et 
^geoise;  pour  ce  qui  est  de  ses  pro- 
...  paye  h  l'Etat  un  impôt  qui  doit  être 
<al  à  celui  que  les  autres  payent. 

il  est  dur  de  voir  une  église  se  construire. 

!  lie  voir  passer  dans  la  rue  des  hommes 

li  l'une  robe  noire  ou  brune I 

—  Je  reconnais  que  c'est  atroce  ;  mais  ceci  est 

're  de   sentiment  où  l'Etat  ne  peut  pas 

non  plus  qu'il  ne  peut  guère  empêcher  les 

i*.>s  de  porter  des  toilettes  de  mauvaiB  goût, 

"irv:  que  la  pudeur  soit  sauve. 


CIIAP'T"»    M 
DE    LA    LIBERTL   1j  L.NSE1G}(E1IE!(T 

Il  n'y  a  absolument  rien  dans  ïti  Ûiclaralion  àe 
lT89oi  dans  la  Déclaration  de  il9!t  relativement 
à  la  liberté  de  l'enseignement.  A  s'en  tenir  h  ces 
deux  déclarations,  la  liberté  de  l'enseignement 
ne  serait  pas  un  droit  de  l'homme.  C'est  que 
les  Révolutionnaires  ont  été  partagés  sur  cette 
«[ueslion. 

Disons  d'abord  qu'ils  pouvaient  oublier  d'in- 
scrire la  liberté  d'enseignement  dans  leur  liste  de 
droits  de  Thomme;  car  naturellement  ils  y  ioscri» 
vaient  surtout  les  droits  qui  avaient  été  méconnus 
par  l'ancien  régime  ;  et  sous  l'ancien  régime 
l'enseignement  était  absolument  libre.  Il  n'était 
pas  venu  &  l'esprit  d'un  Louis  XIV  de  fair  '  " n- 
scignement  une  chose  d'titat.  L'Etat  ci  nu 

doute  qu'il  avait  assez  de  choses  d'Etat  sur  les 
bras.  L'enseignement  sous  1  ancien  régime  était 
donné  soit  par  des  corporations,  Jésuites  Hrn. 
toriens,  etc.,  soit  par  des  maîtres  libres  et  : 
La  liberté  d'enseignement  n'était  limitée  que 
par  les  limites  imposées  &  la  liberté  religieuse. 
Aiusi  un  pasteur  protestant  n'avait  pas  la  liberté 
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u  T    parce    qu'il    n'avait    pas  la  lib<^rt('- 

<l<     ,         '  r,    parce    qu'il    n'avait    pas  la  liberté 

•>tre.  11  est  évident  que  là  où  la  liberté    religieuse 

II'.  liberté  denseigntrnpnt  ne  peut  pas 

éUi.  V , .  .  ,  et  c'est  bien  précisément  pour  celu 

«fviMI  fnnt  que    liberté  d'enseignement  et  liberté 
■ioient  absolues.  Mais, en  soi,  la  lib<>rlé 


n-i 


r. 


'!e  fait  l'enseignement  était  donné  de  la 


le.  On  peut  supposer  que  les  Révolutionnaires 

l'inscrire  dans  leurs  décla- 

Mit  pas  en  question. 

je  l'ai  dit  tout  de  suite,  les 

Révolutionnaires  ont  été  partagés  sur  cette  alTaire. 


■  Jean-Jacques  Rousseau,  c'est-à-dire  purs  despo- 

tit  dans  les  choses  de 

'■•'■■■"•  "t  d'esprit.  -'  •"- 
.  par  cou  •»  et  d  • 

nement,  ce  qui  est  U  façon  ia  plus  ecclésiastique. 
'    ••  la  plus  elTi        '"      d'ôlre  <î 
les   papes,   «                lus  Cahr 
ment  la  rnéiue  chose. 
.     I  -p-'k'tii'r  tlo  Sai  ju   rédigea  et 

rr    préiiculaàia  (le...    ;i  un  projet  de 
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loi  surl'oii  '  I^iK ment,  inspiré  des  idées  de  S&iot> 
Ju9t,domai)(i.iut  que  tous  les  enfaots  de  France 
fussent  élevés  ensemble,  séparés  soigneosement  de 
leurs  parents,  dans  des  maisons  naliooales  où  ils 
demeureraient  enfermés  pendant  six  ou  se^»'  ""•' 
et  élevés  par  des  professeurs  nommés  par  : 
C'étaient  les  écoles  casernes  do  Napoléon  I<^ 

Mais  il  est  à  remarquer  que  la  plupart,  cepen- 
dant, des  Révolutionnaires  ont  été  libéraux  fî.in<ï 
celte  question.  Mirabeau  était  libéral  radicn! 
l'Etat  était  chargé  de  surveiller  (même  de  survcil 
1er  I]  les  écoles  publiques,  l'enseignement  y  serait 
subordonné  à  ses  vues,  Usquellet  ne  sont  pat  tou- 
jours conformes  à  l'intérêt  du  peuple.  Le  corps  en- 
seignant ne  dépendra  donc  pas  de  l'Etat...  On  peut 
s'en  rapporter  à  l'intérêt  des  maîtres,  à  l'émulation 
des  élèves,  à  la  surveillance  des  parents,  à  la  cen- 
sure publique,  sauf  dans  le  développer       "    ' 
sciences  spéciales  comme  la  médecine,  '. 
gie,  la  pharmacie,  où  le  législateur  a  des  abus  cri- 
minels ô  prévoir.  » 

En  un  mol,  indépendance  de  l'enseignement, 
non  surveillance,  même,  de  l'Etat  ;  droit  de  police 
de  l'Etal,  exercé  là  comme  ailleurs. 

Talleyrand,  sans  aller  aussi  loin,  parlait  ex—' 
ment  dans  le  même  sens  :  «  Il  sera  libre  à  loir 
ticulier,  en  se  soumettant  aux  lois  générales  sur 
l'enseignement  public,   de  former  des 
ments  d'instruction  ;   il  sera  tenu  d'in 
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la  muDÎcipalilé    et    de  publier   le    règlemeut.  • 
Coudorcet,  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  légis- 
lative, afti —  T  0  la  liberté  de  reoseigoement  est 
«  la  coii-  '    nécessaire  des  droits  de  la  fa- 

mille et  des  droits  de  la  Térilé  >,  il  la  «  soustrait  aux 
;  toute  autorité  publique  •  et  il  célèbre  1«'S 

L.  de  la  concurrence  qui  »  stimule  le  zèle 

des  iu!>titutioDS  oCHcielles  ■  et  d'où  résulte,  m  pour 
les  écoles  nationales,  l'invincible  nécessité  de  se 
tenir  au  niveau  des  institutions  privées.  • 

Daunou  disait  à  la  Convention  :«  Vous  ne  devez 
porter  aucune  atteinte  ni  à  la  liberté  des  établisse- 
ments particuliers  d'instruction,  ni  aux  droits  plus 
sacrés  encore  de  l'éducation  domestique.  » 

Lakanal  défendait  À  la  tribune  de  la  Convention, 
le  26  juin  1793,  les  articles  iO  et  41  d'un  projet  de 
loi  dressé  par  le  Conùté  d'instruction  publique 
sous  la  présidence  de  Sieyès.  Ces  articles  étaient 
ainsi  rédigés  :  «  Article  40  :  la  loi  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ou- 
vrir des  cours  ou  écoles  particulières  et  libres  sur 
toutes  les  parties  de  l'instruction  et  de  les  diriger 
comme  bon  leur  semble.  —  Article  41  :  la  nation 
accorde  des  récompenses  aux  instituteurs  et  f<r<.r.>«. 
seurs  tant  nationaux  que  libres.  » 

Danton  repoussa  le  projet  de  Lepeletier  de 
Saint-Kargeau  et  de  Robespierre,  et  tout  en  accep* 
laiii  1  niée  d'écoles  nationales,  revendiqua  pour  les 
pères  de  famille  le  droit  de  ne  pas  y  envoyer  leurs 
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enfants,  et  c  est  grAce  à  lui  que  Tarlitle  foi 

tal  de  la  loi  fut  rédigé  et  Toté  ainsi  :  t  La  ' 

tion  nationale  déclare  qu'il  y  aura  des  établisse- 
ments nationaux  où  les  enfants  seront  élevés  et 
instruits  en  commun,  et  que  les  famil!  -  ■  vou- 
dront conserver  leurs  enfants  dans  !..  .  {la- 
ternelle  auront  la  faculté  de  les  envoyer  recevoir 
riii*  '  I  ■'  110  dans  des  "  iru- 
lièi.                             i  effet.  » 

(irég'^  ire  disait  h  la  Convention  <  rapport 

du  31  août  1795  :  «  Hobespierro  voulait  ravir  aux 
pères,  qui  ont  reçu  leur  mission  de  la  nature,  le 
droit  sacré  dclever  leurs  enfants.  Ce  qui  dans  I^- 
peletier  n'était  qu'une  erreur  était  un  crime  dans 
Rot'  .  Sous  ]i\  "         te  nous  rendre  spar- 

tiai<  -.lit  de  no  ates.  » 

Enfin  et  surtout  la  Convention,  si  elle  n'a  pas 
mis  la  liberté  d'enseignement  dans  sa  Déclaration 
des  JJroitt  de  ikomme,  l'a  inscrite  formellement 
dans  sa  constitution,  dans  la  Constitution  de  l'an  III, 
votée  Ie2i  août  1795.  Article  300  :  «  Les  crroYE>s 

OXT  LE  nnoiT  DE  FORMER  DI-    '  i  • 

LIEnS    DtlUOATIOM    ET    d'i.n-  hKS 

SOCIÊTéS  LIBRES  POUR  CONCOl'RIR  AU  PROGRÈS  DBS 
SCIENCES,  DES  LETTRES  ET  DES  ARTS.  » 

On  voit  qu'il  y  a  dans  tout  cela  trois  conceptions 
différentes.  La  première  absolutiste  :  l'Etat  donne 
l'instruction  ;  lui  seul  la  donne  ;  le  droit  des  parents 
ti  ..i..v..r  i^urj,  enfants  n'existe  pas.  —  La  seconde 
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libérale  :   TEtAt   oe  donne  pas  l'instructioD.  l^s 

y •  '    '>ra  le  droit  d'élever  leurs  eofants.   Ils  les 

u  les  font  élever  par  qui  ib  veulent.  —  La 
troisième  mixte  :  l'Etat  donne  l'instruction.  D'au- 
'  lui  la  donnent  aussi.  Les  parents  ont  la 

:-  choisir. 
C'est  exactement  comme  en  choses  religieuses  : 
I  et  nul  autre  ;  2«  point  de  clergé 

w  i   ...  .  '— "=  •>>>'•"■'  ']u'il  pourra  s'en  for- 

mer ;  3  clergés  libres. 

De  l'enseignement  d'Htat  seul,  sont  partisans  Ro- 

î  '.Saint-Jiist.  r        •  •    -  •    ^  int-Fargeau, 

n  1*'.  De  l'iMi-  sont  parti- 

san<i  Mirabeau,  Talleyrand,  etc.  De  l'enseignement 

<\'\'.U\{  avec  '  '  de  l'enseignement 

1  '    •  <"nt  pai: .     i,  Danton  et  la  grande 

des  Révolutionnaires;  et  la  Constitution 
de  1  an  111. 

n       -■  '       - ••  —  la 

irui  ice 

qu'entre  la  première  et  les  deux  autres.  La  seconde 

laissent  aux 

i ries  enfants 

h  leur  gré,  puisque  la  troisième  leur  permet  do 
choisir    entre    l'enseignement  d'Etat   et  l'ensei- 

: -Il;»-,      fl  n'y    a  q'"'    '*   '• ^•'"'"    'V"    ""'' 

l.a  différence  entre  la  seconde  et  la  troisième, 
r  .-'   1  m  la  seconde,  supprimant  l'Etat  comme  pro- 
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fesscur,   non  seuleraenl  1'  '"vcns  absolu- 

ment libres,  mais  ne  les  *  pas,  ne  les 

incite  même  pas,  par  une  prime,  soit  d'économie, 
soit  de  fa%*eurs,  soit  d'approbation  et  de  protection 
gouvernementale,  à  mettre  leurs  enfants  dans  les 
établissements  d'Etat,  puisqu'il  n'y  en  a  pas. 

La  troisième,  encore  libérale,  du  reste,  puis- 
qu'elle reconnaît  le  droit  et  le  laisse  debout,  use 
d'un  singulier  procédé.  Elle  permet  aux  pères  de 
famille  de  confier  leurs  enfants  à  d'autres  qu'A 
l'Etat;  mais  sur  ceux  qui  agiront  ainsi,  ftle  met 
un  impôt.  Eu  effet, comme  citoyens,  comme  contri» 
buables,  les  pères  de  famille  paieront  les  profes- 
seurs de  l'Etat,  et  de  plus,  comme  pères  de  fa- 
mille, confiant  leurs  enfants  à  M.  X...,  ils  paieront 
M.  X...  Ils  paieront  deux  fois.  C'est  comme  si  de 
Paris  à  Bordeaux  il  y  avait  deux  chemins  de  fer, 
l'un  par  Chartres,  l'autre  par  Orléans,  exploités  par 
deux  compagnies  diflérentes,  et  que  j'eusse  le  droit 
de  me  rendre  à  Bordeaux  par  Orléans,  mais  à  la 
condition  de  payer  ma  place  à  la  Compagnie 
d'Orléans  et  aussi  à  la  Compagnie  de  Chartres. 
Dans  ce  cas  la  Compagnie  de  Chartres  ne  ferait  pas 
autre  chose  que  lever  sur  moi  un  impAt,  sans 
aucune  espèce  de  droit  ni  de  rai.son.  Plus  qu'un 
impôt;  car  un  impôt  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
rémunération  donnée  ù  l'Etat  pour  un  scrme 
q  '  '        i  ;  et  dans  le  cas  susdit  la  Con  ^o 

i  -  ne  m'en  rendrait  aucun.  Ce  q  .  \c- 
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rai  (10  si-rail  «It-ric  pas  un  laijjul,  mais 

un  un  vain<|Mour  imposeà  un  vaiucu 

TobligatioD  d'ea  payer  un.  C'est  exactement  ce 
que  fait  TElat  en  faisant  payer  ses  professeurs  par 
(jç^  ,  ...^  .,.,}  eu  ont  d'autres.  Elle  les  taxe  d'une 
coii  :  do  guerre.  C'est  un  peu  barbare. 

C'est  cependant  le  régime  U  plus  libéral  qu'ad- 
r  '  ncments  du  XIX*  et  du 

,    ^        .  .  Après  tout,  comme 

je  l'ai  dit,  il  reconnaît  le  droit.  Il  reconnaît  le  droit 
tôt:'  '  imant,  il  reconnaît  le  droit  tout  en  le 

coll..  ,v.....;  ;  il  le  reconnaît  tout  en  le  faisant 
acla-lLT  ;il  reconnaît  le  droit  :  mais  il  lui  fait  payer 
<  lin  droit  »  ;  U  reconnaît  la  liberté  :  mais  il  lui  fait 
|»a\erranj«'rnl«'. 

(t'.si   1r<iu(  uup  trop  libt^ral  pour  la  plupart  des 

républicains  de  gouvernement  >,  c'est-à-dire  des 
lie.  Us  veulent  arriver  à 

.  ,-._  .  !.._.   „_ ,  cnse  Tinslruclion.  Leurs 

raisons  sont  les  suivantes. 

II  ne  faut  pas  deux  Fronces,  il  ne  faut  pas  deux 
pays;  il  faut  t  maintenir  l'unité  morale  du  pays  », 
1. 1.tat  .seul,  en  donnant  aux  enfants  les  idées  de 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  à  l'exclu- 
sion de  toutes  aatres,  maintiendra  l'unité  morale 
du  pays. 

C'est  le  raisonnement  de  Louis  XIV  lors  de  la 
!(•  vur-ation  de  l'Fdit  de  Nantes;  et  l'histoire  est 
M  hicij  un  perpétuel  recommencement,  avec  cbao- 
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Kemenl  (IVtiqucllos,  qu'au  momciii  ou  j.irj-  rm 
il  y  a  des  dragonnades  républicaines  dans  la  Uro- 
tagne. 

C'est  le  rais"  »  du  go  .-ni  du 
24 mai  1873.  Il  pi\,.  ......;  qu'à  law. . „  .  ..Jre  ma- 
tériel n'était  point  troublé,  mais  que  c  l'ordre 
moral  *  était  dans  un  état  pitoyable  et  qu'il  appar- 
tenait au  gouvernement  de  le  rétablir.  C'est  une 
idée  étrange  qu'un  gouvernement  moderne  se  con- 
sidère comme  personne  morale,  comme  gou- 
vernement de  moralité,  comme  gouvernement 
d'Ames  et  d'esprits,  comme  souverain  pontife, 
comme  pape.  Cette  idée  ecclésiastique,  que  Comte 
eût  appelée  un  résidu  théologique  et  qui  par- 
faitement en  est  un,  peut  se  ramener  à  cette  afTir- 
malion  bizarre  :  <  Je  suis  nommé  par  des  catho- 
liques, des  protestants,  des  juifs,  des  libres  pen- 
seurs, des  idéalistes,  des  matérialistes.  '  '  '•>» 
et  des  sceptiques.  Ils  me  nomment  pour  uir 
l'ordre  à  l'intérieur  et  la  sécurité  à  l'extérieur.  Et 
i7  faut  bien  qu'ils  ne  me  nomment  que  pour  cela, 
puisqu'ils  ne  sont  d'accord  que  sur  cela.et  puisque, 
s'il  s'agissait  d'autre  chose,  ils  ne  constitueraient 
pas  un  seul  gouvernement,  mais  ils  en  constitue- 
raient vingt.  Je  suis  donc  n^:- "■  —  *>  catho- 
liques, des  protestants,  des  ji:  s  pen- 
seurs, des  idéalistes,  des  matérialistes,  des  athées 
et  des  sceptiques,  qui  ne  me  nomment  que  pour 
maintenir  l'ordre  à  rintr-riciir  t-l  l.i  .st'rtn  ili' à  l\x~ 
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térîcur.  En  conséquence  Je  consacre  la  meilleure 
partie  de  ina  furce  à  imposer  à  la  nation  les  idées 
pliilosoptiitiues  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique.  » 

Si  ce  I     ■  >  lui  ''•phiàme  txes  volontaire,  ce 

serait  m  <u<>ti. 

Un  mol  d'un  très  spirituel  écrivaio  met  joliment 
en  '  exorbitante  prétention.   M.  Paul 

lier , lant  à  unrefereiulum  sur  la  question 

du  monopole  de  l'enseignement,  écrivait,  ironique* 
ment  ou  sérieusement,  je  n'en  sais  rien  du  tout, 
mais  précisément  et  en  mettant  bien  le  doigt  sur 
le  point  esHcnticl  et  en  posant  nettement  la  ques- 
tion, ce  qui  càt  la  seule  chose  qui  importe  à  qui 
raisonne  :.<(  Je  ptnst?  <iiie  KFlnt,  qui  détermine 
notre  liliation,  qui  impunie  le  service  militaire,  qui 
flxe  les  obligations  du  mariage,  qui  ne  tient  notre 
mort  pour  valable  que  selon  ses  règles,  qui  nous 
assujettit  À  toutes  les  lois  civiles,  fiscales,  com- 
inorri.iles,  etc.,  je  pense  que  cet  Etat  ne  violerait 
pas  <la\aiit.-i^>-  la  lil»ertô  individuelle  en  nous 
i*ns«i^rianl  À  vivre  d'accord  avec  loi  et  d'accord 
entre  nous.  > 

C'est  bien  cela  ;  et  que  cette  consultation  soit 
donnée  par  parodie  des  raisonnements  des  absolu* 
ti<tp<!,  pour  s'en  moquer,  ou  sérieusement. pour  les 
a|>pii\«;r,  c'est  exactement  la  façon  d'argumenter 
des  absolutistes.  Ils  nous  disent  :  «  Pour  les  néces* 
sites  de  la  police,  de  la  défense,  de  U  justice,  de  la 
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permanence  roatérifUe  de  la  i»ocitHé,  vous  subissez 
mille  gônes.  Un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  qu'est- 
ce  que  cela  tous  fait  ?  Subissez-cn  mille  autres  qui 
n'intéresseront  en  rien  ni  la  police,  ni  la  défense, 
ni  la  jui>tice,  ni  la  permanence  matérielle  de  la  société. 

—  Mais  alors,  pourquoi  ? 

—  Pour  me  faire  plaisir,  l'our  vivre  li 
avec  moi.  Pour  être  démocrates  quand  vl  . 
aristocrates,  matérialistes  quand  tous  êtes  spiri* 
tualistcs,  protestants  quand  vous  êtes  catholiques, 
uthées  quand  vous  êtes  déistes.  Cela  vous  parait 
excessif?  Vous  vous  soumettez  bien  au  service 
militaire  t  » 

Lésai'     '   '       s  ont  doutres  r.i:-  n-.  h  .  ^  -' 
qui,  en  I  ni  pour  le  gouveru» m. m  i.  niuii.- 

pôle  de  l'enseignement,  prétendent  défendre,  assu- 
rer et  sauver  la  liberté  elle-même.  Ils  raisonnent 
ainsi  :  «  Nous  possédons  la  liberté,  nous  seuls,  et 
les  méthodes  d'affranchissement  de  l'àme  humaine. 
Tous  les  autres,  nés  ou  à  na(/re,  ne  peuvent 
qu'asservir  les  esprits  et  les  maintenir  dans  l'es- 
clavage. Donc  ce  sont  les  droits  de  la  liberté  que 
nous  réclamons  et  revendiquons.  Nous  ne  nous 
emparons  des  esprits  et  nous  n'empêchons  les 
autres  de  s'en  emparer  que  pour  les  affranchir. 
Donc  la  liberté  est  chez  nous,  en  nous.  La  liberté 
c'est  nous.  Et  par  conséquent,  quand  nous  établis- 
sons notre  despotisme  spirituel,  c'est  la  liberté 
même  que  nous  établissons.  » 
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Voilà  l'explication  de  cette  parole  de  M.  Anatole 
France  :  «  Nous  réclamons  la  liberté  véritable,  celte 
qui  n'admet  pas  de  liberté  contre  elle.  » 

C'est  ainsi  encore  que  M.  Ferdinand  Buisson, 
dans  une  interview,  qu'il  a  confirmée  depuis  en  U 
développant,  disait  :  «  Vous  me  parlez  de  liberté  ! 
Ce  '{  '    '  ceci  :  la  liberté  pour  l'homme 

libi'  •■  pour  l'homme  qui  n'en  veut 

pas,  prètr«  ou  religieux,  qui  a  juré  de  ne  croire 
ot  <!  •:  qu'en  obéissance  à  un  autre  que  lui.  • 

L  ....    .  .  A  un  papisme  d'un  autre  genre  que 

le  précédent  ;  mais  c'est  encore  un  papisme 
lara*  tcrisé.  C'est  l'infaillibilisme.  C'est  le  fait 
de  proclamer  qu'on  a  en  soi  la  vérité,  toute  la 
vérité,  la  seule  vérité,  et  que  personne  autre  ne 
peut  l'avoir. 

—  €  Non  pas,  vont  me  répondre  iesal>>-<>liiti-t.-^. 
Vous  faites  une  confusion  grave  et  peul-<  irc  \uluu- 
taire.  11  ne  s'agit  pas  de  vérité,  mais  de  liberté.  Nous 
no  ]  fis  pas  avoir  en  nous  la  vérité,  comme 

funi ..  -  < ..  ..cliques,  comme  font  les  inquisiteurs; 
nous  prétendons  avoir  en  nous  la  liberté,  l'esprit 
de  liberté,  l'esprit  d'aflrancbissement  et  les  métho- 
des '  "*  ichissemcnt  des  esprits  et  des  âmes. 
Non  ,    sons  pas  un  dogme,  noua  condaiaons 

les  esprits  à  l'état  de  parfaite  liberté  de  choix  olk 
ils  pourront  se  Caire  &  eux-mOmes  le  dogme  qu'ils 
vuuilrout.  —  Et  dès  lors  nous  disons  :  nous  seuls 
avons  le  droit,  au  nom  do  la  liberté  même,  de 
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refuser  la  liberté  d  CDseignerè  tous  ceux  qui  ensei- 
gnent dans  un  autre  esprit,  A  tous  ceux  qui  repous- 
sent la  liborlé  de  penser,  h  tou5   jni    pour 

do^ne  essentiel  ont  précis<^ment  •  qu'il  ne 

faut  pas  penser  librement.  Et  donc  la  liberté  véri- 
table ne  reconnaît  pas  de  IlLr 

Je  répondrai  que  c'est  unr        ,  ,     iiion 

qui  n'est  en  rérité  que  dans  les  mots.  Le  despo- 
tisme que  les  catholiques  prétendaient  exercer 
au  nom  de  la  vérité,  vous  prétendez  l'exercer 
au  nom  de  la  liberté  ;  et  au  fond  c'est  exactement 
la  môme  chose.  Il  faut  savoir  un  peu  ce  qu'il  y  a 
au  fond  de  ce  mot  de  liberté  que  vous  ec  ' 
Vous  enseignerez  bien  quelque  chose  ,  : 
pas  ?  Vous  ne  vous  bornerez  point,  n'est-ce  pas, 
h  dire  :  «  Cherchez  I  cherchez  en  pleine  liberté 
d'esprit!  »  auquel  cas  je  reconnaîtrais  que  votre 
raisonnement  au  moins  se  tiendrait  debout.  Voua 
enseignerez  quelque  chose.  Or  de  trois  choses 
l'une,  et  je  n'en  vois  pas,  en  bien  cherchant,  une 
quatrième. 

1*  Ou,  sans  imposer  jamais  aucune  doctrine,  tous 
donnerez  des  méthodes  de  re<^  <lc  la  vérité. 

Mais  ces  méthodes  mêmes,  ci...  ..  jut  pénétrées 
d'un  certain  esprit  qui  ne  sera  pas  une  doctrine, 
soit,  mais  qui  sera  un  enseignement,  qui  sera 
un  maniement  et  un  dressage  de  l'esprit.  .Mais, 
c'est  déjà  une  réalité,  cela;  c*est  déjà  quelque 
chose  de  très  réel,    de  très  important,  d'essen- 
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tiel,  et  c'est  do  cela  que  vous  prétendez  avoir 
If  I!  '";  et    vous    prétendez  que  personne 

nuli  L  „  _.  : .-  droit  de  manier  et  de  dresser  les  intel- 
ligences avec  d'autres  inéthoJes  pénétrées  d'un 
autre  esprit!  Vous  voyez  bien  qu'il  y  a  déjà  là  une 
mnirimise  sur  les  intelligences  avec  interdiction  à 
tous  autres  que  vous  d'y  mettre  la  main.  Vous 
voyez  bien  que,  sous  prétexte  de  liberté,  vous 
r  \actement  ce  que  faisaient  les  catholiques 

^  Is  prétendaient  imposer  leur  vérité. 

—  Nous  n'imposons  pas  notre  vérité. 

—  Oh  !  en  tous  cas,  vous  vous  imposez,  et  c'est 
beaucoup  et,  vous  le  savez  bien,  c'est  le  tout. 

2*  Ou  bien, sans  imposer  Jamais  aucune  doctrine, 
vous  enseignerez  la  liberté  de  penser  et,   bien  na 
î      "  '  '   lirez,  vous  préconiserez, 

!•'  penser. 

—  Certes  I 

—  C'est-à-diro  quoi  7C  Cdl-à-ilireque  TOUS  atta- 
querez beux  qui  sont  d'un  autre  avis.  Jenesais  pM 
d'autre  moyen  de  prouver  que  j'ai  raison,  sinon 
que  du  prouver  que  celui  qui  dit  le  contraire  de  ce 
...         i: ,  ^  .   -1  V  ,,ig  aiiaquf-  -   '  -ic  continuel- 

..••,  et  géti  ut  tous  ceux 

qui  ne  croient  pas  que  la  raison  sufllse  à  tout  et 
<l<n  'Toi,  parmi  lesquels  il  y  a  des 

pr>  .  -     ..  -    -et  des  philosophes.  De  sorte 

qu'au  nom  de  la  liberté,  et  n'enseignant  du  re«te, 
je  le  reconnais,  que  la  liberté,   vous  attaquerez 
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quotidiennement  de-  „  •  -  , -i  vous  aurc»  dé- 
fendu, au  nom  de  la  liberté,  de  dire  un  mol  et  d'en- 
seigner quoi  que  ce  soit  !  Vous  voyez  bien  que 
vous  faites  exactement  la  même  chose  que  ce  qu< 
faisaient  les  catholiques  en  enseignant  leur  V(-mi> 
ot  en  interdisant  aux  autres  de  démontrer  qu'ils 
pouvaient  en  avoir  une. 

S'^Ou  bien  encore,  et  ce  sera  le  cas  le  plus  fréquent, 
la  libre  pensée  en  vos  mains  sera  ce  qu'elle  est. 
A*//e  sera  une  doctrine.  Elle  sera  un  système  d'idées 
donnant  une  explication  de  l'homme  ci  '■•  — nrle. 
Elle  sera,  Cartésianisme,  Kantisme,  C  .>u 

Spencerisme,  un  dogme  tout  comme  un  autr«, 
fondé  sur  la  libre  recherche,  mais  aboaiistantà 
une  aflirmation,  à  peine  adoucie  par  le  :  *  Do 
reste,  à  votre  tour,  cherchez  vous-même.  •  Elle  sera 
un  enseignement  proprement  dit;  elle  sera  un 
dogme  librement  proposé,  mais  un  dogme  ;  elle 
sera  une  religion  libre,  comme  la  religion  proles- 
tante, par  exemple,  mais  elle  sera  parfaitement 
une  religion.  Et  celte  religion   vous  1'  r- / 

après  avoir  dt'fendu  à  tout  autre  que  >•  •  m- 

seigner  une  autre.  Et  vous  aurez  celte  hypocrisie 
ou  cette  démence  d'enseigner  une  rel  <•■ 

dira  libre,  mais  qui  aura  pris  cette  \n^ .i  de 

faire  interdire  par  l'Etat,  de  faire  interdire  par  le 
tyran,  qu'aucune  autre  religion  soit  enseignée  ! 
Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  être  plus  catholique 
du  moyen  Age  que  cela.  Et  encore  les  catholiques 
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du  m^iyt^n  Age  avaient  la  sincérité  de  ne  pas  parler 
de  lih^rt»^. 

Oui  n'>  voit  que,  comme  diraient  les  bonnes  gens, 

et  en  effet  ici  la  parole  est  au  gros  bon  sens,  parce 

({tif*  <-'<  >hI  <!ii   I.nn  sens  le  plus  vulgaire  qu'on  se 

moque, «jui  n<-  vuit  qu'un  enseignement  est  toujours 

lin  enseignement,  que,  de  quelque  biais  qu'il  se 

et    de    quelque  nom  spécieux  quMl    se 

.  il  est  toujours  une  influence  directe  d'un 

it  sur  d'autres  esprits  et  une  pénétration  d'un 

'  ertain    nombre    d'esprits  par   l'esprit    qui  les 

.-  ;  que,  par  conséquent,  quelque  carac- 

.       vous  prétendiez  garder  ou  Gonsenrer  ù 

votre  enseignement,  si  vous  enseignez  seuls  vous 

I  s  ;  et  que  ce  monopole  de  possession, 

^uicnt,   si  sincèrement  peut-être  que 

\    1-;  lui    mettiez  r<'*liquplt«  de  liberté,  est   une 
tyrannie  absolue. 

luli> 

ment  celles  de  catholiques  relouméSfti,  du  r 

tempérni  -iient  catholique  que 

je   ne    V'  .  , .   .  ^ae  absolument  que 

des  cathoIi<|  udroit  ou  des  catholiques  fc 

l'envers. 

L'-    :- ^'  !..!, 

cari  ,  .  t  il 

nous  faut  bien  revenir  à  ceux  qui  furent  autrefois 
ceux  de  nos  adversaires,  quand  nous  avons  exacte- 
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ment  l'esprit  qui  fut  autrefois  celui  de  nos  adver- 
saires ;  les  procédés,  même,  employés  ou  proposés 

par  '        ••-■■■  .  ,  ,. 

Ihul   .  .   1.  ....    ;,;i 

exigeaient  de  certaios  fonctionuaires  un  billet  de 
confession  pour  savoir  s'ils  étaient  bons  catholi- 
ques. «  Ah  !  le  bon  billet  qu'a  La  Châtre  !  •  Les 
absolutistes  d'aujourd'hui,  quand  ils  ne  vont  pas 
jusqu*À  vouloir  tout  simplement  que  les  seuls  pro- 
r  *'■  -:nenl,  soiigt'nt  à  ceci  :  «  Nous 

1  ,,     ment  à  tout  prêtre  ou  reli- 

gieux. Cela  va  de  soi.  C'est  :  «  la  liberté  seulement 
pour  V homme  libre.  »  Mais  il  se  pourrait  bien  que 
cela  ne  fit  que  blanchir  et  qn*-  "■  '  ;Me  la1li{uc,  se 
proposant  d'enseigner,  fût  a:  >il  dans  les 

mêmes  idées  que  le  R.  P.  Tournemioe  ou  le  cher 
frère  ArchangiaSv.  ■ 

Evidemment,  et  cela  montre  qu'il  est  impossible 
de  faire  au  despotisme  sa  part.  Tant  qu'on  n'aura 
pas  interdit  l'enseignement  À  tout  homme  qui  ne 
sera  pas  au  moins  prolestant...  je  me  trompe,  et 
interdire  l'enseignement  ne  suffirait  point,  car  ils 
pourraient  toujours  le  donner  subrepticement  . 
tant  qu'on  n'aura  pas  dépurté  ou  exilé  tous  les 
Français  qui  ne  siTont  pas  au  moins  protestants, 
on  n'aura  absolument  rien  fait  pour  «  Tuoité  mo* 
raie  »  de  la  France...  Le  raisonnement  des  abso- 
lutistes continue  : 

...  Use  pourrait  bien  qu'un  laïque  s«  propo* 
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sont  d  enseigner  fût  aussi  jésuite  que  le  jésuite  le 
plusjvâuite  du  monde.  Que  faire  contre  lui  ?  On 
lui  demandera  uu  i>illet  de  confession.  En  dehors 
de  ses  examens  de  capacité  pédagogique,  on  lut 
f  I  esamen  c  J  pédagogique». 

'  d  par  cet  exau.  -.      .  ^jsteodaocessont 

en  harmonie  avec  le  caractère  laïque,  républicain 
et  démocratique  de  la  société  moderne  »  et  s'il  est 
apte  à  donner  unr  '  '-—-'ion  «  rationnelle,  critique 
et  sociale  ».  —  V<  .  jet  élaboré  par  la  Société 

Condorcelf  fondée  par  des  professeurs  éminents  de 
rC/i'  Trançaise. 

«  i._         Lis  chrétien  ? 

—  Oui,  je  le  sui> 

—  Qu'est-ce  qu'un  chrétien  ?...  » 

C'est  l'examen  pour  la  première  communion. 
•  Etes-vous  laïque  ? 

—  Oui,  je  le  suis. 

—  Qu'est-ce  qu*       '     juc? 

—  C'est  un  hoii  ii'e.st  pas  religieux  et  qui 
n'a  pas  les  idées  des  religieux. 

—  Kt'  républicain  î 

—  i)u.,j lis. 

—  Qu'est-ce  qu'un  républicain  ? 

—  C'fst  un  homme  qui  a  horreur  des  monar- 
'     '        des    bonapar'    '  '     '■    "  ■    ''licaius  plé- 

*  et  des  réjt' 

—  Vous  avez  cette  horreur  7 

—  Jf  l'ai. 

L*  l.li>(H«U*IM  ■ 
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—  Etc9-vous  démocrat* 

—  Je  le  suis. 

—  Qu'est-ce  qu'un  démocrate? 

—  Cesl  un  homme  qui  veut  étal')''-  iv..rr.iii,'. -.1.. 
solue  (uirmi  les  hommes. 

—  Vous  voulez  établir  cette  égalité  f 

—  Je  veux  rétablir. 

—  Qu'est-ce  qu'une  éducation  rationnelle? 

—  C'est  une  éducation  qui  ne  se  fonde  que  sur 
la  raison  et  qui  élimine  la  foi. 

—  Vous  voulez  donner  cette  édu<  «ii'»n  ^ 

—  Je  veux  la  donner. 

—  Qu'est-ce  qu'une  éducation  critique  ? 

—  C'est  une  éducation  qui  examine  libtxi>i<  u 
toutes  les  choses  qu'elle  enseigne. 

—  Vous  voulez  donner,  cette  éducation  ? 

—  Je  veux  la  donner. 

—  Qu'est-ce  qu'une  éducation  sociale  ? 

—  Je...  je  ne  sais  trop...  • 

Ce  candidat,  malgré  quelques  lacunes,  est  déclaré 
admis  avec  indulgence  du  jury. 

Voilà  l'examen  d'aptitude  pédagogique  d'après 
le  projet  de  loi  de  la  Société  Condoreet.  Jamais 
les<  "  '  Mios  n'ont  exigé  de  billet  de  confession 
plu- 

Je  vais  plus  loin.  Le  biHt't  de  confession  est  net, 
précis,  palpable,  matériel.  On  s'est  confessé.  Con- 
fiât. C'est  tout.  On  est  en  règle.  L'examen  de  ten- 
dances, comme  le  procès  de  tendances,  permet  de 
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Pli  l'on    veut.  II  sera  étal»'  r- 

I  lion  sera  eo  face  d'uo  boni  I  li- 

tement  bachelier,  licencié,  et  irréprochable  comme 

'  '       '   de  le  poas- 

1  <•  le  refuser  ; 

soit  pour  réponses  contraires  à  Tesprit  républicain, 

réponses  trop  précises  et  trop  évidemment 

I.  if  cœur,  sans  que  le  cceur  y  soit;  ou 

^  nonchalantes  indiquant  le  seul  désir 

de  se  débarrasser  de  cette  corvée;  ou  pour  réponses 

'r.  I  nr  îrn'  =;  où  l'ironie  se  trahira  ;  car,  dans  les 

.^1  .Il    ..<-.  notre  homme  ne  sera  évidemment  pas 

apte  à  donner  l'éducation  rationnelle,  critique, 

[ue  et  sociale. 

... lit  à  dire  ce  que  les  absolutistes 

disent  sous  toutes  les  formes,  alors  qnéme  qu'ils 

nt  dire  autre  chose  :  «  Nous  ne  voulons  ■ 

«  ii-^eignerque  des  gens  qui  pensent  comme 

et  qui  ne  foiiïicnt  que  répéter  mol  pour  mot 

les  formules  que  M.  le  Ministre  de  riDStruclion 

I      '  ;  aura  cumiiMiuiquées. Comme  nous  ne 

.     ine   religion    d'Etat,  c'est-A-dire  un 

clergé  domestiqué  entre  les  mains  du  gouverne- 

même  nous  ne  voulons  qu'un  enseigne- 

at,  et  tout  autre,  quel  qu'il  puisse  être, 

:  it.  ■  11  est  clair  que  deux  siècles  après 

Louis  XiV  on  avait  droit,  —  j'entendjlea  naïfs  qui 

'  ;      '  ^  hommes  changent,  —  de  s'atten- 

iiose,  et  que  cette  conception  de  la 
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société  niodcrue  e^t  furieusement  réactionnaire. 

Elle  étonne  les  esprits  droits  et  ceux  qui  ont  la 
caiulour  de  croire  nu  progrt's.  C'est  ainsi  qu*- 
M.  Ciabriel  Monod  écrivait  au  inoindc  juillet  1902  : 
«  Ceux  qui,  comme  mui,  sont  parlisiins  d'une  li- 
berté absolue  d'association  et  en  même  temps  de  la 
séparation  de  l'Egli  '  "KLal...  sont  eirruyés  et 
navrés  de  voiries  un  mx  d'aujourd'hui  mani- 

festera Tégard  de  l'Eglise  catholique  des  sentiments 
et  des  doctrines  identiques  à  ceux  que  les  catho- 
liques manifestaient  naguère  &  l'égard  des 
protestants  et  des  hérétiques  de  tout  ordre.  On  lit 
aujourd'hui  dans  certains  journaux  qu'il  n'est  pas 
possible  de  laisser  l'Eglise  catlx'!   :  '    iiM»r  à 

élever  la  jeunesse  française   «1^  ;  j'ai 

même  lu  «  qu'il  n'était  pas  possible  d'admettre  la 
lihorlé  de  l'erreur».  Comme  si  la  liberté  de  l'erreur 
n'était  pas  l'essence  même  de  la  liberté  I  Et  dire 
que  ceux  qui  écrivent  ces  phrases  protestent  contre 
le  Syllabtu,  tout  en  le  copiant  [littéralement]. 
Sommes-nous  condamnés  à  être  por:  "'  " 
ballottés  entre  deux  intolérances, et  1 
la  liberté  •  ne  sera-t-il  jamais  que  le  cri  des  oppo- 
sitions persécutées,  au  lieu  d'être  la  deTise  des 
majorités  triomphantes  ?  » 

—  11  n'en  faut -aucunement  douter,  cher  Mon- 
sieur, et  je  ne  vois  pas  un  gouvernement  crier 
«  Vive  la  liberté  !  »  ce  qui  ne  peut  avoir  pour  lui 
que  le  Hins  de  ;  c  Vive  l'opposition  !»  —  à  moins. 
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Cf"  «lémontrerai  plus  loin 

Oc- ...n  •■-;  mais  c'est  une  hypul:. 

où  il  ne  faut  point  séjourner  ;  avez-vous  remar- 
qué que  les  hommes  les  plus  intelligents,  une  fois 

^,,:i      ...  ....  :    -     -  -'  ■ '„g  ii^.g   intelligents? 

'  -nir  l'unité  morale  du 

pays,  qui  est,  du  reste,   la  devise  de  très  grands 
K'  "'  niese  et   '    " 

n-        ,  ,     ,      ,      .  leurs,  seu-  .-        .-  .  :.  .     . 

gnement  public.  Il  s'applique  et  il  doit  s'appliquer, 
et  il  ne  so  pnit  pas  qu'il  ne   s'npplique  point  à  la 

— '■ '■ ' >iuiue  nous  l'avons  Yu  dt^jà,  et  un  gou- 

ne  peut  pas  tolt'rcr  plus  que  Louis  XIV 
qu'il  y  ait  sur  la  surface  du  territoire  trois  religions, 
pli  *  .ion,  pin-  'idiflérem  > 

m  n,  ce  qui  t  j  partis  ^. 

tuais;  et  alors  où  en  est  l'unité  morale? 

Il  < 

Hiln-  ,  •  ■■  • ,,.., 

hiTi»-  le  dis  qu'il  ne  so  I  juil 

ne  s'\  point  ;  car  Toyez  les  contradictions 

Pt  '  -■■  "        '     ~  ^'    -  -   , 

«il. 

donnez  une  éducation  laïque,  répuNicaine,  démo- 

M»  et   sociale,  ce  ^ 

,,.... .. ,    .      i  y  trouve  des  i""r 

qui  ne  sont  rien  de  tout  cela.   Voilà  c* 

âme  (  lée,  ce  Jeune  esprit  perverti,  ce 

jrtmc  1'  \  I  •      •utnrniné. 
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—  Non         '    '  .       =:orlir  t 

—  Jo  «  1  '  n.  II  nofaut  jnmni» 
laisser  sortir  du  séminaire.  Mais  h  dix-huit  ans,  du 
j'Mir  où  il   '                           "          ■  .11- 

hli<  ain,  il'  ;  -    ..        ,      .  .     ,  il, 

le  voilà,  du  jour  au  lendemain,  jeté  dans  un  pays  où 
la  presse  est  libre  et  où  des  journauy,des  brochures 
•  t  des  livres  attaqueront  librement  et  vertemeat 
tout  ce  que  vous  lui  aurez  appris  à  vénérer  et  à 
rli/rir.  Ne  craigncz-vous  pas  qu'il  ne  vous 
échappe  ? 

—  Oh  !  nous  luiauronslaissé  une  telleempreinle  ! 

—  Oui,  les  Jésuites  se  flattent  toujours  de  laisser 
sur  leurs  élèves  une  empreinte  ineflTaçablc.  Seule- 
ment ils  se  trompent  souvent.  Et  quand  il  n'y  aurait 
que  le  danger  terrible  de  cette  transition  brusque 
entre  la  pure  lumière  que  vous  versez  et  la  région 
iri  ''  '  '  ^  et  d'ombres  où  à  dix-huit  ans 
A  va  être  jeté  !  Vous  savez  assez 
que  le  premier  soin  du  jeune  émancipé  est  délire 

cément  tous  les  livres  qu'on  lui  a  défendus  au 
. ..,..  ^e.  Vous  avez  charge  d'Ames  ;  vous  éte«!  •"•■ 
diens  de  l'unité  morale  du  pays.  Si  cette  unii 
raie  vous  l'entretenez  soigneusement  au  collège  et 
daiitre  part  vous  la  laissez  rompre,       '  '    !  - 

trnire par  la  liberté  de  la   pensée,  <l  t 

(le  la  presse,  vous  n'aurez  rien  fait  du  tout,  ou 
M   "lent  peu  de  chose,  et  vous  aurez  trahi  votre 

m  1  11  lit 
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!  1    plus    9^11        '    ■      'r 

iri    ^  lue  vou> 

{trincipes  de  Téducation  laïque,  républicaine, 
d«^inocralique,  rationnelle,  critique  et  sociale,  il 
aura  des  parents  catholiques.  Lui  défendrez- vous 
de  les  voir,  au  moins  au  parloir  ?  Vous  introduisez 
rennemi  dans  la  place  et  un  ennemi  qui  a  toute 
lautorit*''  du  p<'rn.  d»»  In  mère,  de  l'oncle,  du  frèrf» 
nlué,  et  toute  1  autorité  aussi,  ne  l'oubliez  pas, 
de  l'homme  qui  contredit  te  professeur.  Voilà  l'u- 
ni' .  icée  et  battue  en 
ru::  'inme  dit  Maeter- 
linck, par  où  passerait  un  troupeau  de  moutons. 
Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  pour  sauvera  l'unité 
fp, >►.!..  f,{  je  vous  le  livre  coni''  '■'=  ■•Mfnenl  ;  ce 
s.  )rd  d'interdire  toute  lii  j'en5ée,de 
I»nrole  et  d'écrire  À  tout  bomme  qui  ne  seraitpasau 
III  '  •  '  VI  de  soi  :  ■  1  *'  *  r 
l!  -i-rait  ensuite  i 
tout  bomme  qui  ne  serait  pas  au  moins  protestant 
.!  ■ 


>■',                '••«.  on  mnnarcbistes,  ou  1 

'  u  r>  1  'aires,  ou  républicains libé- 

r  '   ••* "      '  '  '    -    - 

.!  .  _.        _           .       ,   . 

mais  d'une  part  ils  n'auraient  aucun  moyen  au 

lU'iu'I.- .!••  !•  '  'irs  détestables 

(1.     'rni'  '  tit  pn<4ti>4  pro- 
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pnger  par  entretiens  do  famille,  de  père  enfila 
Au  t»out  d'une  gént^ralion  l'unité  morale  du  pft>  - 

<  Taito.  Autrement,  il  faut  que  vous  le  - 
..^..  et  que  vous  envisagiez  celle  conséqui  ii<  •  .  i 
aussi  le  remède  que  je  vous  propose  avec  une 
fermeté  virile,  autrement  elle  sera  toujours  à  re- 
faire. 

Il  y  a  aussi  une  autre  solution.  C'est  d'abandon- 
ner celte  idée  ecclésiastique,  réactionnaire  et  ridi- 
cule de  l'unité  morale  du  pays  et  de  l'ordre  moral 
dans  le  pays  et  du  gouvernement  de»j  ■-•-;•  ■  -  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  ccii.  ,,o 

étant  le  grand  prêtre  Joad.  Qu'est-ce  que  vous  êtes? 
Encore  une  fois  cl  toujours,  vous  êtes  un  organe  de 
police  et  de  défense.  Quand  vous  sortez  de  ces  at- 
tributions, c'est-ft-dire  de  vos  fonctions  naturelles 
suflisanteset  ri  '  r..s,  non  seulement  vous  em- 

piétez, ce  qui  n  ,  :^  honnéle,  mais  encore  vous 
devenez  béte.  Je  crois  qu'on  vient  de  s'en  aperce- 
voir. Vous  devenez  maladroit,  gauche,  bizarrement 
accapareur,  indiscret,  inquisiteur,  =-  ;  ■  ^.iQt  et 
comiquement  furieux  de  votre  impi.  Votre 

métier  est  de  maintenir  l'ordre  matériel  et  de  nous 
défendre,  c'est-à-dire  d'être  &  notre  !•  nj 

nous  avons  A  nous  défendre  contre  IVu^^  .  Il 
n'est  pas  de  fonder  des  religions.  Vous  n*y  enten- 
dez rien.  Les  religions  ne  vous  regardent  pas.  Il 
n'est  pas  d'enseigner.  Vous  n'y  enten-' •'  -^-^n. 
L'enseignement  ne  vous  regarde  pas.  L(  .^i 
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«H^tnt  des  associations  de  fois,  h  l'efTet  de  répandn 

et  '    -  une  doctr--     -  'ifîieuse.  Les  ensoi- 

gii  des  ass.  -  de  savoirs  et  du 

pensées  à  l'cfTet  de  répandre  des  lumières,  des  mé- 
lhodi>><  et  des  dortrincs.  Los  l^nnnos  religions,  non 
pas  lornes  el  langui«isantes,  mais  vivantes  el  fé- 
condes, sont  celles  qai  existent  par  des  associations 
libres  qui  les  soutiennent  et  qui  vivent  en  elles 

c<»f '"Mes-là  vi%ent  en  ceUes*ci.  Les  bons  en- 

s<  -  's,   non  pas  timorés  et  paralysés,  non 

pas  •  neutres,  c'est-à-dire  nuls  >,  pour  me  servir 
du  rnot  do  J11I055  Simon,  -  *  presque  vrai,  mais 
vivants  cl  féconds  et    i  is,  sont  ceux  qui 

existent  et  qui  s'exercent  par  des  associations 
qui  les  ont  créés,  qui  les  soutiennent  et  dont  ils 
sont  loxpression. 

KuK<n<    P'IIctan  a  très  bien  dit  cela:  «Qu'on 
rende  .'1  la  France   \o  droit   d'association,  et  l'on 

verra   ' ••••  '  r  sa  vit'  intellectuelle.  L'a'"»"-  ■"•■   n 

fera  s<  -1  dos  univ«Tsilés  libres;  n 

reuse  émulation  remplacera  partout  la  mise  eo  rè- 
k1<  n'est  pas  uses  encore  : 

il  1         ...  .     -ment  le  droit  d*asso- 

<  inlion.  DonCf  que  chacun  puisse  fonder  une  école, 
un  rollô^f,  une  université,  «  ■ 

il,.>.i.    <  ■  ri- '  r>'>nnement  à  (> .......<.. 

s;i  iUS  personnelle  et  sous  la  gnr 

de  l'opinion  et  des  pères  de  famille.  •  —  Il  a  dit 

encore  T'  ur  ramener  complètement  la  paix 
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dan»' i<  >.  .iiiK  -  '    rté  doil  r<^^  ' — "  --^ 

t il. «sens  non  -  nllcdroi!  »i- 

nonienl  leur  foi  intérieure  ;  mais  encore  ei  surtout 
de  mellre  leur  croyance  en  commun,  de  fon«lor  un»- 
famille  spirituelle  avec  quiconque  partagera  ou 
viendra  plus  tard  partager  la  même  conTiclion  ;  de 
faire  appel,  aujourd'hui,  demain,  du  haut  de  lear 
idée,  h  l'humanité  tout  entière,  de  donner  ouverte- 
ment par  la  parole  leur  vérité  en  communion  au 
dernier  passant  ;  car  la  plus  sainte  ambition  de 
l'homme,  sa  plus  fjjrande  gloire  sous  le  soleil,  c'est 
d'agir  sur  l'homme  pour  l'édifier,  pour  l'améliorer, 
le  régénérer,  l'élever  en  piété  et  en  connaissance.  > 
—  Il  a  dit  encore,  répondant  d'avance  h  ceux  qui 
n'admettent  pas  la  liberté  de  l'erreur  :  «  II  ne  sau* 
rait  y  avoir  de  liberté  du  vrai  où  il  n'y  a  pas  la 
liberté  du  faux  ;  car  c^ett  précisément  cette  aitema- 
lirr  yiii  constitue  Vessence  de  la  liberté.  La  vérité 
n  existe  qu'à  la  condition  de  Terreur,  comme  la 
vertu  qu'à  la  condition  du  vice,  et  la  Providence  a 
créé  l'homme  libre  précisément  pour  faire  son 
choix  entre  l'un  et  l'au»»"  "•  y^^ur  avoir  '■•  •■«■'-ite* 
de  sa  préférence.  » 

Il  disait  encore,  répondant  d'avance  à  ceux  qui 
assurent  que  du  moment  qu'une  loi  est  votée  elle 
<'st  sacrée  et  qu'on  ne  peut  parler  de  tyrannie 
quand  on  parle  de  la  loi  :  c  La  loi  a-l-elle  tout  dit 
quand  elle  a  dit:  je  suis  la  loi?  Per8onnifie>t-eUe 
par  cela  m^mo  la  justice?  N'a-l-elle  pas  encorâ 
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(]•  '      <n  à  remplir  pour  justifier 

îsa  ,-  ,      :   commander  l'oWissance  ? 

Mais,  chaque  fois  que  Tinjustice  a  touIu  prendre 
un  nom  respectable,  elle  a  pris  la  forme  de  la  loi 
pour  frapper  a  victime.  Mais  c'est  la  loi  à  la  main 
que  le  vainqueur  a  toujours  proscrit  le  vaincu,  et 
si  l'on  prenait  tel  code  de  circonstance ,  rédige^ 
sons  prétexte  de  salut  public,  on  en  ferait  jaillir  le 
sang  comme  d'ane  éponge.  » 

Il  disait  encore:  «  Si  le  despotisme  de  race  a 
disparu  de  la  Hrène,  il  pourrait  bien  toutefois  avoir 
laissé  après  lui  un  bâtard  qui  ne  demande  pas 
mieux  que  de  recueillir  sa  succession.  Ce  bAtard 
c'est  le  salut  piihlic.   Le  salut   public  a  naturelle- 

iir M  de  sauver  le  peuple,  de  le  sau- 

V.  .  de  le  sauver  tantôt  au  nom  de 

la  liberté,  tantôt  au  nom  de  l'ordre,  peu  importe, 
)'  'le  sauve  et  qu'il  paye  convenable- 

II.  du  sauveur.  ■» 

Ainsi   parlait  Eugène  Pelletan  dans  son  beau 

'  df  ihomtn'T. 

...r;ae  (ils,  brillant  héritier,  soutien  et 

>cur  des  tradiliooB  paternelles,  a   tenu   Iv 

langage  avec  autant  de  fermeté  et  même 

•>  iiiiiaosigeMice  :  «  La  liberté  consiste  à  pouvoir 

ouvrir  des  écoles  et  non  pas  h  les  faire  rétribuer  par 

U'  budget.  •»  {JtutUe,  S7  février  1880.)  ~  Il  disait 

encore:  «  Si  le  goav*  '      ro 

les  enTahissenrfl  catho  :is 
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autoritaires,  au  lieu  d'employer  les  moyens  de  la 
lih(>rté,nous  serons  le»  premiers  à  Paltaquer  sur  co 
point.  •  {Justice,  juillet  1880.)  —  Il  disait  en»    -    ■ 
•   Pour   notre  pnrt,  nou.H  comltaltrions  de  t 
nos  forces  une  loi  qui  détruirait,  au  sujet  des  ordre <^ 
roli^it^ux,  lo  principe  delà  Révolution  française.  » 
{Justice ,   i8  janvier  1880.)   —   Il  disait  encore  : 
t<  Faire  sonner  tous  les  tambours  et  toutes  lo*^ 
trompettes  comme  pour  une  immense  cro 
tre  la  théocratie,  et  aboutir  à  quoi  ?  à  un«  i....,,,  u- 
édition  des  ordonnances  de  Charles  X,  c'est  um- 
lourde  chute.  »  {Justice,  8  mars   1880.)  —  11  disait 
encore:  «  Nous  croyons  que  pour  com*    " 
sèment  l'Kglise,  il  faut  d'autres  m»»} 
de  l'autorité.  »  {Justice,  9  aoAt   1880.) 

Ainsi  ont  parlé  tous  les  républicains  de  prinri- 
pes,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  au  pouvoir,  qui"  -  • 
éfre,  quand  ils  se  sont  trouvés  au  gouverne: 
éclairés  des  lumières  nouvelles  que  le  pouvoir 
donne  toujours  à  ceux  qui  le  détiennent  et  que 
par  con-^éfiiionl  on  m'excusera  de  ne  point  rnn- 
naltn- 

!.<■<  |i.irli>aijs  do  1  ensejgncnionl  d  Klat  i 
avec  douleur  et  effroi:  «  Mais   livrer  11:.-,  ,,.._ 
ment  du  pays  à  l'initiative  privée  et  collective,  c'est 
le  livrer  au  clergé  catholique  ;  c'est  le  livrer  aux 

.!»'-:iiitrs  et  aux  Orntoriens  !  »  Je  réponds  :  F'  

]>r<'<' liants  et  aux  francs>maçons  et  aux  juifs 

1«  livrer  à  tout  le  monde,  à  tous  ceux  qui  voudront 
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•Dsei^ner  et  qui  tiendront  à  enseigner,  c*est-&  dire 
qui  aur  *  '  convictions  profondes  et  une  ar- 
deur d  '.  et  il  est  probable  que  c'est  cela 
qu'il  faut  pour  enseigner  avec  puissance  et  avec 
fruit. 

—  Mais  encore  faut-il  s'organiser,  donc  s'as- 
socier :  l'enseignement  sera  toujours  aux  mains 
d'îv  ns   catholiques,   prolestantes,  juives, 

mil. ,.(.s,  etc.  —Evidemment  renscigncmoul 

sera  toujours  aux  mains  d'associations  enseignan- 
tes? Eh  bien,  associez-vous!  Vous  n'êtes  ni  catho- 
liques, ni  protestants,  ni  juifs,  ni  maçons.  Soit. 
.Mui  non  plus.  Vous  m'êtes  plutôt  agréables.  Eh 
bien,  associez-vous,  pour  donner  un  enseignement 
qui  no  ~  lo  renseignement.  Vous  me  pren- 

drez   p. ...    , .   itî.sseur.   Je    reliens  part. 

—  Mais  cet  enseignement  qui  n'est  que  de  l'en- 
«•Mjînemenl,  c'est  pri^cisJ^menl  l'Etat  qui  le  donne, 
qui  peut  le  donner,  qui  peut  seul  le  donner,  et  c'est 
|K>ur  cela  que  nous  avons  voulu  et  que  nous  vou- 
lons un  en.seignenicnt  d'Etat,  neutre  au  milieu  de 
tous  les  enseignements  confessionnels,  ou  pIutAt 
planant  au-dessus  de  tous  le»  enseigncmcnls  do 
partis. 

—  Il  y  a  du  vrrii  «l.iiis  ce  que  vous  tlites,  et  je 
l'ai  reconnu  dans  mua  article  sur  Guizot  qui  plai- 
dait (Cite  ilir.sc  as  fc  éloquence;  il  y  a  du  vrai  dans 
ce  que  vous  dites  ;  .seulement  ce  n'est  pas  vrai. 
C'ait  «Mes  vrai  en  théorie,  encore  qu'il   y  eût 
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beaucoup  h  dire  ;  mnis  en  pratique  vous  mtcz 
bien  que  ce  n'ent  pas  vrai  du  tout  ;  que  c'est  vrni 
pondant  qnol<|ii«'  loinps,   peut-être,  qu»  -•• 

d'ùlru  vrai  sitôt  que  le  gouvernement  sv    .  ^ et 

se  corrompt,  et  un  gouvernement  a  tôt  fait  de  se 
di^rader  et  de  se  corrompre.  Un  gouvernement 
n'est  pas  neutre  entre  les  partis,  puisqu'il  est  un 
pnrti  ;  il  ne  plane  pas  au-dessus  des  partis,  puis- 
({u'il  est  un  parti,  et  par  conséquent,  forcément 
dès  qu'il  se  sent  menacé,  et  un  gouvrr  '  -•• 

sent  toujours  menacé,  jl  veut  que  son  c.- ,  :  r  ;i- 
gnant  lui  soit  une  armée,  enseigne  surtout  le  dé- 
vouement au  gouvernement  et  les  idées  du  gou- 
vernement et  les  passions  du  go»i'— "— nont.  Il 
veut,  non  seulement  que  son  corps  mt  soit 

d'un  parti,  mais  qu'il  soit  l'état-major  même  du 
parti  du  gouvernement,  et  il  dit  avec  la  douce  can- 
deur qui  lui  est  habituelle  :  «  S'il  ne  me  sert  pas,  h 
quoi  sert-il  T  »  Ce  qui  se  passe  au  moment  où  j'é- 
cris en  est   une  preuve  sulTisante. 

Si  le  gouvernement  ne  veut  d'enseignement  que 
donné  par  ses  professeurs,  ce  n'est  pas  sans  doute 
pour  mettre  dans  son  corps  enseignant  la  liberté 
'!  nsoignement  qu'il  proscrit  ailleurs  ;  c'est  pour, 
trrassé  d'une  concurrence  gênante  ou  d'une 
contradiction  désagréable,  faire  prêcher  par  ses 
profosseurs,  qui  seront  for'     '  •       ■   ■    |.^^ 

inoiir  (lu  gouvernement  dt  -,  :,  -  __  .  , .  _  les 
droits  de  l'homme.  L'enseignement  sera  donc  tou« 
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jours  pénétré  de  l'esprit  de  parti,  qu'il  soit  donn*' 
par  des  a.s«>ociatioos  ou  qu'il  soit  donné  par  l'F' 
Si  vous  voulez  un  enseignement  exempt  d'espr 
parti,  associez-vous  entre  gens  exempts  d*esprit 
de  parti,  et  créez  un  enseignement  qui  vous  res- 
semble. 

—  Mais  nous  n'avons  pas  l'instinct  d'association 
et  nous  ne  savons  pas  nous  associer. 

—  Ah  !  nous  voilà  au  point.  Les  pays  qui  ont 
renseignement  d'Etat  sont  des  pays  où  une  masse 
très  considérable,  formant,  même,  la  majorité,  mais 
sans  volonlf-,  sans  initiative,  sans  énergie, 
idée  nette,  languissante  et  amorphe,  désire  va,,  . 
menW  un  enseignement  non  confessionnel,  impar- 
tial et  modéré,  ne  sait  pas  s'organiser  et  s'associer 
pour  le  faire  et  charge  le  gouvernement  de  le  créer 
en  s'cngageant  à  le  payer  pour  cela.  Seulement  il 
arrive  que  le  gouvernement,  aussitôt  qu'il  a  crér 
cvi  tit,  ou  presque  aussi I''         *    ' 

iw  jm,  parce  que  les  g<" 

ont  une  tendance  bien  naturelle  à  faire  un  inttrm- 
mrniiim  regni  de  tout  ce  qu  ils  ont  dans  la  main;  et 
la  ina»»se  |»f  '•n«>i  «file  et  amorphe  a  précisément, 
au  lieu  de  I  ment  impartial  qu'elle  désirait, 

un  enseignement  de  parti,  très  net,  très  accusé, 
parfois  violent,  comme  celui,  en  France,  fî  ' 

tutiiii>,  et  tout  juste  le  contraire  de  ce  4'' 
tirait.  Il  est  rare  que  l'on  n'ait  point  justement  le 
contraire  de  ce  qu'on  désire  quand  on  fait  faire 


SOS  nffairi'S  pnr  los  ntitr«'S  au  lit'ti  do  les  faire  8<»i- 
mt''iii«'. 

C'e^il  ainsi,  on   Fraiicu,  qu'une  partie  coti-il' 

ral)lc  de  la  bourgeoisie,  au  milieu  du  x^ '   , 

se  détacha  du  catholicisme,  du  prot< 
du  jansénisme,  devint  vaguement  spiritualiste  et 
déiste,  et  se  proclama  philosophe.  Il  n'y  avait  rien 
de  plus  légitime  et  il  n'y  avait  pour  elle  qu'une 
chose  à  faire  immédiatement  :  s'associer,  s'organi- 
ser pour  créer  un  enseignement  «  philosophique;  »>, 
un  enseignement  qui  ne  fût  ni  catholique,  ni  pro- 
lestant, ni  janséniste,  ni  juif.  C'est  la  première 
chose  à  quoi  un  Anglo-Saxon  eût  songé.  Elle,  non. 
Ses  guides,  Voltaire,  Diderot,  Rousseau,  d'accord 
sur  ce  point,  ne  lui  recommandèrent  qu'une  chose  : 
persuader  au  gouvernement  d'arracher  renseigne- 
ment aux  catholiques  et  de  le  donner  lui-même  ; 
persuader  au  gouvernement  d'être  «  philosophe  »  ; 
persuader  au  gouvernement  d'avoir  unephiloso- 
pliie  d'ËUit  et  de  créer  un  enseignement  d'Ktat  pour 
la  répandre.  Car  on  sait  que  Voltaire,  Didt  r  •  • 
Koussoau  sont  les  ap<Mres  de  la  liherté. 

Ou'arriva-t-il  ?  Jésuites,  Oratoriens    et    autres 
fiirtiit  ili-fuissédés  de  l'en  i<nt.    Nopoléon 

•  tal'lil  un  iiiseignemenl  d  1  a  France  eut  une 

liberté  de  moins.  Elle  en  fut  enchantée,  Daturelk- 
iiient.  Seulement  un  siècle  après,  quand  d'une  part 
on  supprime  l'enseignement  libre  qui  s'est  tant 
mal  que  bien  reconstitué  et  quand  on  supprimo 
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ni  la  liberté  d'enseignement,  et  quand 
,,  ,,i  1  j...il  la  bourgeoisie  se  trouve  en  faco 
d'un'-  l'nivcrsilé  radicale  et  socialisée  et  qui  sera 
do  plus  en  plus  radicale  et  socialiste,  sincèrement 

•  *  -        I     :--      -.. .^pQt 

maee  et  est  moins  satisfaite    que  da  temps  de 
'  î.5on  III. 

1 :  ., .  .^.. :  ...  .  rait  tou- 
jours à  son  image,  à  sa  dévotion  et  à  son  profit. 
Poiir.iiiMi  s«rait-ilà  tout  cela?  Il  est  à  qui  le  gou- 
verri'-.  !••  pmt.^e,  l'avance,  le  deslitii»'  '-^  "'ve  et 
la  «l.iii-.  SI   main.  Pour  avoir  un   ens.  il  à 

votre  image,  à  votre  dévotion  et  à  votre  profit, 
il  r  ■■  faire  vous-même. 

i  in  donc,  ici  comme  en  affaires  de  reli- 

inon.  pour  les  peuples  qui  ont  de  l'initiative,  qui 
n«  '  les  déboires 

.jti I,  est  dans  la 

ht.,  r'.'.  \.ï.'.a'  a  a  ri'  n    .i  n  ■  ■  chosCS  d'en-^ 

sfiKnt  ment,  non  plus  que  dans  les  choses  de  rcli- 


(ration  et  n*cst  pas  un  refuge  d'immoralité.  A  ces 

<'v'  '    '     "    ■   ■  "  '  ' 

I"         

I'         <ela,  son  droit  s'arrête.  II  n'a  rien  à  voir 

dans  les   cho^ics  d'ensri  •.  parce    qu'elles 

De  regardent  ni  la  polir.  ''Tf^*-.  11  n'a  rien 
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h  voir  dans  les  choses  d'cnsoignement,  parce  qu'il 
n'est  ni  un  professeur,  ni  un  philosophe,  ni  un  père 
de  famille.      « 

Il  n'a  rien  à  voir  dans  les  choses  de  renseigne- 
ment, parce  que,  quand  il  s'en  mêle,  il  est  le  plus 
souvent  très  maladroit  et  assez  souvent  ridicule. 
Comme  il  est  nommé  pour  faire  de  la  politique  et 
qu'il  n'est  qu'un  homme  politique,  il  ne  voit  dans 
l'enseignement  que  de  la  politique  et  o*y  fait  que 
ili'Ia  {uilitique,  et  toutes  ses  pensées  en  •  'ire 

st'  ramènent  à  ce  point:  «  Mon  corps  l  ,,  ml 
me  fera-t-il  aimer  et  me  préparera -t-il  des  élec- 
teurs ?  »  Il  est  impossible  à  un  gouvernement  de 
voir  dans  ses  fonctionnaires  autre  chose  que  des 
agents  électoraux;  il  ne  peut  donc  voir  dans  ses 
professeurs  que  des  agents  électoraux,  et  Dieu  sait 
p;  '■'•'■-  •  "      '  ~  y     '         y'  'lui 

agents  électoraux  !  Soit  obéissants,  soit  rebelles, 
ils  sont  t^gntoment  anxieux,  angoissés,  nerveux,  it 
point  du  tout  h  leur  affaire. 

Et  voyez  le  grand  jnaitre  du  corps  enseignant 
que  peut  donner  un  tel  régime.  Il  est  quelquefois 

un  oxcpjlonl  homme;  il  est  quelqu^f  ■ ':ne,  par 

riMHOiiIre,  un  homme  supérieur.  M  is  sou- 

vent un  petit  politicien  de  petite  sous-préfecture 
l'vrnl  en  mains  les  destinées   de  l'en-  ni 

d  un  grand  pays.  Il  est  absolument  in     ,  l** 

Toir  autre  chose  dans  les  questions    d'enseigne- 
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|)«'<lagogie,  de  haute  science  et  di    I  r  • 
'  ••■  «les  questions  politiques;  il  gur^.  r.i 
les  i  •!«  s  d'instruction  civique,  d'histoire 

de  la  Kévolution  et  de  morale  laïque  et  iDdépeo- 
dant<  '  '•  '  ,  les  chaires  de  sociologie; 
jani.i  ignant  ne  s'occupera  assez  de 

politique,  pourvu  que  ce  soit  de  la  politique  favo- 
:  t.  Il  fera  apprendre  par  cœur 
I.  : </«  (/<r /'Aommr,  qu'il  a  peu  étu- 

diée, mais  dont  ilalM-aucoup  entendu  parler,  et  s'a* 
P«Toc\Ta  après  coup  que  c'est  le  plus  terrible  pam 

•  '  '  *        '-    '         rnemcnt  dont  il  est  et  contre 

•  nte  qui  ait  jamais  été  écrit 

sur  la  planète  et  qu'autant  vaudrait  faire  appren- 

'ines   élèves  les   articles  des 

'  ion. 

U  sera  inflnimeni  géoé  dans  le  maniement  de 

-  -   '  s.  Les   uns.  peu  favorables  au 

,  icront  strictement  leur  métier,  le 

•  n  du  reste,  le  feront  d'autant  mieux 

(u'ils  M   leotiront  suspects.    Ils  lui    seront  en 

liorn'ur  ;  mais  comment  les  frapper?  D*abord  ce 

(I-  MT.ni  pas  juste;  mais  ceci  est  peu  important; 

•  nsuite  les  làmiUes  seraient  mécontentes,  ce  qui, 

■ste  un  liiii)l»eau  d'enseignement  libre  dans  le 
.estasse/,  gravf,  ce  qui,  même  s'il  ne  reste 
le  pays,  vu  tl*)iurs  de  l'enseignement  d'Etat, 

{uc  ren.MMgnemcnt  domestique,  est  grave  encore; 

ce  qui,  m«iue  .si  renseignement  domestique  lui- 


I'>1  i.i,    i.tiii  li.tl.i^Mr. 

inérnc  est  interdit,  a  encore  l'inconvénient  de  déso* 
Niger  des  gens  qui  sont  électeurs.  l\  est  difficile  do 
frapper  un  excellent  professeur  qui  n'est  {nu  dan» 
les  idées  du  gouvernement,  r-  ••     •    . 

pas  dans    les    idées  du    gc 
sert-il  ? 

D'autres  professeurs  soronl  dans  les  itlécs  du 
gouvernement  ;  mais  ils  y  seront  un  peu  trop.  Ils 
devanceront,  ce  qui  est  encore  n'avoir  pas  ■  l'esprit 
de  suite  ».  Sous  un  gouvernement  anticlérical, 
mais  spiritualistc,  ils  seront  athées  ;  sous  un  gou- 
vernement radical,  ils  seront  socialistes  ;  sous  un 
gouvernement  qui  sera  socialiste  sans  savoir  ce 
que  cela  veut  dire,  ils  seront  cuV  '-s  parce 

«qu'ils  sauront,  eux,ce  que  parler  M  ,  sous  un 

gouvernement  socialiste,  ilsserontaDarchiste8;sous 
un  gouvernement  antimilitariste,  ils  seront  pour  la 
suppression  de  la  patrie.  Ceux-là  sont  les  plus 
gênants.  On  les  aime,  on  les  craint,  et,  tout  en  les 
complimentant  parce  qu'on  les  aime,  on  les  frappo 
parce  qu'on  les  craint.  Et  s'ir:  *  '  '  .it.-- 

raent  tous  ceux,   ou  qui  re\'        ^  rie 

absolue  du  professeur  quoique  fonctionnaire,  ou 
qui  accusant  le  gouvernement  de  tirer  stir  ses 
troupes  et  de  faire  le  jeu  de  ses  i'I">*  .l.'î.-.i  il.l.  < 
ennemis. 

Au  milieu  de  tout  cela  le  petit  politicien  de  petite 
8011*;  pn^fr-rture  est  on  posture  i;  -  •  <  et  fait 
(ÎKiir*'  tnstr.  Il  ne  pont  ni  traiter  >cnl  ses 
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mcni,  et  que  ses  professeurs  ne  soot  pas  des  com- 
t  lie. 


r 


,fii 


<run  enseignement 

d'Etat,  il  sf  peut  qu'il  bon,  le  métier  par 

étant  honorable  et  attrayant.  Seulement 

"  ---      '        'lit  pas  corps  enseignant 

Tout  corps  enseignant 

l'un  enseignement  d'Etat  sera  infesté  de  polili- 

(it,  songeront  &  avancer, 
, -,     -    .:  ,      :  avancer  que  sur  la  po- 
litique, et  qui  flatteront  le  gouvernement  précisé- 
'  on  cette  manie  qu'il  aura  toujours  de  consi- 

•■ tionnaircs,  quels  qu'iLs  soient,  comme 

-,  non  df  l'Etat,   mais  du  pouvoir,  et 

ion  comme  des  hommes  de  confiance  du  pays,  mais 

nii.      !  '     ministère.   C'est  ce  qu'on 

!'  t  >  gratter  quelqu'un  où  cela  le 

lige.  Dans  un  des  pays  où  il  y  a  enseigne- 

>  rencontre,  dans  une  rue  de  la  capi- 

>•  I -i^eur  assez  agréable,  assez  instruit, 

it  n<*<*ï  l»i*n,  bref,  de  moyen  mérita:  «  Je 


'   '  '       lllcz-VOUS? 
u  de   It... 

—  C'est  dans  quinze  jours.  Vous  serez  toujours 
l'ourvotor. 
'    .  :  mais  la  campagne  électorale I  R...  est 
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1res  contesté.   11  a  bcsoÏD  d'un  coup  d'épaule.   » 
Il  brandissait  la  sienne.  Evidemment  il  s'inquit'*- 
tnit  beaucoup  plus  •'       '     fions  que  de  sescourH. 
S'il  avait  été  de  !•  ,  ^  ii,  les  rapports  de  son 

recteur  eussent  porté:*  Un  peu  négligent  en  .son 
service.  Ne  s'occupe  guère  que  do  politique.  • 
Mais  il  n'était  pas  de  l'opposition.  11  voulait  deve- 
nir recteur.  J'ai  le  plaisir  d'apprendre  au  lecteur 
(|u'il  l'est  devenu. 

Inutile  dédire  que  da<i.-  n  >  |ia>>  ilt-  <  .•  j;.  i, 
corps  des  instituteurs  ne  peut  être  qu'une  «n 
d'agents  électoraux.  Tout  les  y  pousse.  Leur  propre 
passion;   car  ils  sont  n  " 

rivaux  du  curé,  par  ce  ~  ^     ,     - 

l'instituteur  serait  l'homme  le  plus  influent  de  la 
commune  (aimeriez-vous  mieux  que  l'instituteur 
fût  subordonné  au  curé  ?  —  Nullement  !  Je  vou- 
drais que  curé  et  instituteur  fussent  indifférents 
l'un  à  l'autre)  ;  leur  éducation,  qui  est  irreligieuse 
et  qui  dans  des  cerveaux  qui   ne   sont  i 
extrême  finesse  produit  naturellement  di- 
des  tendances  antireligieuses  ;  la  nécessité  enfin  et 
surtout,   le  moment  arrivant  toujours  où  le  ; 
qui  est  leur  vrai  chef  et  le  recteur  de  tout  à  l'I..  ...  ^ 
leur  demandent  de  donner  un  coup  d'épaule  à  R... 
qui  est  très  contesté.  Dans  les  pays  à  enseignement 
d'Etat  le  corps  enseignant  a  beaucoup  tr       ' 
sons  de  s'occuper  beaucoup  plus  de  po! 
d'enseignement. 
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—  •  Tant  mieux  I  »  dira  un  d<3puté.  Les  dûpul/- 
ne  raisonnent  pas  autrement,  et  quand  ils  suiit 
candide»  oe  parlent  pas  d'autre  sorte. 

-  f\\U'  le  corps  enseignant  soit  la  création 

..d'une  ou  plusieurs  associations  de  ei- 

loyons  libres.  Supposez  que  par  exemple  en  France 
la  bourgeoisie  philosophe  ait,  vers  la  fin  du 
\vi  '.  créé  un  enseignement  '     :"    tout  aussi 

iii<.  ul  des  Jésuites,  des  (.'  ns   et  des 

•  vèques  que  du  gouvernement.  Le  gouvernement, 
({<!'  I  tout  d'enseignement, 

et  1  ,-    ...    , .- :.  .  -^  ine  était  beaucoup  plus 

autoritaire  que  les  gouvernements  modernes,  n'au- 
rait pas  songé,  à  un  moment  donné,  à  créer  de 
toiitrs  pièces  un  enseignement  laïque,  et  nous 
auiiniis  en  France  un  corps  enseignant  luique, 
|Mi  >»ant,  rival  de  renseignement  ecclésiastique. 
Cl  '       mais  qui  ne  serait  pas  entre  les 

III  ment,  qui  ne  serait  pas  intoxi- 

qué de  politique,  qui  ne  serait  pas  composé  de 
qi!  ' -maires  du  gouvernement  paralysés 

pai  ...  I,  de  beaucoup  d'ambitieux  portés  à 

sefair  als  du  gouvernement  pour  avancer 

et  d'une  grande  majorité  enfin  qui  n'étant  ni  de 
ceux-ci  ni  do  ceux-là,  fait  nonchalamment  son  mé> 
tif  r  {>arce  qu'elle  sait  que  ce  n'est  pas  le  bien  faire 
qui  mène  d'ordinaire  à  quelque  chose;  un  corps 
c'n«iiignant,  enfln,  qui  serait  maintenu  par  ses  fon- 
dateurs et  appuis  dans  les  voies  moyennes  et  parti» 
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culièrcment  dans  ccù  quoi  ses  fondateurs  et  appuis 
ticndraieDt  le  plus,  dans  la  pratique  scrupuleuse 
de  son  métier  cl  dans  le  culte  désiatére^ 
science,  des  lettres,  delà  philosophie,  de  lu.  m 
des  arts,  de  la  vérité  et  de  la  beauté.  11  aui.nt 
quelques  inconvénients,  je  le  crois;  mais  non 
point  ceux  que  je  viens  de  dire,  qui  sont  les  plus 
graves  qui  se  puissent. 

—  Mais  nous  n'avons  pas  l'esprit  d'association 
ni  l'art  de  s  associer. 

—  Les  pays  oà  n'existent  pas  l'esprit  d'associa- 
tion ni  Tart  de  s'associer  sont  les  pays  où  naît  tout 
nalurcllement  et  où  se  développe  tout  naturelle* 
ment  le  despotisme,  comme  en  son  terrain. 

Et  voyez  où  vous  en  êtes.  Comme  il  n'existe  en 
France  que  l'enseignement  d'Etat  et  l'enseigne- 
ment e<  "  lue,  quand  la  question  de  1  ' 
d'enseig  '  se  pose,  elle  a  l'air  de  -  ,  -  : 
entre  eux,  et  du  reste  en  pratique  elle  se  pose  entre 
eux.  Alors,  si,  par  instinct,  vous  êtes  du  côté  de  la 
liberté,  on  vous  dit:  «  Vous  |ètes  donc  Jésuite  7  » 
et  vous  vous  dites  :  «  Cest  pourtant  vrai  que  je 
suis  Jésuite.  Je  ne  m'en  doutais  pas.  •  Et  vous  êtes 
ébranlé  dans  vos  convictions  libérales  par  la  con- 
sidération de  ceux  &  qui  elles  profitent.  Et  vous 
sentez  que  vous  ne  défendez  «  les  Jésuites  •  que 
par  respect  et  amour  du  principe;  mais  vous 
êtes  très  fAché  que  défendre  le  principe  n'aille  et 
oe  puisse  aller  pour  le  moment  qu'à  soutenir  les 
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J ''suites.   El  vous  êtes  dans  uu  état  d'esprit  très 
<loulnurcux  et    très  misérable.  Pourquoi  ?   (' 
«|uti  vous  u'avez  pas  su  voas-iDëine  aimer  la  lit'  :  i 
jusqu'à  la  pratiquer,  et  o'avez  pas  fondé  un  ensei- 
gnement libre  Cait  à  Totre    image  et  pénétré  de 
vo'  '   V'-stez  libéraux  quand  même,  alors 

qii.  -me  ne  profite  qu'à  des  gens  que 

TOUS  n'aimez  point  ;  d'abord  parce  que  le  libéralisme 
c.  it  à  respecter  le  droit 

ail. ,    •.  -.'-c  parce  que  ces  gens    ^ 

n'ailliez  pas  se  trouvent  pour  le  moment  représen- 
ter le  principe  que  vous  aimez  ;  enfin,  parce  que  si 
vr.::  '  ■  ■  - -scrire  le  principe,  prescrire  le  droit 
u  ,,^  .       le  >,  il  ne  renaîtra  jamais  et  vous 

De  pourrez  jamais  l'invoquer  ni  le  pratiquer    à 

*ptions:  l'Elal  seul  ensei- 
gnant ;  renseignement  libre  sans  aucun  enseigne- 
ment d'Etat;   un  enseignement  libre  à  côté    t 

en     ■ •   rElat.  La  meilleure  est  la  derniLii., 

et  j  ,      lie  sera,  et  je  souhaite  qu'elle  soit 

celle  de  l'avenir.  La  seconde  est  acceptable  :  elle 
n>;»  '   et  elle  sa  1       '      '      "    La  première       ' 

di!  et  elle  «-  u  soi  et  par  i    . 

tes  effets  aux  principes  de  178'J  et  de  1793. 
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DC    LA    LHiruTV    fkF<    l.ll\l-Tt•>^^i^l■lv« 

Il  paraît  étraoge  qu'un  auteur  écrivant  un  petit 
traité  sur  les  libertés  nécessaires  intitule  un  de  ses 
chapitres  «  de  la  liberté  des  foncfi  -  ».   Les 

fonctionnaires,   semble-t-ii  au  pr>  lord,  ne 

devraient  avoir  aucune  liberté,  précisément  en 
compensation  de  la  puissance  qu'ils  détiennent.  Ils 
sont  les  agents  du  pouvoir  central  ;  ils  n'ont  du 
cMé  du  public,  dans  la  limite  de  leurs  attributions, 
qu'à  commander  ;  ils  n'ont  du  côté  du  gouverne- 
ment qu'à  obéir. 

Ce  serait  la  vérité  même  si  l'ensemble  des  choses 
était  ce  qu'il  devrait  être,  était  normal,  si  l'Etat 
n'était  que  ce  qu'il  devrait  être  et  ne  f.i 
qu'il  doit  faire,  s'il  ne  s'occupait  qu» 
intérieure  et  de  la  défense  extérieure.  En  ces  deux 
choses,  <  en  sa  sphère  »,  comme  a  dit  Constant, 
«  il  ne  saurait  avoir  trop  de  pouvoir,  «  et  il  doit 
avoir  un  pouvoir  absolu,  et  par  conséquent  ses 
fonctionnaires  ne  doivent  que  lui  obéir.  Voyez- 
vous  un  commissaire  de  police  d."  '  *  r  les 
ordres  qu'il  reçoit  du  ministère  <1  .  un 

colonel  discutant  lei  ordres  de  son  général,  un 
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ai!.'  '    ir,  car  les  relations    • 

par  il  défense,   ayant  sa  ]>        ^      i 

nelle  —  cela  s'est  tu,  mais  ce  n'en  est  pas  meilleur 
— •  et  non  pas  celle  de  son  ministre.  En  ces  choses 
le  gouvernement  doit  avoir  un  pouvoir  absolu.  11 
doit,  dans  son  propre  intérêt,  et  nullement  pour 
resperi.r  l.i  lil»(^rlé  de  ses  fonctionnaires,  consulter 
SCI»  su!M>rilonnrs  ;  mais  il  doit  exiger  d'eux  ' 

il  a  pri-  son    parti  et  qu'il  commande,  un 
sance  passive. 

*^' ■  Mit  /»  pari,  r   >!  :  -  rté  des  fonc- 

lioii.  '  est  mt'iiic  uut    iUf.-tion  qui  s'im- 

pose et  qui  est  assez  délicate  h  traiter,  c'est  que, 
etiror«"  <t  (oiij..iirs,  l'Etat  ayant  pris  l'habitude  de 
•^o  ni<  !•  r  •!•  .  •  qui  ne  le  regarde  pas,  il  a  sous  ses 
I  i!r<  -  un  '  I  i.iiu  nombre  de  fonctionnaires  qui  ne 
devraient  pa$  /'é/re,  qu'il  a  tendance  à  traiter  comme 
'  tant  sont  d'une  nature  es.sen- 

et  qui  doivent  être  soumis  à 
un  régime  tout  particulier.  L'Etat  e$t  chargé  nor- 
'  les 

•         I  ••   I  ne- 

reent  à  ces  deux  ofllces  sont  il  ,rr- 

ri^mrnf;  l'Etat  i'mI  chartjè  àe  la  religion,  de  l'cn- 

*.  de    la    perception    des  impôts,    de 

Mon  de  la  ju.stice,  de  vendre  da  tabac, 
d'administrer  la  poste,  de  transporter  des  voya- 
jî.ur<4  .1   .1.^  III  •rhnodises,  etc.  Soit  ;  mais  il  est 

•  vidiiii  .p:,    1,  ,  1    aune*  ijn'il  .'iiiploieà  toul  cela 
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sont  des  fonctionnaires  de  Ut  nation  et  non  des 
amonts  du  gouverncroeot.  Ils  sont  chargés  d*on 
service  I'   '  '  '  nt. 

lU  sont  !■  I  •  .  '■»  * 

preuve  que  ce  n'est  pas  son  pouvoir  que  l'Etat 
rxrrcepareux,  maisdesservicespo»>r  le  bien  géné- 
ral qu'il  leur  demande.  Le  gouvcrncmeul  n'est  ici 
({it'un  intermédiairo  entre  la  nation  et  eux,  qui 
sont  les  serviteurs  de  la  nation  et  non  de  lui.  U 
1  me, au  nom  du  pays,  cl  le  pays  les  paye  par 

1  .>.  (lu  gouvernement  ;  et  voilA  tout.  Il  serait 

étrange, aux  yeux  mêmes  du  bon  sens  vulgaire, que 
le  gouvernemen»  lo- 

menl  personnel  à  i    r, -,: -  ,    .      -cal. 

Pourquoi  ?  Parce  que  Ton  sent  bien  que  les  fonc- 
tions du  prêtre,  si  fonctionnaire  que  le  gouverne- 
mont  entende  qu'il  soit,  ne  sont  pas  du  tout  de  la 
inême  nature  que  celles  du  commissaire  central. 
Qu'est-ce  à  dire  ?  que  M.  le  Commissaire  central 
est  un  fonctionnaire  du  gouvernement  et  M. le  Curé 
un  fonctionnaire  de  la  nation. 

11  faut  donc  très  précisément  distinguer  ces 
deux  catégories.  U  y  a  les  agents  du  gouvernement, 
préfets,  -  ■  -'fets,  hommes  de  police,  oIRciers, 
soldats,  !es.  Ceux-ci  doivent    obéir  sans 

discuter,  ne  donner  leur  avis  que  quand  on  le  leur 
demande,  et  i  un  droit  à  critiquer  les  actes 

ni  même  les   .  ='  s  du  gouYernemcnl. 

U  y  a  les  fonctionnaires  de  l'Etal  ou  de  la  nation 
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qui,  n'étant  aucunement  des  agents  du  gouvor- 
neraent,  conservent,  dans  une  mesure  que  j'indi- 
querai plus  loin,  leur  lilK>rté  de  pensée,  de  parole 
et  d'écritures,  ont  parfaitement  le  droit  de  voter 
conln-  le  gouvernement  et  d'engager  à  voter  contre 

lui..'.-. 

•  e  que  les  gouvernements  ne  comprennent 


j>ar%.  on 


-ont 


lotijour^         ures 

de  la  nation  avec  leurs  agents  h  eux  et  à  exiger  des 
fonctionnaires  de  la  nation  la  même  obéissance 
'fois  m/^me  les  mêmes  services 
s  agents  du  gouvernement.  Comme 
ils  nomment  et  comme  ils  payent  les  uns  et  les 
autres,  ils  <  'iers  les   uns    et  les 

ftutr.>^   Hiii    :. ..    , .1  la   phrase  célèbre: 

•  I.  ont  en  insurrection  contre  le  gouver- 

nement qui  1-     ;'  I  irante  dans  tous 

|,.s  .  '   '  '  1  ...iice  ressortissant 

au  i  '  st  stupide.  Elle  Test 

même  pour  les  agents  proprement  dits  du  gouver- 
'  ce  n'est  pas  le  gouveri 

il  France,  et  qu'être  rvi 
par  la  France  n'oblige  qu'à  être  fidèle  à  la  France. 
■lus  pour  ceux  <!•  ires 

,j  ,.     .  ^  .  ,,...  ...iiu'nt,  n'ont  pas  à  - ^ou- 

viTtt* mont  ni  h  y  ^tre  mêlés,  et  qui  ne  sont  que  les 
serviteurs  du  pays  payés  par  le  pays  par  l'intermé- 
diaire du  gouvernement.  «  Ils  doivent  avoir  les 
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idtV's  du  m»uvtriieincnl  qui  les  paye  «•  <  'nnwiul  à 
dire  ;  «  ll.s  doivcot  demander  ce  qu'il  faut  qu'ils 
pensent  h  M.  le  Trésorier  payeur  général.  • 

Il  est  vrai  qu'ils  sont  nommés  par  !•  'Mo- 

ment. Sans  doute  ;  maisle  gouvernemch  .  i^^i, 
n'est  qu'un  intermédiaire.  Est-ce  le  gouvernement 
qui  peut  savoir  et  qui  sait  que  M.  un  Tel  est  assez 
bon  théologien  pour  être  prêtre  ou  assez  bon  bota- 
niste pour  être  professeur  de  botanique  à  la  Faculté 
des  sciences  de  X...  ?  Pour  tous  les  fonctionnaires 
de  ce  genre,  il  y  a  des  examens  et  des  concours,  et 
celui  qui  nomme,  c'est  le  gouvernement,  sansdoute, 
mais  celui  qui  désigne  avec  compétence  et  par 
conséquent  celui  qui  nomme  moralement,  c'est  le 
jury  d'examen.  11  en  résulte  qu'en  ce  cas  le  gouver- 
nement n'a  pas  réellement  le  droit  de  nommer;  il 
n'a  que  le  droit  de  ne  pas  nommer.  11  n'a  qu'un 
droit  de  i-c/o  sur  le  candidat,  n-'  r'  "  nent  par 
un  jury,  mais  désagréable  au  ~  >it.  Dans 

ces  conditions  le  fonctionnaire  du  pays  qui  n'est 
pas  un  agent  du  gouvernement,  peut  dire  h  Ir^s 
bon  droit  qu'il  n'a  pas  été  nommé  par  le  gouverne- 
ment, mais  par  le  pays  ;  qu'il  n'a  pas  été  nommé 
par  le  gouvernement,  mais  seulement  accepté  par 
lui,  agréé  par  lui  ;  mais  seulement  non  repoussé  par 
lui. 

A  ce  compte  il  n'est  nullement  l'bomme  lige,  le 
vassal  et  le  féal  du  M»'menl.  V  '      "        lu 

respect  et  non  du  dév*  l.ogouv»;  jui 
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I  il  i:.  ;>i=;r-rait 'î        ' ''   Tfiona  pn^*'     ' 

hors  <li'  ~<-ii  •«•  r\  _  Il  le  révo^ 

De  les  remplirait  pas  sortirait  absolument  de  son 

droit.  I  ont  ce  qu'il  faudrait  pour  révoquer 

un  tniu:.^ ...o  qui  n'est  ni  de  l'administration  du 

initii-iiro  de  l'intérieur,  ni  de  celle  du  mini!>tre  de 
la  guerre,  ni  de  celle  du  ministre  des  affaires  étran- 
"  '  uo  plébbcite.  Pratiquement,  aucun 
-  ce  genre  ne  devrait  être  révoqué 
que  sur  Jugement,  soit  de  la  magistrature  propre- 
ment dite,   soit  d'une  m  <  r.>  A 

son  corps,  constatant  que  .      .  ,  .  ..   ,,.v;fes- 

sionncUes  qu'il  est  révoqué. 

Est-ce  h  dire  que  le  fonctionnaire  du  pays  non 

'   '  i-nt.  n'ait  pas  plus  de    ' 

lit  qu'un  autre  citoyen 

jouir  d'une  liberté  aussi  large  qu'un  autre  citoyen? 

'  erreur  assez  grave.  D'abord  les  libertés 

..:  non  seulement  les  unes  par  les  autres. 

mais  encore  par  les  cas  où  Pexerctce  de  la  liberté 

deviendrait  purement  et  simplement  une  pure  et 

<uu\'    fine. 

i  i>le,  il  est  loisible  À  un  simple  citoyen 

d'être  Tolstoiste  et  de  penser  et  de  dire  et  d'écrire 

les  armées  et  les  patrie?*. 

...  ,  ige  dise  el  écrÎTe  que  la 

justice  est  une  impiété  et  les  juges  des  bandits.  Il 

I  ti  protester  qu'il  ne  dit  et  n'écrit  cela  qu'en 

u  palais  et  que  là  la  manifestation  de  ses 
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opinions  doit  ^(rc  libre,  on  lui  fera  observer,  «elon 
moi  avec  beaucoup  de  bon  sens,  qu'un  bomme  ne 
peut  pas  se  couper  on  deux  ■  ma- 
nifestation de  ses  upiuions  Cul IL'lui 

enlèvera  toute  autorité  comme  magistrat,  et  qu'on 
a  besoin  que  le  magistrat  ail  de  l'aui 

Je  suppose  qu'en  dehors  de  sa  carn«  ir,  uii  l.iIi- 
cicr  déclare  que  le  métier  militaire  est  un  métier 
d'assassins.  On  lui  tiendra  avec  beaucoup  de  raison 
le  raisonnement  de  tout  à  l'heure. 

Je  suppose,  et  le  fait  s'est  produit  l'année  der- 
nière, qu'un  professeur  d'histoire,  en  dehors  de  sa 
classe,  écrive  contre  l'idée  de  patrie.  Il  aura  beau 
soutenir  qu'en  dehors  de  sa  classe  il  est  un  hummc 
libre  comme  un  autre,  on  lui  fera  obser\'er  qu'ayant 
pour  mission,  comme  professetir  d'histoire,  et  du 
reste  ce  serait  la  même  chose  comme  professeur  de 
littérature  et  comme  professeur  de  philosophie, 
d'entretenir  les  enfants  dans  l'idée  de  patrie  et  dans 
le  culte  de  la  leur,  ses  opinions  de  j«'<  ,  n-- 

pouvant  guère  être  ignorées  de  ses  t..  ,,  ,  ^  uk-- 
veront  beaucoup  de  poids  à  scsieçonsde  professeur, 
et  qu'il  est  impossible  qu'on  ne  soit  p^  dans  ce  cas 
obligé  de  choisir. 

Un  prêtre  confessant  une  de  ses  fidèles  et  l'en- 
tondant  s'accuser  d'être  joueuse,  tonne  véhémen- 
tement contre  la  passion  du  jeu:  ■  M  ■>  j.i 
pénilrnte,  perdant  un    peu  patience,  M. .  ! 
Curé,  c'est  avec  vous  que  je  joue. 
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—  Quand  j«  joue,  je  joue  ;  et  quand  je  confes^**, 

)•'■ 
n,        ,,  ,.:  p,,.re  admettre  une  pareille  cloison 

•  t.iii  !:i-  entre  deux  parties  du  même  homme  et 
entre  ce  qu'il  fait  en  un  lieu  et  ce  qu'il  fait  en  un 
........  I ..  i.i  ...1  .  ,j„  fonctionnaire  ne  peut  donc  aller, 

^  avoir  dans  son  métier  et  m^me 

au  dehors,  l'esprit  de  son  métier  et  la  conviction 

'  lu'àses/  '  se  détacher 

'    ,    _,  .    ,    ,      .       lomroe  bi        .      lui,  le  paye, 

qui.  lui,  le  distinfcue  et  lui  donne  une  position  à 

'fpée,  </upai/«,  dont  il  est  très 

1  ...  ....    . . .,:   '■•■    •'"  bomme  de  confiance 

it  (-•>!iuMo  un  ministr> 
D'autre  part,  même  À  l'égard  du  gouvernement 

•  *  '        *  ^  '    '      *       naire,  je  dis  celui 

i-nt,  mais  seule- 
ment fonctionnaire  du  pays,  a  encore  des  devoirs, 
'  -  des  devoirs  encore. 

1     ^    ..„....;.:        -,  i  cA<r^  je  crois  l'avoir 

«i«''montré  ;  mats  il  est  en  quelque  sorte  son  pr^n- 
ti'ut.  La  société  est  organisée  de  telle  sorte  que 

> P  de  citn-    -  <•   •   i  ne  sont  nn'l •  ffes 

I  gouverii  -oit  des  servit.  iês 

de  la  nation  et  sont  à  ce  titre  acceptés  par  le  gou« 
vfrnrment,  eoasacréff  par  ?  ncnt,  nuiin- 

t>nii<(  dans  leurs  chargea  ^  dans  leurs 

(>M\'!  .'S  par  le  gouvernement,  payés  par  U*  iohu 
du  gouvernement.  Us  lui  doivent  donc  le  respect. 
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Comme  ils  le  suivent  dans  les  cérémoDies  publiffur^ 
ils  doivent  faire  acte  de    '  '        <-e  envers  lui  i  ' 
loul  où   ils  le  rencond  peuvent,  jcdii.u 

même  qu'ils  doivent  discuter  ses  doctrines  et  ses 
actes  comme  tous  les  autres  citoyens  ;  mais  il  • 
évident  qu'ils  no  peuvent  pas  les  discuter  sur  i> 
mùme  ton  que  n'importe  quel  autre  citoyen.  Per- 
sonne ne  peut  admettre  qu'un  fonctionnaire,  non 
pas  même  un  curé  ou  un  vi<  :        ' 

naire  qu'il  soit,  puisque  son  I 
lement  qu'une  indemnité,  traite  le  président  de  la 
Ht'  \  0X1  même  un  ministre,  avec  la  m- im 

dé^  ;  e  que  les  traite  un  rédacteur  de  Uni.  .n- 

tigeanl  ou  de  la  Libre  paroU.  Il  y  a  lu  une  que^ii  in 
de  nuances  qui  n'est  qu'une  question  de  tAct. 

En  résumé,  là  comme  ailleurs,  mais  avec  une 
affaire  de  mesure  en  plus,  Itlal  souverain  ■  dans 
sa  sphère  »  et  exigeant  dans  sa  sphère  une  obtUs- 
saii       '     '  I       rr  ,it,  hors  .1 

îiri  I       ,     !     1     ;    1      individu- ._       ,„..,.. c 

'homme  et  du  citoyen.  En  conséquence,  distinction 
bien  nettement  établie  entre  les  fonctionnaires  qui 

sont  des  agenUs  de  la  puissance  gouv  ntale 

et  les  fonctionnaires  qui  ne  sont  que  (1  ><'urs 

du  pays  :  ceux-là  étroitement  assujettis,    ceux-ci 
parfaitement  libres,  tous  également  r< 
l'égard  du  gouvernement  qui  conunaii 
qui  préside  les  autres. 


CnAPITRE  XIII 

DE  U  UBEMTé  JUDICIAIRE 

II  n'y  a  pas  d«'  liforf»'-  pi  ti<  essentielle  dans  une 

fi:i»ion   que  la  lil>tTtf   judiciaire;  car   elle  esl  la 

:  '  tion   de  toutes  Us  autres.  Les  auteurs  de   la 

/frriaration  des  Droits  de  1789  et  les  auteurs  de  la 

f-    '       '       ^     '•      '    ^    r'  '  '      •  oubliée  et  bien 

ii'U,  car  les  deux 
rx^clarations  ne  sont  presque  en  entier  que  du 
^'  ils  ne  se  sont  pas  assez  sou- 

xT  la  séparation  des  pouvoirs. 

J«>  di»:  pas  assez,  parce  qu'ils  n'ont  pas  laisse  de 
-Ole  avec  une  pr<!'cision  très  sufll» 

> '  </«  droits  de  1793,  Art.  XVII: 

1  Toutes  as  laquelle  la  garantie  des  droits 

n'est  pas  assurée,  ni  ta  répartition  des  pouvoirs  dé- 
.  ^'a  poiî«t  de  co?<8TiTrTio>r.  »—  Ce  qui  veu 
garantie  des  droits  de  l'homme,  la  sanc- 
tion det  droits  de  l'homme  doit  être  quelque  pari 
dans  la  constitution,  sans  quoi  la  Mclaration  det 
[h.tii  n«>  serait  qu'un  article  de  journal.  Cette  ga- 
t  :  dans  la  séparation  des  pouvoirs,  c'e8t-4- 

•  ndance  du  pouvoir  législatif  à 
l'^.iru  MU  gouvernement,  et  dans  lUodépendanc* 


(ill  pouvoir    jn  '  ■'■  ''' 

ri  ilii  pouvoir  re 

•  si  donc  la  sanction  des  droits  de  l'homino  tous 
fint  qu'ils  sont.  Lt  "  •  r  nlion- 
mls  ont  donc  impli ,    -                      -  essit^* 

•  l*>  la  liberté  judiciaire.  Ils  ne  l'ont  fms  proclamée 
isscz  formellement  et  en  y  insistant  et  en  la  mon- 
trant comme  la  sanction  néccssairf»  •••  ;"'':-•"•«- 
«>al»le  des  droits  qu'ils  déclaraient. 

Ils  disent  à  l'article  XXXV  de  la  Déclaration  de 
1703  :  «  Quand  le  k  '  '     '    '       '      '     î" 

pouple,  l'insurrccti  ,  ^      .  .     ir 

rhaque  portion  du  peuple  le  plus  sacré  des  droits  o\ 
le  plus  indispensable  dos  devoirs.  •  —  H  is 

juste,  et  c'est  là  la  sanction  .suprême,  .  <• 

rciours.  Mais  dans  l'état  normal,  dans  le  jeu 
lier  des  institutions,  quelle  est  la  sanction,  non 
violente  et  tumultuaire,  mais  quelle  est  la  sanction 
prnnanente  et  la  garatU te  permanente  des  Droits  de 
1  homme  ?  Ils  l'ont  dit,  c'est  la  répartition  des  pou- 
voirs et  l'indépendance  judiciaire.  Ils  ne  l'ont  pas 
dit,  h  mon  sens,  assez  lumineusement. 

Quand  le  pouvoir  législatif  par  une  loi,  quand  le 
pouvoir  exécutif  par  un  acte,  a  violé  les  droits  de 
l'homme,  qu'est-ce  que  l'homme  peut  bien  faire  ? 
S'insurger.  Oui,  i*i7  est  plusieurs^  s'il  est  en  nom- 
bre considérable.  On  ne  se  révolte  pas  toat  seul, 
voilft  une  sanction  très  vaine.  Refuser  l'impôt  ?  Oui, 
s'il  est  plusieurs.  Un  ciloy«Mi  isolé  qui  refuse  l'im- 
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•l  est  saisi ;oD  vend  >t  ■>  meuble»  et  il  n'en  est  que 
^  ti  vaine.  Contre  une  loi 

-      inme,  il  n'y  a  qu'une 

iiantie  des  droits  de  Tbomme,  c'est  la  justice 
i^e,  c'est  la  ma^.  iaire. 

' -^..f. .......  ^cw. 3  uo  tribunal  a  le 

une  loi  qu'il  juge  con* 

aire  à  la  Common  Law^  à  la  constitution  et  gêné- 

*  —  /mw  ne  veut  pas  dire 

pes  généraux  du  droit 

•ilitique  américain.  Au  fond  il  se  refuse  à  appli- 

li  ne  lui  plaft  pas.  Il  y  a  appel.  Alors 

_  \.our  suprême,  qui  décide  si  ce  refus 

appliquer   la    loi  est    conforme  eo    effet  à  la 
>N  iLnir,  en  d'autres  termes  si  la  loi  en  ques- 

'  '  rme  ou  non  à  la  Common  Law.  Bref, 

.te  a  le  droit  de  condamner  ta  loi. 

(c    droit  qui  en    France,  pays    monarchique, 

{•  rbitant  à  souhait,  est  luul  simple.  Droits 

d'    i  uie  supérieurs  à   la  Un  et  que,  probable- 

..ent,  on  ne  proclame  que  pour  marquer  que  la  loi 

nt  bons  là  !  Et  si  quand 

.-..  ;  V..V  ..  ..  ;  ri ,.ij  moyen  de  l'en  empé- 

.*>r  !  Us  n'exi.stent  plus;  iU  ne  sont  que  sur  un 

r.  Certainement  il  faut  un  pouvoir  qui  ait  le 

'  de  ne  pas  obéira 

de  l'homme  et  qui 

:  appe,  par  conséquent*  de  caducité  et  de  nullité  la 

•îo. 

e  0 
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Quand  le  pouvoir  exécutif  par  un  acte  viole  le 
droit  d'un  citoyen,  qu'est-ce  que  ce  citoyen  peut 
faire?  S'insurger?  Voir  plus  haut.  IlefuMr  ^in)• 
pât?Vuirplu»  haut.  Quoi  donc  ?  S'adresser  aux 
tribunaux  et  exposer  son  grief.  Il  faut  un  pouvuir 
qai  défende  le  citoyen  contre  un  acte  du  gouverne- 
ment attentatoire  aux  <!i  '  '  l'homme.  Sans  ce 
pouvoir  dépositaire  d>  >  de  l'homme  et  du 

citoyen  et  qui  les  défend,  oe  fussenUilB  violés 
qu'en  la  personne  d'un  seul  individu,  et  contre  la 
loi  si  elle  les  viole  et  contre  le  gouvernement  s'il 
les  viole,  il  n'y  a  d'autre  recours  que  l'insurrcc- 
lion,  qui  n'est  pratique  que  si  l'on  est  très  nom- 
breux et  qui  n'<  le  droit  de  la  force. 

Ce  pouvoir  «1   ,  re  et  défenseur  des  Droits 

de  l'honmie  doit  donc  exister.  Il  est  naturel  que  ce 
soit  la  magistrature  judiciaire. 

Seulement,  pour  qu'elle  puisse  exercerce  droit  et 
remplir  cet  olTice,  il  faut  qu'elle  soit  indépendante. 
Voilà  le  grand  point.  Comment  peut-on  avoir  dans 
on  pays  libre  une  magistrature  ir  »  ■ — i  -  •     > 

Il  n'y  a  que  trois  moyens.  Ou  1.1 
propriétaire  de  ses  charges  et  par  conséquent  ab- 
solament  libre  ;  ou  la  m 
lûlfclion;    ou    la    mac; 
uiénii'. 

La  preini'  I'  -  lution  était  celle  de  1  aucivu  rc- 
gime.  Un  Uia^i^lral  était  sous  l'ancien  régime  ce 
qu'est  de  nos  jours  un  notaire.  Il  fallait  qu'il  eût 
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privs."  un  .  xamen   de  capacité,  il  fallait 
u^jné  |»ar  le  gouvernement.    Mais  il  nVi   r    ^    ^ 
nommé  par  le  gouvernement.  Il  était  magistrat 
parce  titril  avait  acheté  sa  charge  de  magistrat  ou 
qu'il  l'avait  hcrilée,  comme  un  notaire  est  notaire 
parce  qu'il  a  acheté  son  étude  ou  l'a  héritée.  Il  en 
résultait  que  la  magistrature  était  indépendante  et 
(ji;.    '  ^  i-i'nv>  ns  trouvaient  en  elle  une  garantie 
•  ,i-    i;      -,  Cela  existait  depuis  François  l*»; 
mais  le  principe  de  TindépeDdaDce  de  la  magis- 
tr.<'               lontait  bien  plus  haut  ;  car,  si  loin  que 
l'oij             ' ,  on  trouve  que  dans  l'ancienne  mo- 
narchie le  roi  ne  nommait  pas  absolument  les 
m»fiil'r<s  .Ifs  Parlements.  Il  était  tenu  de  choisir 
entre  trois  candidats  qui  lui  étaient  présentés  par 
le  Parlement  qu'il  s'agissait  de  compléter,  en  telle 
sorte  que  le  Parlement  pouvait  toujours,  en  élimi- 
nant de  sa  liste  de  présentation  le  candidat  que 
le  rui  eût  désiré  nommer,  àUr  en  Térité  au  roi 
son    droit   de    nomination.  La    magistrature    a 
ton  l>'>pendante  sous  l'ancien  régime. 

La  ^ „...a  de  la  magistrature  au  gouver- 
nement est  une  des  conquêtes  de  la  Révolution. 
K(i  même  temps  qu'elle  proclamait  les  Droits  de 

riiomine.clle  en  - nait   le  déposi'"--      '  «^Ue 

en  paraI\oati  !•-  -  r.  Une  grande  <  de 

l'hoiiniK-,  c'est  qu'il  ne  peut  penser  à  tout  à  la 
fois. 

Il  »».t  j>(>KsiMt»,  comme  cela  a  m  Iûmi  roik  l.i  mo- 
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narchic,  qtielr*  mauvais  état  des  floances  amène  le 

régime  actuel  &  mettre  en  vente  les  ofllces  de  ma- 

1 0.  Ce  serait  un  progrès  considérable  sur 

t  liol. 

l'ne  seconde  solution  serait  Péleclion  des  magis- 
trats par  le  suffrage  universel.  CeM  ainsi  que  lott 
choses  se  passent  aux  Etats-Unis,  et  ce  •  -•  ■■•^  n'y 
donne  pas  de  trop  mauvais  résultats.  1.  .lin 

qu'une  magistrature  élue  par  le  peuple  est  absolu- 
ment in  '  •     ■     •  ..,.,.-,.  , 

et  du  p<>< 

de  Montesquieu,  qui  est  du  reste  celui  de  tout  libé- 
ral. Une  magistrature  élue  parle  peuple, {<■ 
en  Amérique,  ne  sera  pas  intimidée  par  la  i...y.  .■ 
du  corps  législatif  et  ne  se  privera  nullement,  ici 
comme  là-t>as,  de  «  condamner  une  lot  »  qu'elle 
jugera  n"  *  '  ■ — [T[\  droits  de  Thomme  et  du  ci- 
luyen.   I  ituro  élue  par  le  peuple,  ici 

comme  en  Amérique,  ne  sera  nullemenisul>ordonnée 
nu  gouvernement,  n'attcnriant  de  lui  aucun  avan- 
cement, ne  redoutant  de  lui  aucune  défaveur.  Une 
magistrature  élue  par  le  peuple  ressemblera  au 
président  Magnaud,  dont  je  suis  loin  de  partager 

toutes  les  idées  et  d'approuver  tous  1rs  • * 

mais  qui  est  le   type  ntôme  de   Vin 

Pourquoi  est-il  indépendant  ?  Parce  que,  président 

de  tribunal  h  Cli  >  ,  j]  veut 

dent  du  tribunal  ..     ihierry.  L" 

dilions,  un  magistrat,  môme  en  France,  ai  aussi 
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InH/'p-^"''"'    ■••  •  • — i'i-.  Ud  magistrat  en  France 
•-.st  intquand.il  ne  veut  pas 

avancer.  C'est  dire  qu'il  y  a  en  France  un  petit 
nombre  de  magistrat-^       "     ndants. 

Vuiia  de  bonnes   i  '  u  faveur  du  système 

américain.  —  l\  a  des  défauts  et  assez  graves, 
-,  et  qui  seraient,  je  crois,  plus  graves 
.      ..  i  ronce. 

I)'.il«)rd  le  juge  élu  n'est  pas  aussi  indépendant 
qu'il  eual'air.  Il  l'o^^t  du  côté  du  pouvoir  k^gislalif, 

•'  •  •'  ''     '   '        «té  (lu  pouvoir  exécutif,  à  peu  près 
lO  nous  allons  voir.  Mais  il  ne  Test 
pas  du  cdté  de  ses  électeurs.  S'il  fait  de  la  magis* 
(raluro  sa  -  «e  qui  est  assez  r  l  ce 

qui  t'^t  fort  :      .        un  magistrat  devi<  leur 

en  vieillissant,  il  est  forcé  de  compter  tous  les 
qii.itri'  :in-.  t^us  !.•<  .iti.;  ariH.  r"r,t-à-diro  toujouru, 

*(.n .    I   ..'  -' .s  cUcUurs.  lien  arrivera 

ail.  ,  à  être  sous  leur  dépen- 

dance, et  comme  les  votes  du  député  sont  subor* 
doi  '  rôts  de  sa  réélection,  1<  onts 

du  i  subordonnés  aux   in  •■  la 

ri'*'|.  •  tion  du  juge.  Le  joge  ménagera  l'électeur 
itif'  f^  gouvernement  lui-même 

]'<< ._:  ..:....!  aux  prochaines  élections 

jii<li<i, lires.  Ce  juge  élu  n'est  pas  aussi  indépendant 
qu'on  aurait  pu  croire.  —  U  arrivera  ceci,  c'est 
qn-  • •  •  -•  •  7 — ■■■■■--  :-  •  -T- r---;[  en- 
ta.                                         ,  .             ,..,,,■.  .  ,oins. 
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mais  encore  trop,  et  seul» ceux  de  la  cour  de  cas<;a- 
liun  presque  à  J'obri  de  tout  soupçon  ;  parce  que  le 
juge  élu  de  Costel-cn-Lantcrnois  no  po-  •— ■  r^yi^ 
se  faire  réélire  par  les  noturels  de  c>  .   1** 

juge  de  Tours,  élu  aussi,  mais  par  un  collège  plus 
vA5te,  sera  un  peu  plus  in(!'  '  '  '  i  côté  de 
ses  électeurs,  et  le  jugi?  de  c.i  imd  sans 

doute  par  toute  la  France,  n'aura  point  d'influences 
locales  à  ménager.  Toutes  1'  seront  donc 

poussées  jusqu'en  cassation  «. .ers  les  seul.s 

bons  juges.  Voilà  beaucoup  de  besogne  pour  les 
conseillers  à  la  cour  suprême,  et  les  toîL^  dans  l'im- 
possibilité de  faire  de  bonne  \    -        - 

Notez  encore  que  le  rôle    i  lor,  mais  qui 

est  celui  que  nous  cherchons  en  ce  moment  4  leur 
donner),  le  rôle  des  juges  ('«tant  de  protéger  les 
droits  des  individus  contre  le  pouvoir,  en  un  pays 
de  suflTrage  universel,  où  le  gouvernement  est  l'ex* 
pression  des  idées  et  volontés  de  la  majorité,  ces 
juges  nommés  au  suiïrage  universel  seront  eux 
aussi  l'expression  des  idées  et  des  volontés  de  la 
majorité  ;  ils  seront  nommés  par  les  mêmes  pas- 
sions que  le  neraent,  et,  prob<tî  "  '  ils 
les  partager*  >  ,  *  séparation  des  po  est 
réelle  que  si  le  gouvernement,  le  pouvoir  législatif 
ut  le  pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  élus  par  les 
mêmes  gens,  ne  sont  pas  nommés  par  les  mêmes 
passions.  Montesquieu  dit  que  ■  si  le  même  homme 
ou  le  même  corps  de  magistrature  réunit  les  trois 
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pouvoirs,  il  n'y  a  pas  de  liberté  >.  Ce  ne  sera  pas  le 
cas;  mais  ce  sera  un  cas  analogue.  Ce  ne  sera 
!  '  '  •'  homme  qui  réunira  en  lui  les  trois 
[  lie  sera  pas  lo  même  corps  do  magis- 

trature; mais  ce  sera  le  même  parti.  Le  mém« 
parti.  •-•^  'é  dans  le  pays, fera 

la  !•><  . ..  ^. cutera  place  Beaurau 

et  i  :  a  et  rendra  la  justice  dans  les  tribu- 

naux. Dans  un  grand  nombre,  au  moins,  de  tribu- 
natix  flo  France,  vous  — -  -rj^és  par  les  hommes 
ligO!«   (lu  parti  vain({'  ^arez-vous  que  vous 

ayex  pour  juges,  aujourd'hui,  les  membres  de  la 
";;islatif.  11  n'y  a  pas  là  pcul- 
,,  lisante  d'impartialité. 

\utre  chose,  qui  n'est  pas  contradictoire  &  la  pré- 
s   qui  présente  une  autre  face,   noa 
ire,  de  la  question.  Dans  la  plupart  des 
France  vous  serez  jugés  par  les  féau» 
du  parti  vainqueur  ;  mais  dans  d'autres  parties  de  la 

■  ',1  parti  vainc'i '^  majorité  locale, 

'  ogés  par  le  ]  icu.  Ce  n'est  pas 

meilleur  en  soi,  et  cela  aura  pour  conséquence  que 

"    forme  et 

-.:-^.--:-     -    ^-         ^uledans 

!•■  MhIi.  une  justice  cléricale  en  Bretagne  et  une 
Tu-  "ite  à  Paris.  Je  ne  suis  pas  fiiaa- 

li.jii.  -i  .111.1  M  luité,  mnJH  il  en  foi;'  '■•■- Injustice 
pour  que  l'idée  de  justice  soit  eii  ;  un  cer- 

tain respect  et  pour  qu'elle  subsiste  dans  l'esprii 
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dos  populations  et  pour  que  celles-^ci  n'en  TienncDl 
pns  ft  deimn  '  "O  lire  h 

conitnt'  fais  u  juge  tlt.  u 

un  peu  scandalisés  déjA  de  ce  que,  A  cause  du  jur  \ , 
tine  femme— c'est  arrivé  l'année  dernière — con- 
damnée à  vingt  ansdcdétent'  ■  ^  î»irts,  elfafsnn! 
appel,  soit,  à  Versailles,  coi.  i  morl.  l'iai- 

sante  justice  que  six  lieues  changent  !  Avec  les 
juges  élus  par  le  stifT  v.  r 

riez  bien  d'autres,  •  i,  [,,, 

criminelles. 

Somme  toute,  le  juge  élu  ne  .«^era  p  !  j.  n- 

dant:  il  ne  le  sera  pas  du  cOlé  des  lirnUii».-,  ,  il 
ne  le  sera  pas  du  côté  du  gouvernement  ;  il  ne  le 
sera  guère  que  du  côté  de  la  loi,  et  quoique  je 
sois  d'avis  que  le  juge  doive  avoir  *. 
mesure  d'Indépendance  môme  du  c<>i 
en  soumettant  la  loi  au  contrôle  de  la  constitution 
et  des  droits  imprescriptibles,  encore  est-il  que 
l'on  reconnaîtra  et  que  je  reconnais  qu'un  juge 
très  dépendant  du  côté  de  ses  justiciables,  asscA 
dépendant  du  côté  du  gouvernement  et  indépen- 
dant seulement  du  rA»  '■  ■'  •  ■  '  ^  •-^f  un  singulier 
jug*'. 

Si  le  président  Mngnaud  est  le  type  du  juge  indé- 
pitiJant,  c'est  qu'il  ne  veut  pas  avi 
«la  il  est   indépendant   du   gouv 
c'est  aussi  parce  qu'il  n'est  pas  nommé  par  ses  jus- 
ticiables, et  que,  par  cela,  il  est  indépendant  des 
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gens  qu'il  juge.  Dès  lors,  de  tous  les  côtés,  il  est 
libr  l'air.  Les  juges  élus  par  ceux  qu'ils 

aur.t..  .  ""etrééligibles  par  eux  ne  le  semiont 

pas  taci  .1. 

Mais  pourquoi  cela  Ta-t-il  bien  en  Amérique  ? 

!>'  '  ne  va  pas  admirable- 

111*:                 ,  pdes  joges  élus.  On 

s  y  (It'tle  asiicz  fort  de  leur  justice.  Cela  n'a  guère 
t\u  vemeutbon;  c'est  que  l'on 

y  ev ^, ..  :....  ..ite  ce  qui  fait  que  le  sys- 
tème de»  juges  élus  en  Amérique  n'est  pas  désas- 
treux, c'est  rinsLabilité  des  carrières.  L'instabilité 

des -         '  ici  un  adr- -'  '    -  --oclif.  Ce  juge 

qui  ->' par  se-  ,  croyei-vous 

qu'il  tienne  à  rester  juge  ?  Point  du  tout.  11  est  juge 


réélu  T  Je  m'en  moque.  Je  Tendrai  des  salaisons.  * 
Du  moment  qu'il  se  moifue  d'être  réélu,  il  est  indé- 
pendant de  ses  justicialtles,  et  il  peut  '■••-»  •■"  »-'^ 
bon  juKc,  et  souvent  il  Test. 

Mais  en  France  le  juge  élu  voudra  rester  juge  et 
par  consé<]uent  être  réélu.  Dès  lors  vous  savez  les 
cunséquenoes.  Ou  bien,  selon  les  idées  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  en  cette  matière,  il  neconsidé- 
PI  re  que  comme  un  prtM 

élu.., icgré  vers  do  plus  granU. 

c  J'ji  i<  it>>i  aux  élections  pour  la  préture,  je  puis 
réussir  aux  élections  pour  la  consulat.  •  Il  songera 

«• 
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à  di-Vfiiir  uijniii;   OU         "     '  V* 

idée  dans  la  l^U?,  ce  _  - 

cèdent,  et  il  faudra  voir  quelle  justice  il  rendra  I  — 
Dé'  '  ■  '  f)  de  la  ouigistra- 

lur.    :     :.  :        :!     -^  u         .:     A. 

Jo  le  serais  d'une  magistrature  se  recrutant  elle- 
mùinc.  Tout  compte  fait,  se  nommer  soi-môme  esl 
la  seule  façon  de  ne  dépendre  que  de  soi  et  d'être 
indépendant  de  tout  le  monde,  ce  qui  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  que  la  justice  soit  bien  ren- 
due. La  magistrature,  forcée  par  sa  nature  même 
d'être  souvent  un  arbitre  entre  les  citoyens  et  le 
pouvoir,  ne  doit  être  subordonnée  ni  aux  uns  ni  à 
l'autre,  ne  doit  tenir  son  origine  ni  de  l'un  ni  des 
autres;  il  re.ste  qu'elle  soit  par  soi-même, ce  qui 
n'a  rien  d'anarchique,  comme  on  va  le  voir. 

Il  suint  de  combiner  dans  sa  constitution  le  prin- 
cipe d'élection  et  le  principe  de  nomination  pour  les 
sup«'rieurs. 

Comment  ?  Comme  ceci  par  exemple.  Tous  les 
ma^i^itrats  de  France  éliraient  la  cour  de  cassation 
et  la  cour  de  cassation  nomnn'r.iit  fun»;  !«•<  magit- 
trat.s  de  France. 

Les  magistrats  de  France  éliraient  les  conseillers 
&  la  cour  de  cassation  au  fur  et  &  t:  ~  r!e<; 
<  xtinctions.  Ceux-ci  seraient  donc  :  1*  !>  j>ar 

des  gens  compétents  ;  i«  indépendants  du  cdté  du 
|uiuvoir  ;  3*  indépendants  du  cdté  des  partis  politi- 
•lucs  ;  •i*  nommés   par  les  mai;islrats  de  toute  la 
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France  et  par  conséquent  résumant  bien  en  e«i 
MÎnU  de  la  magistrature  de  toute  U 
.;rand  tort  et  le  grand  malheur  des  an- 
ciens Parlements,  c'est  qu'ils  aTaîcnt  l'esprit  locaL 
C'est  pour  cela  que  Calas,  qui  du  reste  était  coupa- 
ble, je  croi»,  mais  dont  le  crime  n'ét"''  '"<  '«^sex 
prouvé,  a  été  roué. 

Je  crois  qu'une  cour  suprême  ainsi  composée 

s.'tr*         Monte.  Notez  que  Ic^    '    '    - --lient 

l»ît>  •*  nommer  à  lacoti  .lent 

des  magistrats.  Ils  pourraient  y  appeler  de  grands 
a%-ocats  arrivôs  -  '•*  leur  carrière,  de  grands 

avoués,  de  grand  lS.  Un  Dufaure,  un  Denor- 

mandic  eussent  été,  s'ils  Taraient  voulu,  de  la  cour 
de  cassation  avec  ce 

La  cour  de  cassai;. si  composée  nomme 

tous  les  magistrats  de  France,  les  avance,  les  dé- 
place, lait  à  leur  égard  tout  ce  que  fait  actuelle- 
m«r'  '  -  nistre  de  la  justice.  U  me  semble  qu'elU 
est  upélente  pour  le  faire  et  pour  le  fatra 

bien.  Elle  n'est  pas  inspirée  dans  ses  choix  par  des 
idées  politiques  et  par  le  souci  de  cooflenratioB  et 
de  déf«  ii>o  personnelle,  comme  le  goaTememeal 
Test  toujours.  Elle  n'est  pas  an  garde  des  sceaux 
qui  a  h  tfnir  compte  des  désirs,  des  instances,  de 
la  pression  et  quelquefois  même  des  injonctions  de 
président  du  conseil  et  du  ministre  de  l'intérieur. 
Elle  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  plaire  ou  de  déplaire  à 
tel  ou  tel  parti  politique.  Elle  ne  songe  et  vraiment 
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elle  ne  peut  songer  qu'à  la  bonne  roinv"^''*'"'  <iu 
corps  judiciaire  et  qu'à  la  bonne  odmii  ;.  «it* 

ta  justice.  Elle  n'a  absolument  aucun  intérêt  à  mal 
faire.  Il  faut  toujours  compter  que  les  V  -  f «  - 

ront  mal  quand  ils  auront  intérêt  à  m.i  ^auf 

exceptions  tellement  insignifiantes  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  entrer  dans  le  calcul  ;  mais  il  faut  toujours 
compter  que  les  hommes  feront  bien  quand  ils 
n'auront  pas  intérôt  à  mal  faire,  sauf  exrrpiions 
absolument  accidentelles. 

Un  tel  système  donnerait  une  <,-\< m.  n 
trature,  excellemment  administrée  et  goii 
Remarquez  que  nous  n'y  retrouvons  plus  l'inconvé- 
nient de  la  ''   élue,   La  magi 
n'est  pas  pin                      ■  e  avec  ce  système  ,     . 
le  système  actuellement  en  rigueur.  Nous  n'avons 
pas  un  parlement  de  '  -  clérical  et  un  parle- 
ment de  Toulouse  ani.v.....v....iue.  La  cour  suprènu" 
nomme  les  magistrats  pour  toute  la  France  comme 
fait  maintenant  le  gouvernement,  et  consenre  ainsi 
l'unité  el  l'uni'"         *       '         '     '    '•  •       ' 
Seulement  «,                  ^ 

gouvernement,  à  des  préoccupations  extrajudi- 
ciaircs. 

Par  comparaison  du  petit  au  grand,  ce  .«iy.ttème 
ressemblerait  à  la  nomination  du  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  par  tous  les  avocats  et  à  la  désignation 
des  avocats  d'ofRre  par  le  b.V   -  '      '       m- 

parulion  des  avocats  devout  ;r<- 
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pour  failles  |»rof.*ssior«ncll'8,  elc.  Je  ne  vois  pas 

qri'--  '   '       ■  ••  - .■.;...>.  ^  ^.^  ....X.... 

où.ratitorité  vient  de  l'élection  et  ob  à  son  tour 
elle  retombe  sur  l'électeur.  L'ordre  est  ainsi  un 
tout  bien  composé,  an  organisme  où  les  partie 
nourrissent  le  centre  et  où  le  centre  gouverne 
les  parties.  Je  crois  que  ce  système  répond  à 
loiit«»s  \f^  n^^ressités  et  •t,.i,.i  ioq^  [gg  iocon- 
vi'>nii«it-i. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  car  le  lecteur  aura 
li.      '   *   '    '         •-     -ptie  généralisation,  q  ' 
•l<  .  ^  corps  de  fonctionnai 

où  les  fonctionnaires  sont  des  fonctionnaires  de 
IK'at,  ■!<•  1  !»as  les  agents  du  pou- 

\i'ir   vuiri-  ..:ent  se  recruter  et  s'or- 

^'.-tru-^'T  selon  ne:  clergé,  enseignement, 

.  t' .    ^  I  ce  qui  sérail  un  bien,  selon  moi, 

p  .1  ordres  de  fonctionnaires,  e^'  • -  '  i 

[i,   .  .re  une  nécessité,  à  cause  de  sa 

'l'arbitre  entre  l'Etat  et  l'individu,  qui  exige  qu'elle 
S4iit  absolument  indépendante  et  d'un  côté  et  de 
lautre. 

A  tout  cela  il  y  a  une  objection  redoutable  :  •  Ce 
systèiiK*  «•>(  Mcn  .nn'-t'Mrafi'pi.'  !  a 

Il  y  a  eu  France  deux  >•  Jaiie  à  la  crime  »,  c'est  à 
savoir  :  «  c'est  aristocratique  I  •  et  «  c'est  cltTÏ- 
cal  1  »  Considérant  que  les  gens  qui  font  continuel» 
lement  ces  deux  objections  sont  eacbantés  d'être 
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Kouvcrnés,  avec  tous  les  procédés  da  despotisme, 
}>ar  de»  hommes  qui  reprëseoteoi  environ  le  quart 
des  rl)'r(eurs  inscrits,  et  par  des  hommes  qui  re- 
nuuvi'ilcnt  à  leur  profit  toutes  les  doctrines  du  plu<i 
mauvais  temps  du  catholicisme  triomphant  et  do- 
minateur, je  suis  aussi  insensible  à  la  première  de 
ces  objections  qu'à  la  seconde  et  à  la  seconde  qu'à 
la  preuiicTO. 


uiAriTUi-:  XIV 

DU  DROIT  DE5  MIXORtTéS 

("  .!■•  .!r  'it  puM;.     .!,,!,,  les 

l>:\}  ,       :•  •>  initi<iril<-    ii  i>iil  .mcun 

droit.  .■  1^  loi  est  l'expression  de  la  Tolcnté  géné- 
rale >  /'  '  >n  dfs  Itroilt  de  1789)  ;  elle  est 
«<  l'exptt  ...re  et  solennelle  de  la  Tolonté  géné- 
rale •  [Déclaration  des  Droits  de  1793).  —  Cette 
volonté  générale,  c'est  la  volonté  de  la  moitié  plus 
un  des  YOtants,  et  dès  qu'un  parti  a  la  moitié  plus 
un  des  Totanls,  c'est-à-dire  le  tiers  environ  des 
électeurs,  c'est-à-dire  le  dixième  environ  des  habi- 
tants, car  les  femmes,  les  enfants  et  les  soldatn  ne 
votent  pas,  il  se  croit  absolument  tout  permis,  lui, 
représentant  du  dixième  des  habitants,  contre  les 
neuf  autres  dixièmes.  La  minorité  D*a  pas  de 
droit. 

C'est  même  par  un  accident  qu'elle  est  représen- 
tée. Si,  en  France,  toute  la  France  nommait  tous  les 

'  /rand  scrutin  «i    '    '     ^^los  division 

^  '09,  le  parti  •!  i  quatre  mil- 

lions cinq  cent  mille  voix  dans  le  pays  aurait  à  la 

■t  quatre 
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pas  un.  On  D*a  pas  adopté  co  ^v  <,i«'<nip  .rn!  imiimiri 
cru  qu'on  Tadopterait  un  join 

On  y  tend  toutes  les  fois  qu'on  fait  des  circon- 
scriptions électorales  plus  pr  •  '  •  qu'on  use  du 
scrutin  de  liste.  Si  dans  un  (!•  ,  nt  il  y  a  trois 

circonscriptions  radicales  et  deux  circonscriptions 
modérées,  avec  le  scrutin  d  arrondissement  ce  d<*- 
partement  nomme  trois  radicaux  et  deux  modérés, 
avec  le  scrutin  de  liste  il  nomme  cinq  radicaux. 
Pour  avoir  une  représentation  relativement  exacte 
et  par  respect  des  minorités,  il  faut  conserver  le 
scrutin  uninominal.  11  n'existe  en  France  que  pour 
les  députés  ;  le  scrutin  de  liste  est  usité  pour  les 
sénateurs.  Aussi  la  majorité        '  .  j.rf- 

sentant  la  majorité  du  paysi  ,  aci. 

au  Sénat  qu'à  la  Chambre,  et  elle  est  évidemment 
dis[  .-e. 

"  --  plusieurs  moyens  d'arriver  à  une 
représentation  équitable  des  minorités.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  le  détail  de  ces  procédés.  Je  ferai 
remarquer  seulement  qu'ils  r. ■  n  in- 

convénient assez  grave.  Je   ii-  v  ait 

moyen  d'arriver  à  la  représentation  des  minorités 
autrement  qu'en  recourant  au  scrutin  de  liste,  et 
alors  on  retombe  dans  les  défauts  ou  dans  les  périls 
du  scrutin  de  liste. 

Par  exemple  on  dit  aux  électeurs  d'un  départe» 
ment  appelé  à  nommer  six  députés,  et  où  les  deux 
tiers  (les  électeurs  sont  bleus  et  un  tiers  gris  : 


\  '        n  à  meltrt'  sur  vulr»- 

hui  six  noms  bleus  et  l>*s 

gris  six  noms  gris,  le  résultat  sera  :  élus  six  bleus. 
Mais  si  l'on  tous  accorde  le  droit  de  mettre  deux 
*oi<.  (rois  fnix,  autant  de  fois  que  tous  voudrez, 
3tiH.]ii  .  MK  r  >,  le  même  nom  sur  rotre  bulletin, 
III  V.   I-  entendant,  tous  pouvez  arriver  à  accumu- 

fan  .   qu'en  a  -  quatre  plus 

faTorisés  de  la  liste  bleue.  Et  vos  deux  candidats 

!  :  ^    et 

^     -  ,  n  .  -     1"» 

«9t  proportionnel,  ce  qui  donne  une  représenta- 
Uon  exacte.  • 

C.'r-t  !<•  moJn^  rnmpHqué  des  pr ■  '  -  proposés. 

i.'  w  i.   •  ..u.l.iii.iP    |>..,ul  ;  il  est  «^  ,  .  Gîpen- 

lant  il  a,  fatalement,  les  inconvénients  du  scrutin 

.1.' •     ■  . 


n:i 


il  r>i  '  ••  fk  s'entendre  d'un  bout  d'un  département  à 
lautr'-,  ce  qui  v<  n  bon  français  qu'il  remet 

le  suuk  de  faire  1  <  .  •  >fu  à  un  comité  du  chef-lieu, 
aux  meneurs  urbains,  et  qu'il  donne  l'influence  à 
la  ville  au  détriment  de  la  cam^  agne.  Je  crois  que 
c'rsi    I..iiii.irliii<>  qui  a  dit  :  €  le  scrutin  de  liste 
c  i-st  1  lutn^u'.  •  Il  y  a  du  vrai. 

Ce  procédé  renforce  même  les  déAuits  du  scrutin 
*1'-  li-^f»  ;  car  il  force  \  >  bien  davantage 

•iu'avuc le  scrutin  du  lisli  ,....,..^..:  ■■'  !■'    Il  forccà 
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M  diro  :  «  Co  n'est  pas  trois  Doms  qu'il  faudra  met- 
Ire  sur  lo  bulletin,  non,  nous  serions  battus  ;  c'est 
deux  qu'il  y  faut  mettre  ;  ce  n'est  : 
qu'il  faut  mettre,  c'est  quatre...  » 
cela  et  à  répandre  le  mot  d'ordre.  Se  dire  cela  après 
longues  dtMibérations  et   répandrele  i  Ire, 

cela  ne  se  peut  qu'au  chef-lieu,  en  coiu..,  - .  .i  or- 
ganisé et  autoritaire  et  impérieux.  Je  n'aime  pas 
beaucoup  le  comité  de  chef-lieu  bien  organisé,  au- 
toritaire et  impérieux.  Ce  sy-'  ■"  •  ♦o  au  suffrftKc 
universel  de  sa  spontanéité.  L  ne  et  cnn-Ki- 

mente le  suffrage  aniversel.  Je  n'aime  j>  ~  !  ^  < Mnp 
cela. 

De  plus  il  ankylose,  si  Ton  me  permet  de  parler 
ainsi,  le  suffrage  universel.  Il  ne  lui  permet  pas 
ces  brusques  revirements  qui,  je  le  reconnais, 
sont  fort  rares  ;  mais  qui  se  produisent  dnns 
certaines  circonstances  et  qui  doivent  se  produire 
et  qui,  indiquant  soit  une  rév^olte,  soit  simplement 
un  >  '  /mont  de  l'opinion  publique,  sont  très 
ini>  >   à  étudier  et  sont  ce  qu'il  y  a  déplus 

important  dans  les  manifestations  du  suffrage  uni- 
versel. Or  le  système  que  j'expose  ne  permet  pas 
ces  revirements. 

Que  fait-on  en  effet?  Dans  chaque  collège  élec- 
toral on    table  sur  les  statistiques  des  dern 
élections  qui  ont  été  faites,  -  -  —r.  s'il  n'y  . 
pns  eu  de  changement  ou   C'  >!  y  avui:  ■  u 

iii  changement  insensible,  et  il  est  certain  qu'on 
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'      ;)«>ut  paâ    Tiirc  uulrcuic'Dt   ni  tabler  sur  autre 

i'.  Il  en  rOstilte  que,  le  reviremeot  possible, 

un  l'empêche  d'avoir  lieu.  Les  gris,  dans  ce  pays, 

nt  eu,  n         •  -      -   -     >     .  •••.  .^ -^    j^g 

.  On  ne  1         .  1er 

leurs  suflTrages  sur  deux  candidats  pour  les  faire 
pas»-  V  ..Qt 

•'«'i-  .     , :.:  „  — liés 

55  0/0  des  Toix.  Cela  veut  dire  qu'on  aurait 
l>u  faire  passer  quatre  gris  au  lieu  de  deux.  Mais 

'  "  -• ■•  ••■■■  '■  '     ••  ■'  '-=•■-    r  »>n  indi. 

,  -,  c'esl- 

i-dire  quatre  ans  trop  tard.  C'est  ce  que  j'appelais 

*       "  1.  en  retarder  et  en 

•ter  de  sa  souplesse, 

'  t,  tout  compte  fait,  le  fausser. 

Il  y  a  (  tienis  dans  ce  système, 

Il  7  en  a  un  autre  qui  n'a  pas  comme  celui-ci  le 

'  '     •   '    ■  '  f  et  préa!  "  .  st 

<n  praii^  us 

l'institution  des  députés  adjoints.  Ce  n'est  plus 

'>c*de;   c'est  après.  On 

-, .■)  dans  tout  le  pays.  On 

ate  que  les  suffrages  gris  ont  monté  à  un 
X,  par  suite  de  riroi)erfection  de  l'in- 

"■'   - ^  '■  ~'  de  la   n  •• '  rn- 

par  un         ^  ^es 
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députés.  L'opioioD  grise  a  donc  droit  à  tant  de 
■léputés  en  plus.  Eli  bien,  on  les  nomme  et  on  les 
réclamés  le  jour  <' 
1  même   titrt>  qn' 
;iM(ri  s. 

Furl  bien,  cl  il  n'y  a  rien  de  plu8  juste  ;  mais  qui 
iiommcra-t-on  ainsi?  Ceux  qui  dans  tout  le  pays 
>>at  obtenu  le  plus  de  voix  après  les  élus?  Celascm- 
Mo  juste.  Ce  ne  l'est  pas  du  tout  ;  parce  que  selon 
iji    '  lionssont  ;  '  "  >. 

I .  '  a  eu  be.i        .  , 

tel  autre  premier  non  élu,  sans  que  cela  si. 
rien.  J'ai,  dans    une  circo 
Alpes,  obtenu  2. 487 voix  coui..  ...... 

en  a  eu  2.503.  Je  .suis  un  quasi  élu;  j 

député  adjoint.  Je  ne  le  serai  jamais,   parce  qu'il 

y  a  une  centaine  de  quasi  élus  dans  toute  la  Fi 

qui  ont  obtenu  des  quatre,  cinq,  six  mille 

Ce  n'est  pourtant    pas   ma  faute  si    je  suis   de 

r      •     T. 

,    ,     siis  en  revue  les  diiïérents  systèmes  do 
rr-pn-st-ntation  des  minorités  je  me  heurterais  A 
des  dinicullés  pareilles.  Je  souhaite  qu'on  en  trouve 
un  bon.  J'accepte  du  reste  n'importe  leqti  V  '      ' 
mauvais  con.stituant,  j'en  suis  st'^r,  nn  p' 
la  brutalité  du  système  actuel. 

Mais   le  vérii 

la  véritable  rt^  „     ..    .        ... 

•  tre  ce  dont  on  n'a  pas  la  moindre  idée  en  Fr 
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\  savoir  le  respect  (\*'s  minnritt^s.  C'est  une 

•'•'  mœurs  parlementairts  ••!  «!«•  mœurs  gou- 

. laïcs  plutôt  que  de  chiiïros.  II  deTrait 

're  entendu  que  tootc  opinion  qui  compte  en 

'"  un  nombre  considérable  d»'  partii^ansa  droit 

.grands  égards,  h  do  gratHl*  minagemcnts  «l  à 

«>  qu'on  oe  fasse  rien  contre  elle.  Noos  sommes 

■ions  de   protestants    Nous 

Il  n'en  faut  pas  conclure 

~  opprimer.  Il  faut  en  conclure,  au 

ijuenous  sommes  une  partie  très  impor- 

'  nation  française,  et  qti'il  faut  nous  pro- 

re  les  vexations  privées  ou  locales  qui 

•euvent  nous  atteindre,  et  que  nous  opprimer  ou 

■    la  partd<  "  e 

.  .      '«n  bras,  i  J  V 

•>  l'entend  pas  ainsi.  Il  a  trop  de  souci  de  •  !*u- 

tle  •  de  la  Franr.  s  jours  tous  les 

'■  "•  i.'fti..  du  f, ...inentou  >\"  -•• 

.•  Louis  XIV. 
I    !••  minorité  a  des  droits  par  cette  bonne  raison 

^rt-  p.i-'    l.ilf  .-.{  j  le 

l'a  pas  accès  aux  honneurs,  elle  n'a  point  part  aux 

^1  pouvoir.  Fr  '   mieux  ailleurs;  et 

^;re  pas  ;  il  fa  air  compte  de  cela. 

I,  ^-Dous  les  principes  d'où  nous  sommes 

«emenl ')  Les  gran- 

ij-  "  j'.iiiiv:?  iiv  9out  pas  iit.i«'- ••' J.  Liieâ  se  sont 
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ron§liluécs  d'un  grand  nombre  de  petites  pn'*-'- 
qui  se  sont  groupées  ou  qui  ont  accepté 
^'^oupée9  pour  être  plus  foKes  contre  un  ennemi. 
I.'i-^tnl  commun  qui  prétend  en  '-r  sept  ou 

huit  sur  vingt,  sous  prétexte  <  uorale,  ou 

parce  que  tel  est  son  bon  plaisir,  commet  un  abus 
de  pouvoir  flagrant.  11  profile,  contre  Tint»  ■ 
d'une  situation,   d'une  organisation   qui    n 
désirée  ou  acceptée  qu'en  considération  de  1'*^:  ni 
gcr.  Il  fait  «  en  grande  patrie  »  ce  qui  ne 
permis,  naturel,  tolérable  au  moins  «  qu'en 
patrie  »,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut.  Dans  ui.  , 
pays  où  il  n'y  a  guère  qu'une  manière  de  penser, 
de  croire,  de  se  conduire,  où  il  y  a  mêmes  idées, 
mêmes  opinions  et  mêmes  moeurs,  ne  pas  tenir 
compte  de  la  minorité  qui  est  toute  petite,  de  la 
minorité    qui  est  presque    une   excentricité,  est 
raisonnable,  à  la  rigueur.   Mais  dans  un  grand 
pays  composé  de  vingt  pays  dilTêrents,  c'est  une 
tyrannie  d'imposer  la   même   toise   et    comme 
le  même  moule  à  vingt  peuples,  qui,  h  la  v- 
qui,   certes,  veulent  bien*  être  le   même  i 
contre  l'ennemi  présent  ou  possible,  veulent  bien 
obéir  aux  mômes  lois  pour  que  le  corps  de  l'Etat 
soit  consistant,  veulent  bien  obéir  au  même  gou- 
vernement pour  que  la   force  nationale  soit  aisé- 
ment et  rapidement  mobilisable  ;  mais  voudraient 
conserver         ';   -  autonomie  1    ■  '      ?  des  babi- 
iudes  traiii  m  s  qui  leur  .<>'  es  et  des 
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opinions  et  croyances  qui  leur  sont  sacrées.  A 
'  '  f  lut  donc  dans  un  grand  pays  un 
[>t  et  une  seule  loi  ;  oui,  certes; 
mais  un  gouTemement  beaucoup  plus  tolérant  et 
une  loi  beaucoup  plus  large  et  comprébensive  que 
dans  un  petit  pays. 

Vous,  par  exemple,  gouTernemenl  français,  tous 
Toulez  déchristianiser  la  France.  J'ai  dit  ailleurs 
que  ce  n'était  pas  du  tout  votre  affaire,  ni  votre 
rôle,  ni  votre  office, ni  votre  métier,  ni  votre  droit; 
mais  il  s'agit  maintenant  d'autre  chose.  Vous  vou- 
lez   '  •    T-   n ce.  Or  la  Bretagne,  pour 

prcL -   ,--,  ,i«js  chrétienne.  Vous  dites: 

m  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait  7  La  Bretagne  est 
une  minorité,  elle  se  soumettra.  »  Il  n'y  a  rien  de 
^t..  ......  ce  langage.  La  Bretagne  est  un 

re,qni  a  accepté  d'être  partie  de  la. 
France  pour  se  défendre  et  la  défendre  contre  l'.Xn- 
K'lot«rre,  qui  est  très  française,  mais  qui  a  le  droit 
il'avoir  ses  croyances,  ses  opinions  et  de  faire 
éleTer  ses  enfants  par  gens  qui  lui  plaisent. 

V  z— autre  aspect  de  la  même  •[ 

—  il; aiiiser  la  France;  mais  ily  a,  l.:.  .    .. 

deux  ou  trois  provinces,  mais,  disséminés  sur  tout 
le  ttTritoire,  quinze  millions  d'individus,  hommes 

it  fi'ii.inos,     ■   •    •    nnent  beaucoup  à  la  r-  '■ : 

rhrt-tuMiiie.  \  4  :  «  Qu'e8t*c«  que  c- 

fait  ?  Ils  sont  minorité,  ils  se  soumettront.  »  11  n'y 

a  rien  de  plus  inique  que  ce  langage;  c'est  comme 
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un  luQgnge  de  barbares  vainqueurs  dans  un  pay» 
vaincu.  Ces  quinze  raillions  sont  si  nombreux 
qu'ils  |>ourraienl  former  un  peuple,  voisin  du  n6- 
tn*.  Diriez-vous  dans  ce  cas:  «  J<  ' 
pour  les  déchristianiser.  J'en  ai  K- 
nous  sommes  plus  nombreux  qu'eux.  Ils  n'ont  pas 
le  droit  d'être  r'  ,.  par  rapport  à 

nous  ils  sont  unt  .  ..j  serait  pas  autre 

chose  que  le  droit  de  la  force  ;  et  précisément  la 
théorie  de  la  majorité  souveraine  en  toutes  choses, 
et  le  mépris  absolu  de  la  minorité  n'est  pas  autre 
chose  que  le  droit  de  la  force,  et  appliqué  à  des 
compatriotes.  C'est  absolument  monstrueux. 

Et  cela  a  une  bien  jolie  conséquence.  Ce  système 
inventé,  pour  constituer  l'unité  morale  du  pays, 
ttnd  précisément  à  la  détruire.  Comment  voulez- 
"^  bons  Français  des  gens  qui  trou- 

^        i-.iucc  un  pay.s  hostile,  aussi  hostile 

que  le  serait  un  pays  étranger  ?  Ils  se  désaflfection- 
noront  très  rapidement  et  auront  à  l'égard  du  gou- 
vernement les  s«nliments  ''  '  ,,ur 
uu  peuple  vainqueur,  p..  _  ,î,5 
exactement  comme  l'est  par  un  peuple  vainqueur 
un  peuple  %-aincu.  Le  gouvernement  ne  veut  pas 
qu'il  y  ait  «  deux  Franoes  >.  Il  ne  le  veut  pas  ;  et 
c'est  lui  qui  les  fait.  Et  plus  il  en  trouve  deux,  faites 
par  ses  soins,  plus  il  s'acharne  à  prendre  des  me- 

sur(>s  qui  en  feront  dn-  '■■■ -^'   -    '    •      •.  s. 

pi u 5  séparées  et  plus  1  ,1., 
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'  ique  qui  consiste  dans  le  mépris  des  mi- 

11  ne  faut  pas  8*y  tromper.  Dans  un  grand  pays 
le  libéralisme  est  une  nécessité  de  conserration, 
.'  —  l'ient  le  libéralisme  est  patriotisme. 
I  <At  pas  un  sooge-creux,  un  homme 
i   idées    générales,    un    idéologue,     un  abstrac- 
•riole.  C'est   h  iie  qui  est 
--      . --..gralion  à  l'iu:  ..— .  j  que  pro- 
luit toute  victoire  de  parti  et  de  passions  de  parti. 
:ine  qui  aime   mieux  que  quelques 
'  -■•    ais  n'aient  pas  ses  idées,   que 
•nt  o'j  se  déshabituent  d'aimer 
la  Kranc*' 
î  "                                                    '    16  fanatique 
,                                 .      ité  morale  » 
lu  pays,  est  un  homme  qui  n'aime  pas  son  pays, 

'  une  manière,  et  la 

»     ..     , ..  .   :yl  un  homme  qui 

inieus  que  q  millions  de  Ms  compa« 

s  aiment  moins  ia  France  (qu'esl-ee  que  cela 

que  non  pas  qu'ils  aient  etqu'iU  m--^  '    '  nt 

!ées  contraires  aux  siennes,  ce  q  ue 

bien  autrement  grave,  puisqu'elle  est  crimi- 

.-oisme  etl'infatuation  de  l'homme  de  parti 

s  menreiiieuses.  U  s'y  complaît  ;  mais  en 

attendant  U  crée  tous  les  Jours  quelques  Français 

rs  &  la  France  et  qui  s'en  détachent.  II  n'y 

.>  i  .V changé.  Il  n'y  a  que  quelques  Français  de 

u  uaiiouam  C** 
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moins.  Un  «.réactionnaire»  me  disait  en  plaisan- 
tant, mais  en  plaisantant  avec  amertume  :  •  Ca  que 
je  souhaite?  Mais,  je  ne  sais  pas  trop...  Tannevion 
à  la  Belgique.  •>  Que  voulez-vous  7  II  y  a  du  vrm. 
ou,  si  TOUS  voulez,  il  y  a  du  logique.  On  lient  à  sou 
pays  ;  mais  si  l'on  trouve  dans  son  pays  des  gènes 
et  des  vexations  sans  la  moindre  utilit<^  ni  r 
sation,  des  gônes  et  des  vexations  qui  ne  i 
point  au  pays,  mais  seulement  à  un  parti  vain- 
queur i|i  '  omme  en  pays  conquis,  on  arrive 
assez  ni  ment  à  souhaiter  d*ôtre  d'un  autre, 

où  Ton  ne  vous  demanderait  que  les   sacrifies 
nécessaires  ou  utiles  au  maintien  de  l'Etat. 

Il  faut  donc  respecter  les  minorités,  consid»Ttr 
qu'elles  n'ont  pas  le  droit  de  commander,  mais 
qu'elles  ont  droit  à  la  vie,  qu'elles  ont  le  droit 
d'être  et  qu'elles  sont  quelque  chose  dont  on  a  le 
devoir  de  tenir  compte. 

Le  moyen,  il  est  bien  simple;  c'est  de  revenir 
aux  principes  et  de  croire  que  l'Etatn'étant  insfifti. 
que  pour  la  police  et  pour  la  défense,  toutes  leslui> 
qu'il  édicté  et  toutes  les  mesures  qu'il  prend  en 
dehors  de  ces  deux  oITices,  ne  sont,  au  fond,  que 
des  démarches  et  des  actes  de  parti,  de  parti  de- 
venu Etal  et  seconduisant,  devenu  Etat,  comme  s'il 
étart  resté  un  parti  ;  ne  sont  que  des  démarches  et 
des  actes  destinés  &  molester  un  adversaire  ;  et 
que,  par  conséquent,  ces  démarches  et  ces  actes,  il 
n'y  a  qu'à  ne  pas  les  faire  ;  ces  mesures  il  n'y  a 


Il  II'.')  m-  pas  les  prendre;  ces  lois  il  n'y  a  qu'à  ne  pas 

r.  Un  président  d'assemblée,  .M.  Deschanel, 

comprenant   très  bien  son  rdlc.  disait  un  jour: 

«M.'-     ^>      • ^  1.  .V-.  ,..:...  )'^r  d'un  président 

osl  souvent  le  goa- 

vemetnent  dity^au  contraire  :  <(  te  premier  devoir 

ment  est  de  protéger  la  maj'  ''••st 

tune  erreur  très  funeste  eux  -  <Ju 

pays.  C*esi  contre  cette  erreur  qu'Eugène  Pelletan 

'•  avec  •  !  :  «   On  prend, 

.     , c,  en  alla:;; cclion,  l'engage» 

m*  ni  tacite  que  le  scrutin  respectera  toujours  la 

lilw-rté  de  pensée.  Le  parti  vaincu  à  l'élection  doit 

f  --  pouvoir  dire  au  vainqueur  :  Nous  avons 

i.  toi  et  moi,  devant  le  jury  de  la  nation. 

Son  verdict  m'a  condamné  en  première  instance  ; 

'^•^signe   à  ;na  défaite  ;  mais  je  conserve 

^     ^   le    droit  de    conquérir  &  mon    tour   la 

majorité  en  prouvant  au  pays  que  j'ai  raispn  et  en 

ramenant  le  nombre  à  ma  croyance...  Tout  parti 

r«  présente  un  •  '  ■ nt  de  la  société  et  correspond^ 

à  un  besoin  •!  'té.  S'il  n'y  avait  que  le  parti 

du  progrès,  l'humanité  ne  prendrait  Jamais  le 
l'-mps  do  la  :  "'  il  ;  s'il  n'y  avait  qne  le  |>arti 
(lu  pas^é,  1  ne  perfectionnerait  jamais 

sa  destinée.  S'il  n'y  avait  qu'un  parti,  l'humanité, 
San-  nr- 


>,  comme  l'action  et  U  réaction 
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losuDS  sur  les  autres  dans  le  corps  humaiD  donnent 
àlafoi.'i^  mentotlapo 

ment.  L^ .  nu  peuple  o  d'au-  .   , 

qu'il  y  a  sur  le  sol  de  ce  peuple  plusieurs  principe, 
en  concurrence,  par  la  mâme  raison  que  les  senti- 
ments religieux  vibrent  davantage  là  oti  il  y  a  dif- 
Wrents  cultes  en  présence.  L*uniformil(^  tue,  Vé- 
mulation  vivifie.  Il  ne  faut  pas  plus  nous  en  indi- 
gnti  'risler  que  du  flux 

sai-  aque  fois  qu'un  ^ 

fraîche  date  vient  à  monter  ou  pouvoir  par  le  mar- 
chepied d'un  parti,  il  tient  l'existence  de  tout  autn- 
parti  pour  une  attaque  à  la  constitution,  et  il  songi* 
à  le  détruire,  comme  si  un  bras  de  chair  avait  la 
puissance  d'anéantir  un  fait  nécessaire,  inhérent  h 
la  nature  même  «^  '  i-'-té.  Mais  chrr  '  '  !.'- 
truire  un  parti,  «  loir  effacer  d»  un 

tiers,  un  quart,  peu  importe,  de  la  nation  ;  car  il 
n'y  a  pas  un  parti  qui  ne  '  -^a  vérité  relative 

et  ne  contribue  ainsi  à  1 .  , luce   du  pays,  ne 

fôt-cc  qu'en  forçant  le  parti  adverse  h  déployer 
plus  d'intelligence.  Depuis  soixante  ans  tous  les 
partis  ont  successivement  passé  au  pouvoir  :  tons 
ont  également  proscrit  leurs  rivaux  sous  prétexta 
de  salut  public  ;  tous  ont  également  prétendu  sau- 
ver la  société  en  persécutant  !• 
ou  les  hommes  du  lendemain.  1 
tAche,  grûce  au  ciel  ;  mais  que  serait-il  arrivé, 
•i,  par  impossible,  ils  avaient  réussi  dans  leurs 
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préteotions?  Que  la  France  mutilée,  réduite  à  uii*> 
seule  croyance  et  à  une  idée  fixe,  en  quelque  sorte, 
I!  li!      >.sé  d'exister,  ou  aurait  existé  sans  la  puis- 
:       \  Miété  de  son  génie.  » 
l.e  droit  des  minorités  est  fondé  sur  les  droits  de 
et  sur  le  bien   général  du  pays.  U  a  été 
lient  reconnu  par  la  Dt'c/ara/ion  J«« />roii< 
'.    I T    :,  car  si  cette  déclaration,  comme  celle  de 
1  IH'J.  aflirme,  arec  raison,  que  «  la  loi  est  l'expres- 
-im  delà  volonté  générale»,  elle  nV*  -^  '  '  oint  du 
t  "il  {>ar  la  «  vulonté  générale»   1'  ^  u  bru- 

tale du  plus  petit  nombre  par  le  plus  grand  ;  elle 
'^T•  volonté  générale  »,  ce  qu'on  entend  en 
.çais  par  volonté  générale,  c'est  à  savoir, 
certainement  la  volonté  signifiée  par  le  plus  grand 
1(3  voix,  mais  dans  laquelle  on  tient  compte 
-  '^Mand  elles  sont  nombreuses,  à  muins  de 
I.  >olue  de  prendre  un  parti.  Vous  êtes 

membre  d'un  cercle.  On  propose  une  modification 
importante,  mais  qui  n'est  pas  marquée  de  caractère 
de  Décessit«',  à  l'organisation  ou  au  fonctionnement 
de  celte  société.  Cette  proposition  obtient  100  voix 
«ontrc  90.  Vous  n'y  donnez  pas  suite.  Vous  con- 
Miiérez  que  la  volonté  générale  ne  s'est  pas  déga* 
^'••e,  ou  bien  plutôt  vous  considérez,  en  très  bons 
\  -  et  hommes  de  bon  sens,  que  la  to« 

1   h  '  '^  'tante  sur  la  question.  Vous  ne 

I  ')--  ^  deux  cas  :  s'il  y  a  nécessité 

et  urgence  de  prendjre  parti,  ou  si  vous,  les   100, 

•••• 
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VOUS  (les  passionnés.  Lo  lendemain  tout  le  inonde 
dit  :  «  11  y  a  eu  de  la  passion  dans  celte  aiTaire  », 

•  fTel  il  y  en  a  eu. 

i  comme  il  faut  entendre  le  root  de  •  Yolonté 
générale  ■,  et  c'est  comme  la  Déclaration  de  1793 
l'entondatt.  N'en  doutez  pas,  car  -  "  '  que  •  la 

loi  est  l'expression  de  la  volonté  ^^  aie»,  elle 
dit  aussi  (article  XXVI):  «  Aucune  portion  du  peu- 
ple ne  peut  exercer  la  puissance  du  peuple  entier», 
ce  qui  doit  faire  réfléchir.  La  Déclaration  ne  dit 
pas  :  ■  Une  minorité  ne  peut  pas  exercer  la  piii>- 
sance  du  peuple  entier,  »  ce  qui  serait  une  simple 
condamnation  de  roligarchie,  du  •  pays  légal  »,  <!•> 
«  classe  censitaire  •,  du  gouvernement  de  Louis- 
Philippe.  Elle  dit  :  <  Aucune  portion...  •  et  cette 
portion  peut  être  la  plus  grande  portion  et  donc 
la  déclaration  dénie  à  la  majorité  le  droit  de  se  con- 
sidérer comme  le  peuple  entier. 

Evidemment  il  n'en  faut  pas  conclure  que  l'una- 
nimité seule  peut  faire  la  loi;  il  faut  interpréter 
ce  texte  en  bon  sens  et  en  sens  pratique  ;  mais  il 
signifle  très  bien  que  la  majorité  est  tyrannique 
quand,  simple  majorité,  assez  faible,  peut  être 
réellement  minorité  si  l'on  tient  compte  de  ce  que 
les  deux  tiers  seulement  des  citoyens,  d'ordinaire, 
prennent  part  aux  scrutins,  simple  ■  portion  du 
peuple  >,  par  conséquent,  elle  s'empresse  d'agir 
comme  si  elle  était  le  peuple  entier.  — Oui,  la  Oé- 
elaralivn  de  1793  l'entend  ainsi,  puisqu'elle  ajoute 
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\\\IV):  «  Il  y  a  oppression  contr»- . 

rtqu'un  seul  de  tes  membres  est  0}<, 

il  y  a  oppression  contre  chaque  membre  lorsque  le 

rné.  ■•  Le  «Iroit  des  minorités 

:.    ,     --  ,  .    --.     , —  lamé  plus   haut  ni  plus  fort. 

Le  droit  des  minorités  est  en  toutes  lettres  dans  U 

/'  !•-  1793.  On  ne  la  tire  pa;*  à  soi,  on 

I    <r>  qu'elle  proclame,  quand  on  se 

r  que  les  minorités  ont  droit  & 

être  méii  t  droit  à  être  respectées,  ont  droit 

apte  d'elles,   et  ont   droit  à 

,  .  pouvoir  central,  au  lieu  d'être 

crasées  par  lui.   lia ppelez- vous  toujours  ce  mot 

',  écrit  en  toute  bonhomie  familière  par 

^oobin,  M.  Henry  Maret:  •  Moins  les  mino- 

rttts  s>  I    nt  représentées,  moins  la  marche  des  affaires 

sera  contrariée.  •—M.  Uenry  llareta  le  sens  exquis 

•lu  despotisme. 


CHAPITHE  XV 

LES  ENNEMIS   DE  LA  LtltRRTÊ 

La  liherlé  a  des  • 

elle  en  améine  d'inuL-.-  -    ; .  .  ,   

que  de  ceux  qui  n'aiment  ni  à  être  opprimés  ni  à 
opprimer  les  autres,  et  si  ceux-là  sont  très  nom- 
breux, ceux-ci  sont  infiniment  rares.  La  liberté 
compte  donc  ses  ennemis  par  légions.  Les  princi- 
paux, &  se  tenir  dans  la  sphère  des  idées,  sont  le 
Monarrliisme,  rArislocralisme,  le  Socialisme,  l'E- 
galité, la  Souveraineté  nationale,  le  Parlementa- 
risme. 

§  I.  —  LE  MONARCniSMB 

Le  monarchisme  déteste  naturellement  la  liberté, 
puisque  son  principe  c*est  la  domination  de  tous 
par  un  seul,  et  sa  tendance  pousser  cette  domina- 
tion aussi  loin  que  possible. 

Le  monarque  est  un  homme  que  les  circonslan* 
ces  ont  placé  à  la  tète  d'un  peuple  qu'il  gouverne 
sans  contrepoids,  sans  frein  et  sans  limites.  Cet 
homme,  s'il  est  à  tendances  mystiques,  s'imagi- 
nera facilement  que  ,  représentant  Dieu  sur  U 
terre,  non  seulement  il  a  le  droit,  mais  il  a  le  devoir 
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de  penser  pour  tout  son  peuple,  d'agir  pour  tout 
800  peuple  et  de  oc  point  permettre  que  personne 
de  prisse  ou  p^nso  par  lui-même.  Il  a 

chu,,     devant  Dieu. 

S'il  est  seulement  homme  de  grande  volonté,  il 
pensera  exact«nicnt  de  même  ;  et  tous  avez  remar^ 

qu(^  co  que  6oot  dans  une  famille  les  '    "^  ou 

les  femmes  de  grande  rolonté  :  ils  n*a>  .  pas 

d'autre  pensée  que  la  leur. 

S'il  est  Itoiiiine  de  gran  '  '       i 

A  la  pi' n»ie  <{ue  d'autres  •; 

et  résolvent  dans  son  empire,  remarquant  que  bien 
souvent  ils  pensent,  délibèrent  et  résolvent  des 

lest  un  imbécile,  ce  sera  bien  pire;  car 
alors  il  sera  orgueilleux  comme  un  imbécile,  et  toute 
'    ■  ses  idées    '  '     '    limite  à  son  auto- 

I  ibsolumi  ix. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  est  aussi  difficile 
qu'un  rn<tn.'ir<|<i"  .tt>s>>Iii,  ou  même  quasi  absolu, 
Suil  IiIm  rai  >[u  il  1  •  -'  .j u'uii  rAl»!e  paàse  par  le  cli.is 
d'une  aiguille. 

Et  jMturt.int,  ;i  sii|.|.MNor  un  roi,  ni''in>'  ,i!  -•  i. 
qui  ><  r.iii  Mitelli^vtit  •■(  (|ui  ne  serait  ni  trop  vuU>u- 
laire  ni  tr«i|)  ••r^iiciU-  u\.  rien  ne  serait  plus  rai- 
sonnable à  lui  que  d  être  très  libéral.  Uo  rot  peut 
s'accommoder  du  libéralisme.  '*'  ''  :  ' 
s'accommoder  d'un  roi.  Un  r  ^ 
se  dire  : 
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«  Je    suis  chargé    par    la  Providence   ou  par 
l'histoire,  par  la   succession  des  faits,  de  r.<ii< 
régner  l'ordre  matériel  dans  ce  p~        '    '~    '  ' 
dro  d'avance  par  dipluinalie,  à  iii 
pur  les  armes,  contre  l'étranger.  Du  reste  Je  puih 
faire  tout  autre  chose  et  toute  autre  chose.  M    - 
en  limitant  à  cela  mes  préoccupations  et  messoiu-. 
je  remplis  évidemment  tout  mon  devoir  ;  je  me 
borne  à  ne  pas  m'en  créer  de  nouveaux  ;  et  peut- 
être  rendrai-je  ma  tAche  beaucoup  i'-^     -Tuplo. 
beaucoup  plus  facile  et  beaucoup  plii^  .  - 
Qu'ai-je  à  faire  de  m'occuper  d'éducation  7  Que  les 
pères   élèvent  leurs  enfants  et  pror                ;   ;î- 
voudront  pour  les  aider  ù  les  élever.  .1  ^  <  - 
if  père  de  mes  sujets.  Il  me  suffira  de  constater 
que  les  maisons  d'éducation  ne  sont  pas  de- 
vons de  débauche.  Je  gagnerai  à  cela  de  nu , ... 

à  prendre  pai*ti  dans  la  querelle  des  Universaux, 
ce  qui  est  une  abstention  agréable.  —  Qu'ai-je  à 
faire  de  m'occuper  de  religion  ?  Je  ne  suis  pas  un 
pape.  Je  ne  tolérerai  pas  une  religion  qui  prati- 
quera des  sacrifices  humains, ou  qui  défendra  de  se 
plier  au  service  militaire.  Evidemment  ;  ces  chosos 
sont  d'ordre  matériel  ou  de  défense  nationale.  Mais 
toute  religion  qui  aboutira  à  une  morale  so(i.il< 
non  destructrice  de  l'Etat,  je  ne  songerai  nulle- 
ment à  I  inquiéter  ni  du  reste  à  la  protéger,  ni  à  la 
soutenir.  C'est  à  ses  fidèles  à  la  soutenir  et  aux 
fidèles  des  autres  religions  à  la  discuter.  Je  gagne* 
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r.ii   ;i  '    '      'ion  de  n'avoir  pas  h  ppcn'lre 

parti  ti  ,         ilo  sur  la  bulle  Unvjrnxtxu^  s'en 

mêler  devant  èlre  difRcultucux  et  fatigant,  sans 
grand  \  -is  doute  pour  l'Etat.  —  0 

faire  di; r  les  pamphlétaires  et  les  <!'t. 

Ils  se  ncutrali!»ent  les  uns  les  autres  en  se  contre- 
disant,  d'où  il  suit  qu'ils  ne  seront  pas  très  dange- 
reux ii^--  •  --onne.  Et  ici  il  me  semble  que  je 
gagne  {•  ;  parce  que  si  je  les  tracasse,  ils 

m'attaqueront,  moi,  et  pourront  détacher  mes 
sujets   de  I;  .'lis  qne  si   je  les  laisse  tran- 

quilles, je  \.  agités,  ils  s'attaqueront,  eux, 

les  uns  les  autres,  et  me  laisseront  indemne. 
—  Ainsi  de  suite.  Décidément  je  ne  m'occupe  que 
do  police,  d'armée  et  de  diplomatie.  Là,  par  exem- 
ple, j'entends  être  le  maître.  C'est  mon  métier.  » 

Cn  roi  pourrait  très  bien  raisonner  ainsi,  et  c'est 
j»»)ti-  '-  lue  j'ai  dit  qu'un  roi  peut  s'accommoder 
du  lae  et  que  le  libéralisme  peut  s'accom- 

moder d'un  roi.  Seulement  j'ai  supposé  un  roi 
•l'ii  *  '-ni  et  qui  ne  fût  ni  Tolontairc 

m       .,  - -.   \    .là  pourquoi  j'ai  dit  aussi  que 

le  monarchisme  était  un  ennemi  naturel  de  la 
liberté 

I II.  —  l'aristociiatisiib 

Ici  il  faut  bien  s'entendre,  car  nous  marcfinn<» 
sur  des  contresens.  J'appelle  aristocratie  l'aritiu 
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(■mtic.  J'appelle  aristocratie  l'oligarchie  ;  fappelle 
aristocratie  un  petit  groupe  do  citoyeus  qui  gou« 
vcrno  et  qui  administre  à  !  ri    de»  ,i 

citoyens  (Venise),  ou  une  ....-    ..■•■•»■• 

exerce  seule  le  pouvoir  politique  h  1 
autres  citoyens  (France,  1815-1848).  Je  ne  me  ser- 
vi rai  pas  du  m  *         '        '      '  *       -       '- 

Mais,  depui>  > 
employé,  abusivement,  improprement,  dans  une 
gi.  >n  tonle  différente.  I,'      ' 

«1 mocratiques  ont  appt.        —   _  . — 

uu  «  aristocratique  »  tout  ce  qui  dans  une  nation 
se  distingue  du  fond  commun,  de  la  foule,  par  un»> 

certaine  co'      ■  •■  tout  ce  qui  s'est  groupé  et  f 

groupe,  toi.  lation,  tout  fuisovau,  tout 

n'est  pas  «  des  individus  >.  L*EgUse,  même  depuis 

qi  ■  "si  plus  ordre  de  l'VJ 

p-        ,     -  et  pouvoir  de  judicai       ,         , 

une   aristocratie  ;   l'armée,   qui  précisément  est 

dépouillée  des  droits  politiques  qui  ;tt 

aux  autres  citoyens,  est  une  a^isl^^cr.^:.^  . ^.-i- 

trature  une  aristocratie,  la  haute  l.anque  une  aris- 
tocratie, ti- 

Ce  ne  Sont  pas  <i«'s  .-ni  i-î-i' r.i;i' -  'lu 
qu'elles  ne  gouverneut  i» a- ,  n-  M-nt  tk.-.  -, 

si  Ton  veut,  ou  plutôt  ce  sont  des  «  corps  consti- 
tués •  au  milieu  de  la  m.*  sse  amorphe  ;  ce  ne  (H>nt 
pas  du  tout  des  aristocraties. 

Ces  deux  choses  sont  si  différentes  qu'elles  sont 
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con  l'ai  souvent  essayé  de  prouver  que  les 

«  co  .  "^lilués  »,  que  les  «  aristies  »,  qui,  du 

reste,  ne  participent  pas  au  pouvoir,  sont  des  fer- 
ments de  liberté,  des  conservatoires  de  liberté,  et 
des  appuis  de  la  liberté  :  d'abord  en  ce  qu  elles  en 
donnent  l'exemple,  vivant  d'une  vie  autonome  et 
enseignant  à  vivre  ainsi  ;  ensuite  limitant  le  poU' 
voir  central  et  lui  opposant  une  barrière  plus  ou 
moins  solide,  mais  plus  firme  que  celle  des  indivi- 
dus isolés;  enfin  ayant  une  tendance  naturelle, 

rté,  à  se  solidariser  avec 

:._.        i-  -j  " ■..v.uis  de  liberté  dans  le  pays 

e*  avec  tout  ce  qui  est  libéral  d'esprit  et  de  senti- 
ment dans  le  pays.  —  Voilà  ce  qu'il  faut  dire  des 
tt  aristies  •,  des  corps  constitués  indépendants  et 
auti •nomes,  (ju  ils  soient  du  reste  de  haute  classe 
(académies,  associations  littéraires,  scientifiques, 
morales,  compagnies  industrielles)  ou  populaires 
(syndicala,  sociétés  coopératives,  etc.). 

Mais  l'aristocratie  proprement  dite,  roligarchie, 

)«>  f  ment  de  tous  par  quelques-uns,  n'est 

:  ■  w^  Uesa  nature  et  doit  être  comptée  parmi 

mis  de  la  liberté.   Elle  peut  Tètre  plus, 

elle  peut  l'être  moins  que  la  monarchie;  mais  elle 

V  rs.  En  générai  elle  Test  davantage.  U 

>  roi  soit  généreux,  U  inlBi  qu'il  soit 

intrln^'  nt  pour  qu'il  soit  libéral.  Cela  arrive  très 

il;  mais  cela  arrive.   Pour  qu'une  aristo- 

lit  libérale,  il  faudrait,  elle  aussi,  qu'elle  fût 

Ls  uatoAUura  1 
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généreuse  et  ialelligunle,  mais  cela  est  beaucoup 
plus  difllcile  &  une  classe  qu*&  un  bomme.  Un 
homme  ne  dépend  que  de  lui,  cbaque  homme 
d'une  classe  dépond  des  autres  hommes  de  sa 
classe;  et  des  gens  investis  du  privilège  de  gou- 
verner n'aiment  pas  beaucoup  que  rien  échappe 
à  leur  autorité  et  à  leurs  prises.  Ce  sont  plusieurs 
rois,  et  des  rois  ils  ont  l'orgueil  de  race,  la  pré- 
tention à  l'infaillibilité,  le  mépris  de  tout  ce  qui 
n'est  pas  de  leur  sang  ou  de  leur  monde,  la  ten- 
dance  à  l'omnipotence  et  h  l'omnipossession,  bref 
toutes  les  maladies  royales.  Ce  sont  plusieurs 
rois,  et  dès  lors,  tandis  que  le  roi  ne  peut  pas  tout 
faire  et  se  résigne  quelquefois  à  ne  pas  tout  faire 
et  à  laisser  des  volontés  indépendantes  de  la 
sienne,  isolées  ou  associées,  faire  quelque  chose  ; 
eux  se  partagent  entre  eux  toutes  les  choses  à  faire 
sur  le  territoire  et  ne  laissent  rien  à  ce  qui  n'est 
pas  eux,  si  ce  n'est  l'obéissance. 

Us  réussissent  quelquefois,  pour  un  temps,  mais 
assez  court,  comme  on  voit  en  somme  par  l'histuire, 
parce  qu'ils  sont  dans  une  situation  très  instable, 
et  comme  sur  le  tranchant  d'une  lame,  et  qu'À  eux 
plus  qu'à  tout  autre  gouvernement  s'applique 
l'axiome  que  les  gouvernements  périssent  par 
l'excès  ou  par  l'abandon  de  leur  principe.  S'ils  sont 
aristocratie  fermée,  ils  s'étiolent,  et  au  bout  de 
quelques  générations  ils  ne  fournissent  plus  l'état* 
major  nécessaire  à  la  nation  pour  la  conduire,  et  ils 
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<i\.fr.»ndreDl  dans  leur  impuissance.  S'ils  sont  aris- 
lie  ouverte,  la  brèche  s'élargit  peu  à  peu  et 
assez  vite,  la  démocratie  les  envahit,  l'aristocratie 
devient  quasi  démocratie  —  c'est  ce  qu'elle  était  à 
Uoine  du  temps  de  Marius  —  et  rélémeot  démocraf 
tique  déirait  Im restes  de  lacitadelleoù  ilapénétré. 
Ce  '  "  dans  la  période  intermédiaire,  celle 

où  l'a..  ■ --ie  n'est  qu^ntr'ouverte,  qu'elle  peut 
faire,  et  à  la  condition  d'être  intelligente  et  géné- 
reuse, de  bonnes  et  grandes  choses.  Ce  temps  est 
cr    .       -  '  -^ez  court. 

ie  soit,  l'aristocratie  est  peu  CsTorable 
à  la  liberté.  Chez  nous,  par  exemple,  de  1815  à 
1848,  elle  a  gouverné  sagement,  prudemment,  avec 
économie  et  adresse  ;  donnant  ii  la  France  un  bon 
régime  financier  ;  elle  s'est  fait  regretter,  et  per- 
sonne plus  que  moi  ne  respecte  et  ne  comprend 
CCS  regrets  ;  mais  elle  a  eu  terreur  et  horreur  de  la 
liberté.  A  ce  point  de  vue  elle  ne  diflérait  point 
du  tout  de  Napoléon  I",  dans  le  lit  de  qui,  soit 
RcslaiiratioD  soit  gouveroement  de  Juillet,  elle 
s'était  couchée.  Elle  a*a  admis,  malgré  certaines 
promesses  des  chartes,  ni  liberté  de  pensée,  ni 
liberté  de  parole,  ni  liberté  de  réunion,  ni  liberté 
religieuse,  ni  liberté  d'enseignement,  sinon  dans 
une  mesure  si  restreinte  et  arec  de  telles  entra- 
ves que  ce  n'étaient  point  des  libertés,  et  de  s! 
mauvaise  gr&ce  encore  qu'on  ne  peut  vraiment  ni 
rincriminer  sur  son  libéralisme,  ni  l'en  louer. 
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U  esl  Trai  qu*eUo  était  frauçaiso  et  que  les 
Français  ne  sodI  pas  libéraux.  Disons  alors  qu'elle 
avait  deux  raisons  pour  n'être  pas  lit)érale,  dont 
l'une  était  qu'elle  était  française  et  l'aulre  qu'elle 
était  aristocratie. 

§  m.  —  LB  SOCIALISME 

Le  socialisme,  étant  une  transformation  du 
monarchisme,  ne  peut  guère  être  libéral.  Il  esl 
même  la  forme  aiguë  de  l'antilibéralisme.  Il  con- 
siste en  son  fond,  et  en  quelque  variété  ou  sous- 
variété  qu'on  le  considère,  à  désirer  que  tout  soit 
fait  par  l'Etat,  que  tout  soit  réglé  par  l'Etat  et  qu'il 
n'y  ait  que  l'Etat.  C'est  précisément  Tidéal  de  la 
monarchie  et  c'est  le  sien. 

U  n'y  a  d'autre  différence  entre  la  monarchie  et 
lui  que  celle-ci,  qu'en  monarchie  tout  le  monde  est 
la  chose  d'un  roi  et  qu'en  socialisme  tout  le  monde 
est  la  chose  de  tout  le  monde.  Cette  différence 
serait  considérable  si  elle  était  réelle;  mais,  bien 
entendu,  elle  ne  peut  être  et  elle  n'(>*  '  irente; 
car  comme  il  faut  que  quelqu'un  ni  gou- 

verne, tout  le  monde  gouverne  par  rintermédiairt 
d'un  ou  de  plutieurt  délégués^  et  ainsi,  sous  prétexte 
de  gouvernement  qui  est  la  chose  de  tout  le  monde, 
tout  le  monde  est  gouverné  soit  par  un  repré:>en- 
tant  de  tout  le  monde,  soit  par  plusieurs  repréi^n- 
iantâ  de  tout  le  monde,  et  nous  retombons  soit 
dans  la  monarchie,  soit  dans  l'ariatocratie. 
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El  de  plus  on  a  ce  désagrément  que  Ton  fit  sous 
tin  régime  qui  n*admet  que  I  Etat  et  qui  ne  supporte 
|Ki<4  qu'autre  que  l'Etat  agisse,  ni  que  quoi  que  ce 
soit  se  fasse  d'autre  manière  que  socialement. 

Donc,  en  dernière  analyse,  forme  supérieure  et 
(iéfiuitiTe  de  la  monarchie,  forme  absolue  de  la 
„^,,.  .,..».:..  »).c-i...v  !..  -socialisme assenritrindividu 
ju    .  me.  La  monarchie  l'enchaî- 

nait, le  socialisme  l'annihile. 

'■   '     ■  l'industrie  7  f     '  -»•  sitrialf.  rMMitn.- 

oïl  rhose  du  roi.  'j  ■  conimorce  .' «.  •  >l 

chose  sociale,  comme  on  disait  chose  du  roi.  Qu'est 
In  si  elle  n'est  pas  stipprimée?  C'est  insti- 

tui.v ..  taie,  comme  on  disait  établissement  du 
roi.  Qu'est  l'enseignement?  C'est  chose  nationale, 
comme  on  disait  chose  du  roi.  Qu'est  l'agriculture  ? 

Le  sol  'icntà  tous  comme  il  appartenait  au 

roi,  ei  1  tivé  en  commun  sous  la  direction  de 

l'Etat.  L'agriculture  est  chose  d'Etal,  comme  on 
«i:  '»?  du  roi. 

i.:  :,  industriel,  qu'ëtes-Tous  T  Un  fonction- 
naire. Commerçant?  Un  fonctionnaire.  Prêtre  T  Un 
fonctionnaire.  Professeur?  Un  fonctionnaire.  Ou- 
vr  -  '  f'n  fonctionnaire.  Paysan  ?  Un  fonction- 
I. 

Jusqu'aux  plus  petits  détails.  On  demandait 
récemnu>nt  :  «  Si  vous  >>  /.  les  congrégations 

et  associations  qui  reç<i  la  main  gauche  de 

l'argent  des  riches  et  qui  le  donnent  de  la  main 
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droite  aux  pauTres,  qui  Mcunrra  les  pfiuvrcat  • 
II.  Jaurès  répondit  iromédiatemcot  :  «  Eh  bien, 
mnis.l  Elal  !  »  CVst-ft-dire  :  le  gourernement  inter- 
dira la  charité  individuelle,  mais  fl  fera  la  charité 
socialement,  de  manière  à  ne  la  faire  qu'à  ses  amis 
et  à  faire  des  indigents  même  ses  salariés  et  ses 
spci*  '  '  '^.  Les  indigents  eux-mêmes  seront 
foiK  vcs  h  leur  façon,  pour  qu'eux  aussi  ne 

soient  pas  indépendants,  l'indépendance,  même  à 
ce  point  relative,  étant  chose  que  l'Etat  ne  peut  pas 
supporter. 

Le  socialisme  supprime  donc  l'individu,  n'ad- 
met pas  qu'il  existe.  Un  homme  est  un  rouage  de  la 
machine-Etat.  Et,  à  la  tête  de  la  machine,  il  y  a  un 
ou  plusieurs  ingénieurs  qui  pensent  pour  tous  les 
rouages,  les  placent  où  il  faut,  les  mettent  en  mou- 
vement, les  df^placent,  les  graissent  et  les  huilent 
tant  qu'ils  peuvent  servir,  et  les  mettent  de  côté, 
avec  les  égards  dus  à  de  vieux  serviteurs,  quand 
ils  sont  cassés. 

—  C'est  plutôt  une  aristocratie  qu'une  monarchie. 

—  J'ai  dit,  en  elTet,  que  le  gouvernement  socia- 
liste pouvait  être,  soit  une  aristocratie,  soit  une 
monarchie.  Cependant  il  serait  le  plus  souvent  une 
monarchie.  Le  seul  gouvernement  socialiste  qu'on 
ait  connu,  le  gouvernement  des  Jésuites  au  Para- 
guay, était  apparemment  une  aristocratie  et  réelle- 
ment une  monarchie;  apparemment  une  aristo- 
cratie, puisqu'il  était  composé  d'un  groupe  de  la 
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Société  d£ft  Rérérends  Pères,  réellement  une  mo- 
narchie, puisque  ces  Révérends  Pères  eux<mémes 
obéissaient  slrictcment  à  un  général  unique,  et 
traitant  leurs  sujets  perinde  ae  cadavera^  étaient 
perinde  ac  eadavera  eux-mêmes  entre  les  mains  de 
leur  général.  —  Dans  le  gouTernement  socialiste  il 
êtt  seulement  probable,  mais  il  est  très  probaMe 
que  le  gourernement  serait  césarien.  La  machine- 
Et  lée,  embrassant  exactement  to' 

na: »...■  ^uatàsoi  et  concentrant  en  soi  l^>v...  > 

les  actÎTités  du  pays,  exigerait  rite  une  direction 
unique  et  une  direction  dictatoriale,  ayant  autour 
d'elle  des  conseils,  à  la  Térité,  mais  qui  ne  seraient 
que  les  premiers  de  ses  sujets,  de  ses  fonction- 
naires, de  ses  agents,  de  ses  courroies  de  transmis- 
sion et  de  ses  rouages. 

Le  socialisme,  c'est  une  bureaucratie  unirerselle  ; 
rien  n'y  est  laissé  à  Tinitiatire  priTée  isolée  ou 
pr  ctire  ;  tout  y  est  bureaucratisé  ;  le  pays 

euU'  •  •  -^  une  administration  ;  or,  on  ne  Toit  guère 
une  administration  dirigée  par  un  groupe,  une 
collectivité,  une  classe,  un  parlement.  11  faut  un 
cil'  ré  de  conseillers,  mais  qu'il  ap- 

P*  Heolement  consultatif.  C*est  le 

césarisroe.  Le  césarisme  me  parait  la  forme  natu- 
relle et  quasi  nécessaire  du  gouvernement  socia- 
liste. 

Au  reste,  il  s'agit  ici  de  la  liberté  et  de  ses  enne- 
mis et  non  de  la  forme  future  du  gouvernement 
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socialiste.  Soussaformo  présumée  aristocratiqu*-, 
ou  sous  sa  forme  présumée  césarieDoe,  le  socia- 
lisme serait  égale: •  'Asiruclif  de  toute  liberté, 

puisqu'il  est  Tan:  ^mo  lui-même,  puisqu'il 

considère  toute  liberté  comme  uue  déperdition  de 
forci  's  Gt  comme  une  forme  de  l'anarchie, 

puis'i  t  tout  concentrer  pour  ne  rien  perdre  ; 

puisqu'il  veut  réaliser  l'unité  morale,  l'unité  intel- 
lectuelle, l'unité  industrielle,  l'unité  commerciale, 
l'unité  agricole  ;  puisqu'il  est  le  despotisme  en 
soi. 

§  IV.  ~  VtGALTTÈ, 

Quand  les  Conventionnels  (et  non  pas  les  Con- 
stituants) on)  mis  l'égalité  au  nombre  des  droits  de 
l'homme,  ils  ne  se  sont  pas  aperçus,  et  je  l'ai  déjft 
dit,  mais  je  vais  examiner  la  question  à  un  autre 
point  de  vue,  qu'ils  mettaient  l'eau  à  côté  du  feu  et 
une  antinomie  irréductible  au  fond  même  de  leur 
déclaration  de  principes,  de  leur  théorie,  de  leur 
système.  Il  est  curieux  de  voir  quelle  place  lient 
Tégalité  dans  la  Déclaration  de  1789  «t  quelle  dans 
la  Déclaration  de  1793  et  quel  progrès  cette  idée  a 
fait  en  quatre  ans  au  cours  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Commençons  par  dire  que  ni  les  Constituants  ni 
les  Conventionnels  n'ont  songé  un  moment  À  1'^- 
galité  réelle  de  Babeuf  et  des  collectivistes.  Robes- 
pierre, la  rencontrant  à  un  moment  donné  sur  sa 
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roule,  l'a  m»''m«'  int'prlsée  et  moquée  1res  rudement 
danH  un  de  ses  discours.  Les  uns  et  les  autres  ne 
songent  :  l<>qu'à  l'égalité  des  droits —  quels  droits? 
il  faut  entendre,  comme  on  le  verra  très  nettement 
par  '  '  '  •^•■^s,  les  droits  politiques;  —  f  qu'à  l'é- 
gal i  it  la  loi  ;  3°  qu'à  l'égalité  d'admissibilité 
aux  emplois  publics.  C'est  tout.  Cest  absolument 
tout. 

Seulement  les  Constituants  :  I*  n'ont  point  placé 
l'égalité  dans  l'énumération  des  droits  de  l'homme 
(article  II)  ;  2'  ils  ont,  à  la  Térité,  parlé  d'égalité 
dans  d'autres  articles,  mais  toujours  avec  réserve 
et  avec  des  réserves. 

Les  Conventionnels  :  1*  ont  placé  l'égalité  au 
nombre  des  droits  de  l'homme  dans  l'énumération 
précise  et  limitative  qu'ils  en  font  (article  II)  et 
même  ils  l'ont  placée  au  premier  rang  :  «  Ces  droits 
sont  l'égaillé,  la  liberl»',  la  sûreté,  la  propriété  »  ; 
2*  toutes  les  fois  qu'ils  parlent  de  l'égalité  dans  les 
autres  articles,  c'est  avec  une  sympathie  et  une 
prédilection  visibles  et  c'est  avec  des  formules  qui 
ouvrent  la  porte  et  f^yent  le  chemin  vers  les  théo- 
ri<s  et  les  doctrines  de  l'égalité  réelle. 

la  Déclaration  de  17H9  dit:  «  Les  hommes  nais- 
sent libres  et  égaux  en  droits.  ■  (Article  I.)  Cela 
veut  dire  qu'ils  doivent  être  égaux  en  droits  poli> 
tiques  et  relativement  à  l'admissibilité  aux  em- 
plois publics,  comme  le  contexte  immédiat  le  met 
en  lumière  :  «  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
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f^lro  fondées  tpu'  si  )  "  nmuno.  »  (MAmo 

nrlicle.)  —  1^  ifrchi  j   -  t  dit:  «  La  loi  est 

l'expression  de  U  volonté  générale.  Tous  les  ci- 
toyens ont  droit  de  concourir  personr  fou 
par  leurs  représentants  h  sa  formatii*i.  ...  .■  le  6), 
c'est-à-dire  égalité  (ou  quasi-égalité;  de  droits  po- 
litiques. Il  ne  semble  pas  nécessaire  que  tous  les 
citoyens  concourent  également  à  la  formation  de  la 
loi  ;  mais  tout  doivent  y  concourir.  Un  législateur 
qui  ne  serait  pas  l'élu  à  un  degré  ou  à  un  autre  du 
suffrage  universel,  qui  n'aurait  pas  le  uni- 
versel comme  à  sa  base  proche  ou  i<„...;.....o,  ne 
serait  pas  un  législateur  légitime  ;  il  faut  qu'on 
puisse  dire  au  plus  humble  citoyen  français  :  «  Vous 
avez  fait  la  loi  directement,  ou  von  '"  '  '''par 
vos  représentants  ou  par  les  repi  -•  vos 
représentants.  Vous  y  avez  concouru.  C'était  votre 
droit.  Il  est  sauf.  C'est  une  «1                            •  tme 

égalité  relative.   —  11  faut  ci.  . .   ^-c  „  .  .  une 

manière  d'égalité.  C'est  plus  égalitaire  que  le 
système  du  «  pays  légal  n  où  les  uns  concourent  à 
la  formation  de  la  loi  et  les  autres  n'y  concourent 
nullement. 

Les  Constituants  n'ont  pas  été  plus  loin  sur  ce 
point.  La  Déclaration  de  l'SO  dit,  même  article  : 
«  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens 
éteint  égaux  à  ses  yeux...  »  —  C'est  l'égalité  devant 
la  loi.  Comme  la  loi  est  faite  par  tous,  de  môme  elle 
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doit  être  faite  pour  tous  et  pour  tous  la  même. 

Et  enÛD  la  Déclaration  de  1789  dit,  même  ar- 
ticle :  «  Tous  les  citoyens  sont  également  admissi- 
bles h  toutes  les  dignités,  places  et  emplois  publics, 
selon  leur  capacité  et  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leurs  Tertus  et  de  leurs  talents.  »  —  Cest 
l'égalité  d'i'  '  ilité  aux  emplois  publics  déjà 

visiîo  à  l'an.  .-  -,  .;,  éciflée  etdéflnie  ici. 

C'est  tout  :  égalité  de  droits  politiques  ou  plutôt 
non-exclusion  des  droits  politiques  ;  égalité  devant 
la  loi  protectrice  ou  réprimante  ;  égalité  d'admissi- 
bilité aux  emplois  publics.  C'est  tout. 

Quant  à  la  Déclaration  de  1793,  elle  dit  :  «  Les 
ame  sont  l'égalité,  la  liberté,  la 

,  .    r    ,   >*^té.  •  —  Elle  met  l'égalité  dans  la 

liste  des  droits  et  elle  la  met  en  tête. 

La  Déchration  de  1793  dit  :  «  Tous  les  hom  -  -> 
sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la  loi.  »  (Aiii- 
clelll.)  -  Elle  considère  l'égalité  comme  étant  dans 
la  nature  même  de  l'homme.  C'est  bien  faux  d'abord, 
de  quelque  façon  qu'on  interprète  ;  car  si  cela  veut 
dire  que  la  nature  fait  les  hommes  égaux  en  force 
et  en  intelligence,  c'est  idiot;  et  si  cela  signifie  que 
la  nature  les  fait  égaux  en  droits,  ce  n'est  guère 
ntoiris  vain  ;  car  la  nature  ne  donne  à  rhomme 
naissant  aucun  droit  ;  c'est  la  famille  qui  lui  en 
reconnaît,  de  sa  grAce,  et  c'est  la  société,  soit  pour 
obéira  un  instinct  généreux,  soit  en  considération 
de  son  propre  iutért^t,  qui  admet  qu'il  eo  a. 
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C'est  donc  bien  faux  d'abord  ;  cnnuito  coin  ouvre 
h  porte.  Si  régalilé  est  r  il  va  so  trouver 

bien  des  gens  pour  voulu..  .,..  <  ,k'  soit  réelle,  qui 
diront  qu'il  est  injuste  que  loi  uns  aient  plus  que 
les  autres,  qui  diront  que  c'est  la  société  qui  fsit 
des  riches  et  des  pauvres,  qui  dir^' *  -  Vi  Décla- 
ration de*  Droits  Ta  reconnu  en  .<  que  les 
hommes  sont  égaux  par  la  nature,  ce  qui  est  assurer 
qu'ils  ne  sont  inégaux  que  par  la  société,  et  qui  con- 
cluront que  le  collectivisme  est  contenu  implicite- 
ment dans  l'article  III  de  la  Déclaration  dei  Droits 
de  r  homme. 

La  Déclaration  de  1793  dit  :  «  La  loi  est  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  pu- 
nisse. »  —  C'est  la  répétition  de  l'article  VI  de  la 
Déclaration  de  1789. 

La  Déclaration  de  1793  dit  :«  Tous  les  citoyens 
sont  également  admissibles  aux  emplois  publics. 
Les  peuples  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs 
de  préférence  dans  leurs  élections  que  les  vertus  et 
les  talents.  >  —  C'est  la  répétition  de  l'article  VI  de 
la  Déclaration  de  1793  avec  les  mots  «  dans  leurs 
élections  •  ajoutés,  parce  qu'il  était  dans  l'esprit  de 
1793  que  tout  emploi  public  fût  donné  à  l'élection. 
C'est  tout. 

Les  deux  Déclarations  reconnaissent  ri'>rf»lil«i 
comme  un  droit  de  l'homme,  mais  la  seconde  for- 
mcllomcnt  et  avec  solennité,  la  première  indirecte» 
ment  en  quelque  sorte  et  avec  résenrei  ou  héfita- 
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tion.  C«Ue  de  4793  fait  comme  un  pas  Ters  Tégalilé 
réelle  oa  plutôt  (jirijçe  ud  instant,  par  une  mala- 
•'  -  de  ce  côté-là.   La 

pr  -    - -irche  et  n'a  aucune 

tendance,  même  apparente,  dans  ce  sens.  Toutes 
les  lieux  n'entendent  par  égalité  que  l'égalité  (tout 
au  {•lus'*  des  droits  politiques,  l'égalité  derant  la 
loi  protectrice  ou  réprimante,  l'égalité  d'admissi- 
bilité aux  emplois.  On  ne  peut  pas  reprocher  aux 
Déclarait  '  '  '!  'i  voir  été  témérairement 
eldftnjçer»'  res. 

Cependant  ce  faible  germe  de  doctrine  égalitaire, 
déposé  dans  les  Déclarations,  derait  se  développer 
de  telle  sorte  qu'il  offusquât  et  même  qu'il  étoufT^lt 
tout  ce  qui  l'entourait.  C'est  que  l'égalité  et  la  li- 
berté sont  des  goôts  plus  ou  moins  forts  l'un  que 
l'antre  selon  les  pays,  et  qu'en  France  le  goût  de 
riV'<'klité  est  incommensurablemenl  plus  puissant 
que  celui  de  la  liberté,  qui,  en  Térité,  j  existe  k 
peine.  TrèSTitc  cette  idée  ou  cesen»'  -u 

prùs  unanime  chez  les  partisans  de  ._  :.,  .^ >o 

française  :  «  La  Rérolution,  c'est  l'égalité.  »  De  là 
\e  jyrorrssus  do  IV^nlif'  !•  .aie  à  l'égalité  politique, 
,)..  I.  i  •/•  politi«{ue  à  légalité  réelle  (partage  ou 
(ne),  et  même  encore  de  l'égalité  réelle  à 
i  -  iité  absolue  (effacement  des  différences  natu- 
r  'relet  hommes,  force  morale  et  force  in- 

t*  •',  parle  fait  de  n'en  pas  tenir  c(iiMi>t«>  et 

de  leur  préférer  leurs  contraires). 
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A  travers  tout  le  xtx*  siècle,  le  déTeloppement  et 
le  progrès  de  l'esprit  révolulionDaire  n'a  guère 
été  que  le  dévelo;  *  et  le  progrès  de  l'esprit 

égalitaire,  ell'e&i.  ^  ...  liberté  n'a  guère  été  in  to- 
qué que  par  les  adversaires  mêmes  de  la  Révolution, 
ou  plutôt,  selon  les  régimes,  il  a  été  invoqué  tan- 
t(M  par  les  uns,  tantôt  par  les  autres,  l'étant  tou- 
jours par  ceux  qui  étaient  en  minorité,  jamais 
par  ceux  qui  étaient  vainqueurs,  jamais  du  reste 
sincèrement  ni  par  les  uns  ni  par  les  >  f  le 

libéralisme  étant  successivement  l'h) ,  d»» 

tous  les  partis. 

—  Ceci  est  un  fait;  mais  en  quoi, en  logique,  en 
quoi,  essentiellement,  en  quoi,  par  soi-même,  l'é- 
galité est-elle  un  des  ennemis  de  la  liberté  ? 

—  Cest  précisément  l'objet  particulier  de  ce  pa- 
ragraphe. L'égalité  est  l'ennemie  intime  de  la  li- 
berté, parce  que  tous  les  exercices  de  la  liberté  gê- 
nent l'égalité.  Vous  ne  pouvez  être  libre  qu'en 
théorie  si  vous  ne  voulez  pas  me  gêner  horrible- 
ment, moi  égalitaire.  Vous  ne  pouvez  pas  exercer 
un  seul  droit  de  liberté  sans  me  gêner,  moi  égali- 
taire, d'une  façon  insupportable. 

Vous  exercez  la  liberté  de  l'enseignement.  Qu'est- 
ce  à  dire  7  Que  vous,  homme  instruit,  vous  vous  as- 
sociez à  quelques  autres  hommes  instruits  pour 
élever  et  instruire  des  enfants.  Je  sais  parfaite- 
ment ce  que  vous  faites.  Vous  créez  des  surhom- 
mes ;  vous  créez  des  arUtet^  qui  vont  dépasser  de 
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plusieurs  longueurs  de  tête  le  niveau  commun  ou 
la  moyenne,  qui  me  mépriseront  et  à  qui  il  viendra 
certainement  à  l'esprit  de  me  gouverner,  de  m'as- 
Rervir,  de  m'exploiter  d'une  façon  ou  d'une  autre; 
qui  en  tous  cas  me  dupassent,  me  surpassent  et 
m'humilient.  Il  ne  faut  pas  d'instruction  ;  ou  il 
faut)  lonnée  la  même  à  tous,  entière  à 

tous,      ..      jn   int(^graie  ».  Or  qui  donnera 

l'instruction  la  même  à  tous,  qui  la  dispensera  et 
la  mesurera  de  telle  manière  que  pas  un  enfant 
dans  le  pays,  quelque  riche  qu'il  soit,  n'en  recevra 
plus  qu'un  autre  et  que  pas  un  enfant  dans  le  pays, 
si  pauvre  qu'il  soit,  n'en  recevra  moins  qu'un  au- 
tre ?  Qui  ?  l'Etat  Seul  ;  et  l'ttat  à  la  condition  qu'il 
n'ait  point  de  coucurrents,  lesquels  choisiraient 
eux,  selon  la  fortune  ou  selon  ce  qu'ils  appelle- 
\  le  rang,  ou  selon  ce  qu'ils  appelleraient  des 
..,  .:Jes  extraordinaires,  ou  selon  leurs  sympa- 
thies personnelles;  et  lesquels,  notez  ce  point,  pour- 
raient donner  une  instruction  supérieure  h  celle 
que  donnerait  l'Etat  et  créer  ainsi  dr-  --=  'r<;,  une 
clnH.se,  une  caste,  des  supériorités,  «  re  des 

supérieurs.  11  ne  faut  pas  qu'il  y  ait,  par  définition 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  liberté  de  l'enseignement 
dans  un  pays  égalilaire. 

Vous  prétendez  exercer  la  liberté  religieuse. 
C'est  h  peu  près,  au  point  de  vue  égalilaire, 
comme  h  tous  les  points  de  vue,  du  reste,  la  même 
question  que  colle  de  la  liberté  de  l'enseignemeut. 
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Vous  prétendez  exercer  la  liberté  religieuse.  Qu'est- 
co  à  dire  T  Que  tous  voulez  pratiquer  un  culte  non 
n^glt^  par  TEtat,  non  payé  par  PEtat,  non  asaerri 
à  l'Etat.  Cela,  c'est  une  association,  et  une  asso- 
ciation pour  quoi  faire?  Pour  vous  distinguer  drs 
autres  citoyens  ou  pour  marquer  que  tous  êtes 
dopuis  longtemps  distinct  d'eux.  Ne  vous  suCDt- 
il  pas  d'être  comme  moi,  pareil  à  moi,  égal  à  moi  T 
Rappelez-vous  l'article  premier  de  la  Déeiarstion 
de  17H9  :  •  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
être  fondées  que  sur  l'utilité  commune.  »  Quelle 
utilité  commune  voyez-vous  à  pratiquer  un  culte 
particulier,  distinct  de  celui  de  l'Etat,  ou  simple- 
ment à  pratiquer  un  culte,  si  l'Etat  n'r-  ^^  'jue 
aucun?  Non,  vous  voulez  bien  vous  ,"-'r, 

établir  «  une  distinction  sociale  qui  n'est  pas  fondée 
sur  l'utilité  commune  >.  La  preuve,  c'est  que 
vous  instaurez,  organisez,  payez  un  clergé,  c'est-à- 
dire  quoi  ?  Un  corps  de  chefs  qui  ne  sont  pas  des 
chefs  nommés  par  le  gouvernement   ou  élus  par 

le  peuple.  Ah  1  cette  fois  vous  êtes  bien  - -ncu 

d'aristie.   Quand    bien  même  vous   d>  ;  iez 

que  ce  n'est  pas  vous  distinguer  de  moi  que  de 
pratiquer  un   culte  que  je  ne  sens  n;  "  »   le 

Lesuin  de  pratiquer,  vous  conviendra:  _.  ^ue 
c'est  créer  une  distinction,  une  élite,  une  arisUe 
et  même  une  aristocratie,  que  d'inventer  des  chef$, 
que  d'inventer  des  magistrats  particuli*"-"  ■'  ■•"  la 
cité!  L'Empire  romain, l'Etnt  strictemfMit  ire. 
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qui  est  mon  idéal,  à  moi  égalitaire,  a  combattu  le 
Christianisme  pour  cela,  par  instinct  d'égalité  et 
To!  -  arrêtée  qu'il}' eût  un  niveau  au>dessus 

du<i..- .  ,  v..^unne,  si  ce  n'est  lui  et  ses  fonction* 
naires,  ne  s'élevât.  Des  individus  et  César  servi 
par  ses  agents  ;  et  rien  de  plus.  Or,  d'un  cdté,  ces 
f;pns  qui  n'adorent  pas  Jupiter  qui  est  le  Dieu 
de  (!«-<iar  et  qui  se  font  un  culte  particulier,  se 
mettent  à  part  dans  la  cité  ;  et  se  mettre  à  part 
c'est  toujours  faire  de  l'aristocratie  ;  c'est  tou- 
jours attirer  vers  soi  les  yeux  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  contents  du  gouvernement  et  constituer  un 
groupe  qui  se  sépare  nettement  des  obéissants. 
Les  Jo-  ■"=  '«^s  du  xvii*  siècle  ont  parfaite- 
ment .1  qu'ils  sont  le  sel  de  la  terre 
de  France  et  qu'ils  sont  une  élite  morale.  Les 
chrétiens  do  lit*  siècle  font  de  même.  --  D'au- 
tre part,  ils  se  donnent  des  chefs  à  eux,  des  clt^'r^ 
particuliers  qui  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  de 
César  ;  et  cela  d'abord  c'est  un  Etat  dans  l'Etat,  ce 
qui  no  peut  se  souffrir,  et  ensuite  c'est  une  aris- 
tocratie qui  s'élève  en  pays  démocratique.  César 
ne  peut  pas  admettre  pareille  chose.  Avait*il 
raison,  l'Empire  romain?  Il  l'avait  tellement  que  ce 
riergt"  est  précisément  devenu  plus  tard  une  aris- 
tocratie et  la  plus  oppressive  et  la  plus  insolente 
qui  ait  été.  Daii  '   égalitaire  il  ne  faut  pas 

un  atome  de  lii i  ugieuse.  L'égalité  est  exclu- 

site  de  la  liberté  religieuse. 
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J'ai  à  peine  besoin  de  dire  maintenant  com* 
ment  régalité  est  ennemie  de  la  liberté  d'associa- 
tion ;  car  Je  viens,  chemin  faisant,  de  l'indiquer. 
Une  association  est  toujours  une  élite  ou  croit 
l'être,  ce  qui  revient  au  même  pour  nos  répu- 
gnances, et  les  hommes  ne  forment  une  association 
que  précisément  pour  former  une  élite,  un  fais- 
ceau de  forces,  une  fédération  de  volontés,  à 
l'efTet  d'être  plus  puissants  que  les  individus  dis- 
sociés ou  associés  seulement  dans  la  vaste  asso- 
ciation de  l'Etat.  Toute  ligue  constituée  pour  ceci, 
pour  cela  ou  pour  autre  chose,  devrait  être  inter- 
dite au  moment  qu'elle  naît,  avant  qu'elle  ne 
naquit.  Car  qu'est-ce  qu'elle  veut  î  Poursuivre  un 
dessein  particulier  qui  n'est  pas  celui  do  l'Etat. 
Eh  bien,  ce  n*est  pas  permis.  C'est  dire  que  l'Etat 
ne  songe  pas  à  tout.  C'est  faire  déjà  la  critique  et 
une  critique  insolente,  je  ne  dis  pas  seulement  du 
gouvernement,  mais  de  l'ensemble  de  la  nation  àqui 
l'on  semble  dire  qu'elle  a  besoin  d'être  éclairée  et 
dirigée  par  d'autres  que  le  gouvernement  qu'elle 
s'est  donné.  Qu'est-ce  qu'elle  veut  encore,  cette 
ligue?  Surtout  se  distinguer  de  la  foule,  avoir  un 
nom  particulier,  une  devise  particulière,  des  indi- 
gnes distinctifs.  Un  nom  particulier  quand  on 
s'appelle  citoyen  français  !  Des  insignes  distinctifs 
quand  on  n'est  pas  fonctionnaire  t  C'est  absolu- 
ment contraire  à  l'égolité  démocratique.  Je  ne 
parle  pas  des  ambitions  lointaines  de  cette  ligue. 
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Pour  le  " '" t  elle  ne  nous  entretient  que  de 

l'objet  |>  r,  très  modeste,  qu'elle  s'est  pro- 

posé. Mais  vienne  le  succès,  elle  prétendra  que 
l'on  avec  elle  d'une  façon  générale,  elle 

preii  importance  sociale.  Il  faudra  l'avoir 

pour  8oi  dans  les  élections  ou  dans  tout  autre 
mode  de  fonctionnement  de  la  machine  nationale. 
Toute  association  qui  naît,  c'est  un  i  ordre  de 
l'Etat  w  qui  commence,  qui  peut  avorter,  mais  qui 
peut  grandir,  se  développer  et  devenir  puissant. 
Toi/  '  •"'•  n  qui  naît  porte  en  elle  une  aris- 
li.H  1  naître.  Il  ne  faut  aucune  liberté 

d'association  dans  un  Etat  égalitaire.  L'égalité 
redoute,  repousse  et  proscrit  toute  liberté  d'asso- 
ciatiuD. 

Elle  ne  repousse  pas  moins  cette  extension  de  la 
lil-ert*^  individuelle  qu'on  appelle  la  propriété  indi- 
vidij'llo.  Ici  il  n'y  a  pas  besoin  d'insister.  I^  pro- 
priété isl  tellement  une  «  aristocratie  >  ;  elle  est 
tellement  une  supériorité  et  visible  au  premier 
ri'harl.  palpable  et  ofiensant  la  vue,  que  l'esprit 
ég'ilitaire  l'a  en  horreur.  Le  socialisme,  qui  n'est 
au  point  de  vue  politique  qu'une  forme  du  monar- 
chistiit*.  au  point  de  vue  social  qu'une  forme  de 
lé^aliUirisme,  est  beaucoup  plus  fort  en  ce  qu'il 
est  un  instinct  d'égalité  que  par  ses  considérationf 
sur  la  déperdition  des  forces,  des  efforts  et  des 
richesses  cl  sur  l'anar-'  -  nrurrentielle.  Ceci 
n'est  que  le  vernis    sci.  Au  fond,  il  e^l 
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indifTércnt  à  IVgaliLaire  que  l'Etat  ^w.l  i,,,, 
qu'il  8oit  prospère.   La  preuve,  c'est  qu'il  .> 
une  foule  de  mesures  conformes  è  ses  passion» 
qui  oî  ■       *•       ''        îit  un  Etat d^^jà  A  demi  ruiné. 
Les    N  -   du  socialisme  sont  donc 

pour  le  socialiste  paroles  d'apparat  et   «  style  de 
notaire  ».  Le  s  est  un   «économiste  h  qui 

l'économie  poh:..,...  est  indiiïéreute.  Lo  fond  vrai 
du  socialisme  c'est  :  «  Il  est  insupportable  que 
quelqu'un  possède  plus  qu'un  autre,  parce  que  c'est 
une  sur  '^'  '''•''.  •  C'est  pourquoi  le  gros  des  socia- 
listes .>  si  longtemps  et  oscille  encore  entre 
le  partagisme  et  le  collectivisme.  Il  ne  lui  serait 
pas  d»  -  "  -'  que  les  choses  fussent  possédées 
indivicl-....'jut,  pourvu  que  chacun  en  possédât 
autant  qu'un  autre,  pouvuque  personne  n'en  pos- 
sédât plus  que  quiconque.  L'absurdité  du  parta- 
gisme, son  impossibilité  pratique  a  seule  amené 
le  gros  des  socialistes  au  collectivisme  qui  est  : 
«  Eh  bien  !  soit  1  alors,  que  personne  ne  possède 
rien!  »  La  propriété  individuelle  cho<; 
ment  l'égalité  que  proclamer  l'une  c'< 
l'autre.  Jamais  le  peuple  n'a  pu  comprendre  autre- 
ment,  et  en  comprenant  ainsi  il  est  logique.  La 
première  année  de  la  Révolution  a  vu  proclamer 
l'égalité,  une  toute  petite  égalité,  l'égalité  des 
droits  devant  la  loi,  et  a  vu  brûler  les  châteaux, 
('/était  la  logique  du  peuple  q  '  '  'lisait.  Egalité, 
soit.  Les  légistes  peuvent  ini   ^        r  cela  au  sent 
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éi.  .1  .  !..  <-  .  .^.w...  vraio,  c'est  que  la  terre,  ni 
quui  qiii>  ce  soit  du  reste,  ne  soit  pas  à  quelques- 
uns.    L'égalité    est  absolument  contraire  à  celte 

•  '  '  '  '  '°t>erté  indlTiduelle  qu'on  appelle 
1 1  ,     ,  iduelle. 

Elle  n'est  pas  moins  opposée  au  fond  à  ce  qu'on 
r  »s  libertés  in'  Iles,  c'est-à-dire  les 

!.. Jo  la  pensée,  d.    ... ,  ..iole  et  de  la  plume. 

C'est  moins  évident  au  premier  abord,  parce 
lu'ici  il  y  a  un  passage  d'un  pointa  un  autre,  il  y 

'   -       '     '  ' '■   n  &  franchir,  en  deçà  de 

Aile    pas  opposée  à  la 
liberté,  ne  croit  pas  l'être  et  en  somme  ne  Test 

■     '      st 

:    _       .  -        .  c 

:  uelles  et  ne  saurait  les  souffrir. 

Vous  avez  une  façon  parti<nli<  r»*  i!.  jieiiscr  •  i  .].> 
p..  ,..  ..*  ,\q  raisonner. L'égaliU' u'câlpuiutchuquûti, 
i  ro  ne  TOUS  en  veut  pas.  Chacun  est  libre. 

•  gue  chacun  dans  sa  foi  cherche  en  paix  la  lu- 
mière. M  C'est  du  Voltaire,  qui  était  égalitaire,  en 
taul  que  césarien,  mais  qui  n'était  point  du  tout 
libéral.  Vous  publiez  un  livre  où  vous  vous  montres 

il.    L'égalitaire  n'est    pas  très   content, 

l'criorité  l'irritant  parce  qu'elle  l'offusque; 

luatà  il  vous  reconnaît  le  droit  de  publier  un  livre 
et  de  TOUS  y  montrer  intelligent.  U  préférerait 

seuir -:(i  vous  VOUS  y  montrassiez  médiocre. 

Ma  M^uniaseiun  certain  nombre  d'audi- 
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Uiurs  et  TOUS  leur  cuminuuiquez  TOtrt  p«oié€. 
Vous  réuDÎssez  un  certain  nombre  de  collabora- 
leurs  et  TOUS  publiez  ud  journal  qui  a  un  certain 
nutnbro  do  lecteurs.  Ici  l'égalitaire  dresse  l'oreille 
et  il  a  parfaitement  raison.  Ce  que  tous  Tenez  do 
faire, lesaTez-TOus?  Vous  Tenezdc  créer  uneréuniou, 
qui  peut  devenir  une  association,  qui  peut  deTenir 
congrégation,  qui  peut  devenir  une  ligue  ou 
une  église.  Une  réunion  suiTîe  d'autres  réunions, 
c*est  une  association.  Un  journal,  c'est  une  associa- 
lion  très  nette  des  rédacteurs  et  des  abonnés  aTec 
lo  directeur  et  du  directeur  aTec  1m  rédacteurs  et 
k'S  abonnés.  Cette  association  d'orateurs  et  d'au- 
diteurs, cette  association  d'écriTains  et  de  lecteurs 
peut  devenir  une  arù/te,  une  classe,  un  ordre,  un 
Klat  dans  l'Etat,  etc.  L'égalitaire  a  parfaitement 
raison  de  s'inquiéter. 

Cela  veut  dire  que  les  libertés  intellectuelles 
rejoignent  à  un  certain  moment,  très  Tite  Tenu, 
la  liberté  d'association  ;  cela  Teut  dire  que  les 
libertés  iti'  "  '  "  -  ont  leur  instrument  naturel 
et  leur  «1  .,  :>t  naturel  dans  la  liberté 
d'association,  et  que  par  conséquent,  non  sus- 
pectes, en  soi,  h  l'égalité,  elles  lui  deviennent 
suspectes  dès  qu'elles  prennent  corps,  organes 
et  outils,  ou  pour  mieux  dire  dès  qu'elles  sont 
Tivantes.  Un  égalitaire  sincère  et  logique  dirait  : 

«  J'aime  beaucoup  les  journalistes,  -  1- '  •  ^q 

qu'ils  n'aient  pas  de  lecteurs,  les  ^  .à 
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la  condition  qu'ils  n'aient  pas  de  fidèles,  et  les 
orateurs,  à  la  condition  qu'ils  ne  soient  pas  écou- 
tés. >  L'égalité  n'a  rien  à  redouter  des  isolés.  Ils 
lui  res^'-"^  '  -^  Ils  sont  des  individus  dissociés  ou 
ncn  as  'ùs  qu'ils  ont  créé  une  association 

autour  d'eux,  ils  sont  reconnus  par  l'égalité  comme 
se<  lis  naturels  en  tant  que  créateurs  d'as- 

S("       .- 

Mais  un  penseur,  un  orateur,  on  écrira  in  ne 
pense  jamais,  ne  parle  jamais,  n'écrit  jamais  que 
pour  communiquer  sa  pensée  et  former  un  groupe 
d*bommes  pensant  comme  lui.  Il  n'est  donc  en 
réalité  un  danger  pour  l'égalité  que  quand  il  a  fait 
des  prosélytes  ;  mais  il  l'est  en  puissance,  il  l'est 
même  en  dessein,  dès  qu'il  écrit,  dès  qu'il  parle 
et  dès  qu'il  pense.  L'égalité  n'est  pas  sans  s'en 
apercevoir  ou  sans  s'en  douter  ;  et  si  elle  déteste  le 
penseur  qui  a  réussi,  elle  se  méfie,  quand  elle 
est  intelligente  et  prévoyante,  même  du  penseur 
qui  n'a  pas  réussi  encore.  Napoléon  avait  en  hor- 
reur tous  les  idéolor  ■  '  "'  "■'^  distinguait  pas  entre 
ceux  ijui  avaient  dt  .ice  et  ceux  qui  n'en 

avaient  pas  ;  car  tous,  à  un  moment  donné,  pou- 
vaient en  avoir.  A  mesure  que  l'égalité  prend  des 
forces  et  prend  conscience  d'elle-même,  elle  tient 
pour  obstacles  ou  pour  dangers  tous  ceux  qui 
p*n<:>>nt  librement,  parce  qu'ils  peuvent  Caire  des 
técetêiont  dànaVEl&i,  et  que  les  uns  en  font  de 
très  réelles  et  qu'il  peut  arriver  que  les  autres  en 
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fassent  UD  Jour.  La  liberté  de  la  pensée,  la 

de  la  parole,  la  liberté  de  la  presse  Mot  il  

liabli's  avec  l'égalité,  à  moins  qu'elles  soient  sans 
ciïets.  Or  elles  ne  sont  jamais  sans  effets  que  quand 
elles  sont  exercées  par  des  sous-médiocres.  Un 
César  ou  un  égalitaîre  qui  serait  un  peu  goguenard 
dirait  avec  beaucoup  de  raison  :  «  Liberté  de  la 
parole,  1'  '  !••  la  presse  ;  mais  oui.  Je  les  accor- 
derais V  vi  aux  imbéciles.  Les  autres,  c'est 
une  autre  affaire.  »  En  soi,  les  libertés  intelledcucl- 
les  sont  indifférentes  à  l'égalité.  Dès  qu'elles  .sont 
actives,  elles  lui  sont  contraires  et  elles  !><>  -  '•> 
odieuses. 

Il  n'y  a  qu'une  liberté,  une  seule,  qui  puisse 
s'accommodera  l'égalité  et  dontrégalitr  r  ' 
commoder  ;  c'est  la  liberté  strictement  1 1 
c'est  la  liberté  d'aller  et  de  Tenir,  de  vivre  h  sa 
guise,  de  se  loger  comme  l'on  veut  et  d'être  maître 
chez  soi  comme  le  charbonnier.  De  ceux  qui  en 
usent  et  qui  n'usent  que  de  celle-là  je  dirai  ce  que 
je  disais  du  penseur  isolé:  ils  ne  sont  pas  odieux 
&  l'égalité  parce  qu'ils  lui  ressemblent.  Ils  sont, 
comme  les  égalitaires,des  individus  dissociés,  non 
associés  et  qui  ne  veulent  pas  être  associés.  Ib 
sont  les  hommes  selon  le  cœur  des  égalitaires.  Il 
n'y  a  pas  h  dire  le  contraire:  l'égalité  fait  assez  bon 
visage  à  la  liberté  individuelle. 

Et  encore!  De  celle-là  comme  des  libortt's  intel- 
lectuelles, et  pourles  mêmes  raisons,  l'égali  t  •  ;      •  < ■  t 
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-J-  "•  j-ne  pas  beaucoup  qu'on  abuse.  Je 

f  , .  :  au  cominencenicot  de  ce  volume 

que, (/an*  $es  mœttrt,  le  Français  est  très  ennemi  de 

la  liberté       '      !iielle.  Ce  n'est  point  précisément 

parce  <!<.  >  galilaire,  c'est  tout  simplement 

parce  qu'il  est  sociable.  La  sociabilité  exige  l'uni- 

ies  mœurs  et  habitudes,  et  par  conséquent 

..    ,.v....et  pas  une  façon  de  vivre  indépendante. 

Cependant,  même  au  point  de  vue  politique,  un 

peuple  ôgalitaire  a  quelque  éloignement  pour  la 

'      'lie.  Rappclez-vous  Rousseau  et  son 

pas  en  commun,  divertissements 

en  commun,  promenades  en  commun,  etc.  Voyez 

la  tr  '     sée  cette  idée  dans  les  plans  de 

vie         .  ..s    révolutionnaires    disciples  de 

Kotissr.iii  (Robespierre,  Saint-Just)  et  chez  les 
Foi  ft  .Saint- ^  ns.  Cette  idée  de  dé- 

fi.ii  ird  de  ctl...  ^w.  .il  à  sa  guise  et  non  à 

I.i  ^  jut  le  monde,  cette  idée  de  V»  toti^ 

elle  vient  bien  un  peu.  et  plus  qu'un  peu,  de  ce 
H.  ntiiiir  '  >ii  s'isole  se  distingoe  et  peut-être 

\>  ut  >•  ^  ler.  Certes,  il  n'est  pas  dangereux, 

puisqu'il  ne  s'associe  pas  ;  il  n'y  a  que  les  associa- 
tions qui  font  courir  un  danger  à  l'égalité  ;  il  n'est 
pas  un  aristocrate,  puisqu'il  n'eât  pas  le  noyau 
d'une  ligue,  d'une  église,  d'une  agglomération,  ni 
même  d'un  groupe  quelconque;  mais  il  est  no 
arii'  rétend  l'être;  il  est  quelqu'-^   :      -^tà 

l-t!^  ,  sans  rompre  l'égalité,  y  i:  inel- 

La  kMIAUUKS  1** 
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que  sorte  une  fausse  note.  Cet  homme  ne  domine 
pas  ;  mais  il  détonne.  II  n*est  pas  contre  Tégalité, 
mais  il  est  contre  l'uniformité  qui  est  le  signe  et 
runiforme  de  l'égalité.  —  Et  il  peut  être  exemple. 
D'autres  peuvent  l'imiter,  et,  n'en  doutez  pas,  ils  for* 
raeraient  une  association,  ce  qui  est  le  fléau  de  l'éga- 
lité. —  En  somme,  il  est  de  Tessence  encore  de  l'égn* 
lité  que  tout  homme,  non  seulement  ne  soit  pas 
au-dessus  de  tout  le  monde,  mais  soit  comme  tout 
le  monde.  Défiez-vous  de  ceux  qui  usent  un  peu 
fortement,  un  peu  apparemment,  de  leur  liberté 
individuelle.  11  se  peut  qu'ils  soient  de  simples 
indépendants,  ce  qui,  à  la  condition  qu'on  le  soit 
isolément,  est  permis;  mais  il  se  peut  qu'ils  soient 
des  orgueilleux,  des  contempteurs.  Or  dans  tout 
contempteur,  dans  tout  orgueilleux  il  y  a  une  belle 
graine  d'aristocrate. 

Ainsi  môme  de  la  liberté  qui  lui  est  la  plus  inof- 
fensive, même  de  la  liberté  qu'elle  tolère  le  plus 
aisément,  l'égalité  a  encore  défiance,  et  une  défiance 
qu'il  serait  difficile  et  qu'il  serait  irrationnel 
qu'elle  n'eût  point.  L'égalité  est  l'ennemie-née  de 
toute  espèce  de  libertés,  sans  qu'il  faille  tout  à  fait 
en  excepter  une  seule.  II  n'y  a  rien  pour  mol  qui 
soit  plus  certain  ni  plus  évident. 

I^s  rédacteurs  des  Diclaratiotu  det  Droits  iê 
Chomme^  qui  ont  fait  une  part  si  grande  à  la  liberté  et 
qui  en  ont  fait  une  si  petite  à  l'égalité,  sont  tombés 
dans  une  erreur  qui  est  très  commune.  Ils  ont 
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laissé  daDS  leurs  théories  ce  qu'ils  ne  mellaieût 
pa.s  du  tout  dans  leurs  actes  ;  Us  ont  laissé  très  sin- 
cèrement, dans  leur  croyaoce, ce  qu'ils  Démettaient 
pas  du  tout  dnns  leur  conduite.  Ils  ont  pris  part  à 
un  grand  acte  hi.sturique  qui  se  faisait  moitié  par 
leurs  soins,  moitié  en  dehors  de  leurs  prévisions 
et  de  leurs  cfTorts,  et  qui  était  la  suppression  de  ce 
qui  restait  de  libertés  dans  randeone  constitution, 
rétablissement  de  l'égalité  politique,  la  concentra- 
tion, l'acheminement  vers  l'égalité  réelle  et  l'éga- 
lité absolue  dans  le  despotisme  absolu.  Cest  cela 
même  qui  est  la  RéTolution  française;  c'est  ce 
qu'elle  était  dans  les  desseins  de  Dieu,  ou,  si  l'on 
Teut,  dans  les  suites  nécessaires  de  l'histoire.  Ils  y 
ont  collaboré  par  leurs  actes  de  tout  leur  pouvoir. 
On  dirait  que  faire  Napoléon  /**  est  le  dessein  con- 
tinu, quotidiennement  et  minutieusement  ]• 
suivi  de  l'immense  majorité  des  révolutionnau  t^^. 
—  Seulement  ils  étaient  •>  quand  même  ■  des  élèves 
de  Montesquieu.  Quand  ils  agissaient,  ils  étaient  des 
préciirstiirs  et  des  préparateurs  de  Napoléon  ; 
quaii'l  ils  pensaient,  ils  restaient  des  disciples  de 
Montesquieu;  et  ainsi  ils  ont  mis  dans  leurs  décla- 
rations quelques  textes  qui    étaient  tin 

dans  le  sens  de  leurs  actes  et  une  foule  u.    

qui  étaient  dans  le  sens  de  leurs  pensées  ;  et  ils  se 
trouvent  avoir  rédigé  deux  manifestes  qui  contre- 
dt<rnt  la  plupart  do  leurs  actes,  qui  sont  ap- 
prouscâ  aujourd'hui  surtout  parleurs  adversaires 
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et  qui   embarroBsent  surtout    leurs  successeurs. 
\  travers    ces  contradictions,  ordiDaires  à  la 

iiiitiir»'  Imrnaine,  vi  qui  ••  " 

seiutnl  do  rhumorislc,  il  .         .     .,         .  ,  .    .    ^.. 

lité  et  la  liberté  sont  parrailement  antinomiques,  et 

que  qui  fonde  cellc-lA  ruine  celle-ci  et  que  qui  est 

passionné  pour  celle-là  ne  pourra  jamais  supporter 

l'autre. 

On  me  dira  :  D'où  vient  que  tel  peuple,  le  peuple 
américain ,  est  égalitaire  et  est  le  peuple  le  plus 
libre  de  la  planète?  —  Cela  vient  d'une  chose  assez 
simple.  Cela  vient  de  ce  que  le  peuple  américain 
n*est  pas  du  tout  égalitaire. 

Il  ne  l'est  pas  du  tout.  Il  l'est,  si  Ton  v 
les  limites  et  dans  les  mesures  de  \&  ù< 
de»   Droit*  de  l'homme  ;  il  est  partisan  de  l'égalité 
des  droits  1    '*        -^,  de  rt^'V- '   '  ■    •  ,. 

tectrice  et  i   .  nie,  de  It  ,;. 

aux  emplois  publics.  Etre  égalitaire  dans  cette 
mesure  c'e?t  ne  l'être  guère  ;  c'est  ne  l'être  pres- 
que qu'en  apparence.  Mais  pour  ce  qui  est  de  l'être 
véritablement,  non  il  ne  l'est  point  du  tout. 

On  ne  le  voit  pas  s'irriter  des  égalités  naturelles 
qui  existent  entre  les  hommes,  et  je  n'ai  point 
entendu  dire  qu'il  y  ait  eu  un  Babeuf  américain 
qui  ait  écrit  qu'il  fallait  s'insurger  contre  ces  dis- 
tiiic-ijons  que  mettent  parmi  les  hommes  les  capa- 
ciU'S  et  les  talents. 

On  ne  le  voit  point  s'irriter  contre  les  Inégalités 
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que  met  entre  les  hommes  l'accumuIalioD  des 
rirliesscs  dans  certaines  mains,  et  il  n'y  a  pas  de 
pays  au  monrlc  où  le  ?,  '•  ■  ,-■  ait  un  si  petit 
nombre  d  a<It)>tc'S  qu'au  <  iiis.   L'Américain 

n'est  ni  monarchiste  ni  socialiste,  ce  qui  est  la 
III.  il  n'est  pas  égali- 

lai:    ...      ,  .    .-    -    -    ,  ain. 

On  peut  même  dire  qu'il  aime  l'inégalité.  Je  ne 
vois  pas  qu'il  l'aime  théoriquement,  comme  pourrait 
faire  un  théoricien  de  l'aristocrutie,  Aristole  ou 
Platon  ou  Nietzsche.  Non  ;  mais  il  l'aime  dans  la 
pratique.  Il  aime  qu'il  soit  Lien  entendu  que  dans 
le  pays  qu'il  a  l'honneur  d'habiter,  lui,  homme  de 
rien,  né  sans  un  dollar,  peut  devenir  cent  fuis 
millionnaire,  cinq  cents  fois  millionnaire,  million- 
naire indéfiniment,  et  laisser  des  centaines  de 
millions  h  chacun  de  ses  enfants.  Et  c'est-à-dire 
qu'il  aime  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il  peut  devenir 
furieusement  aristocrate  et  formidablement  créa- 
teur d'aristocratie,  sans  que  personne  ait  rien  à  lui 
dire. 

Et  je  dis  créateur  d'aristocratie.  Sans  doute;  car 
Il  rla-..  .!.  ^  '••$  américains  est  une  arts- 

lucraiic  iihd...  .  --aomique  et  même  politique, 

l'argent  jouant  là-bas  un  rôle  politique  au  moins 
:\  <térable  que  chez  nous. 

Lî  f  III  u'iuez,  d'une  part,  que  l'Américain  pnuvr* 
Il  .1  pan  (le  haine   ni  de  colère  contre  rAmén 
riche,  ou  beaucoup  moins,  on  en  conviendra,  que 
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la  chosa  n*a  lieu  partout  ailleurs  ;  d'autre  part, 
que  le  oiillionnaire  américain  o'obéit  point  dana  le 
cours  da  ses  destinées  À  des  sentimeota  égalitaires 
comme  faille  millionnaire  français  et  en-  -  r 
Le  millionnaire  européen,  une  fois  devenu 
naire  suffisamment,  s'arrête.  Fils  de  millionnaire, 
il  ne  commence  pas.  U  semble  que  la  fortune 
acquise  doive  se  dépenser,  se  dissiper,  soit  par  la 
prodigalité,  soit  par  le  non-accroissement.  Le  riche 
serait  méprisé,   notez  bien  cela,  et  se  m^-  ' 

un  peu  lui-même,  s'il  travaillait  &  l'accrot^ ..i 

d'une  fortune  déjà  imposante.  Cela  veut  dire  que 
le  riche  Européen  a  ce  sentiment  vague  que  l'iné- 
galité  qui  s'est  créée  doit  disparaître,  n'être  qu'acci- 
dentelle, ne  durer  qu'une  ou  deux  générations;  ou 
plutôt,  ce  qui  est  bien  plus  fort,  cela  veut  dire 
qu'il  vit  dans  un  pays  où  règne  ce  sentiment-là  et 
que,  lui,  il  en  reçoit  la  contagion  ou  est  forcé  par 
l'état  des  mœurs  et  par  l'étal  des  esprits  à  s'y  con- 
former. 

Or  l'Américain  n'a  ni  ces  scrupules,  ni  ces  délica- 
tesses, ni  ces  pudeurs,  ni  uo  trouve  autour  de  lui 
une  opinion  qui  les  lui  inspire  ou  les  lui  impose. 
Pauvre,  il  s'enrichit;  riche,  il  s'enrichit  encore;  fils 
d'enrichi,  il  se  surenrichit  ;  cela  sans  trêve,  sans 
aucun  relâche,  comme  sans  aucun  remords,  et  il 
ne  trouve  personne  pour  l'en  blâmer,  et  il  trouve 
presque  tout  le  monde  pour  l'en  admirer.  Je  n  exa- 
mine point  la  chose  au  point  de  vue  moral  pour  le 
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momeDt.  Je  dis  seulement  que  c'est  antiégalitaire 
au  premier  vhcT,  que  cela  indique  un  état  général 
d'esprit  al'suliiment  antiégalitaire  et  qu'il  n'y  a 
aucun  peuple  au  monde  qui  soit  moins  égalitAÎre 
que  le  peuple  américain.  —  Quant  à  être  libéral  et 
{{l,,."* .:--  '''est  une  autre  chose. 

1.  .    des  Etats-Unis  ne  me  réfute  donc  pas 

quand  j'établis  ou  plut<)t  quand  je  Tois  une  anti- 
nomie entre  l'égalité  et  la  liberté;  seulement  il  me 
conlirme. 

}  Y.  —    LA   SOUTERAINETé    NATIOitALB 

La  liberté  a  encore  un  gros  ennemi  dans  le  prin- 
cipe delà  souveraineté  nationale.  Sur  ce  principe, 
il  est  intéressant  encore  de  voir  les  différences  qui 
cxisltrit  entre  la  Déclaration  des  fhoUi  de  1789  et 
la  l*^clarat'\on  des  Droitt  de  1793.  La  Déclaration 
do  ITHî»  no         '      '      ' '    !'%  très  affirmaUf, 

du  reslr,  su  :  oOalO. 

Article  III  jrincipe  de  toute  souveraineté 

r«'-  ut  dans  la  nation  ;   oui  corps, 

ni;i  --    -     ,    ut  exi-rcMT  d'autorité  qui    n'en 

émane  expressément.  > 

I!  int  h  remarquer  que  par  cet  unique  article  les 
Co  11  :ili tuants  Tisent  furtout  le  pouvoir  exécutif 
et  ne  paraissent  même  pas  songer  à  autre  chose. 
Ils  ne  disent  point  que  la  souveraineté  nationale 
s'applique  à  tout,  que  le  peuple  fait  légitimement 
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tout  ce  qu'il  veut  ;  que  la  majorité,  c'est-à-dire  la 
uioitié  plus  un  des  vola?'  t-à-dire  le  tiers  des 

électeurs,  c'est-à-dire  1.  -  de  Uoation,  peut 

gouverner  1a  nation  arbitrairement,  comme  un 
tyran  ;  ils  ne  procli  iiit  Valu  ' 

nal.  Non;  ils  disent  ï    ..    ut  ou  du  a. , 

songé  à  dire  que  ceci  :  le  pouvoir  doit  émaner  du 
peuple  ;  ni  une  monarchie  tenant  son  droit  de  sa 
naissance  ni  une  aristocratie  tenant  son  droit  de 
sa  naissance  n'est  selon  le  droit.  L'article  III  de  la 
Déclaration  de  1789  est  républicain.  —  «  Déjà?  »— 
Oui.  Il  est  républicain  ;  il  n'est  pas  démocrai 
11  n'est  pas  formellement  démocratique.  Le  ^^ 
vernement  arbitraire  de  la  nation  par  la  majorité 
delà  nation  ne  semble  pas  être  une  idée  des  Con- 
stituants. 

Elle  n'est  pas  non  plus  une  idée  des  Conven- 
tionnels, et  môme,  et  c'est  ceci  qui  est  bien  curieux, 
la  grande  difTércnce  entre  la  Déclaration  de  1789  et 
celle  de  1793,  c'est  que  celle  de  1793,en  même  temps 
afllrme  plus  énergiquement,  plus  solennellement  et 
avec  plus  d'in^i 

n'avait  fait  la  ^^,. l  „.>, , . ^...,5 

prend  des  précautions  contre  l'abus  que  1  on  peut 
faire  du  principe  de  la  souveraineté  et  semble  cher- 
cher à  limiter  l'upplication  il  :  rincipe.  La  Ùé' 
claration  de  1793  dit  avec  la  -  un  peu  pom- 

peuse qui  est  en  quoi  elle  diffère  littérairement  de 
la  Déclaration  de  1789  :  «  La  souveraineté  résida 
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dans  \p  peuple  ;  elle  est  une  et  indirisible,  impres- 
criptible «t  inaliénable.  »  (Article  XXV.)  — •  Inalié- 
nnble  «et  «  impre<irriptiMe»De  sont  pas  expliqués 
Il  aurait  fallu  qu'ils  le  fussent,  parce  que  «  inalié- 
nable »  peut  vouloir  dire  que  le  gouvernement  du 
peuple  par  le  peuple  doit  s'exercer  directement, 
I  ' '\  référendum  ou  autre  procédé,  mais 

II  est  certain  que  les  Conventionnels  ne  l'ont  pas 
-i.  Un  tï»!  consi- 

signiflaiii r- .    ,  ulés.du 

inoiiK-iit  qu'il  est  rédigé  par  des  députés.  «  Inalié- 
nable >  veut  simplement  dire  que  la  souveraineté 
nationale  peut  être  déléguéo.  mais  seulement  pouf 
un  temps  et  non  jamais  indônnimcnt,  ce  qui  la 
prescrirait^  et  c'est  pour  cela  que  ■  imprescrip- 
tible •  est  misa  c^té  de  «  inaliénable  ». 

Quant  aux  mots  «  une  et  indivisible  •,  ils  sont 
expliqués,  eox,  à  l'article  suivant  :  «  Aucune  por- 
tion du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance  du 
fieuplc  entier.  >  Cela  veut  dire  que  la  nation  ne 
ptiit  pas  être  gouvernée  légitimement  par  une 
classe.  Cela  vise  l'ari.stiKratie.  Il  n*y  a  certainement 
pas  notre  chose  dans  la  pensée  des  rédacteurs. 
S«-til<iii«nt  Tartide  est  retourné  contre  les  démo- 
crates par  les  libéraux,  qui  font  remarquer  avec 
raison  <]m>'  «  portion  •  ne  veut  dire  ni  majorité 
niminoritc,  mais  «portion  »  ;  que  la  majorité  qui 
opprime  la  minorité  est  une  portion  du  peuple  qui 
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exerce  hi  pui.s^ancu  du  peuple  entier  et  qu  •■ne  viole 
l'article  XXVI  ;  qui  font  remarquer  d'autre  part 
que  la  majorité  qui  sort  des  urnes  électorales  étant 
environ  et  d'ordinaire  un  ticrA  des  électeurs  et  un 
dixième  do  la  nation  est  une  petitt  portion  du 
peuple  qui  exerce  la  puissance  du  peuple  entier, 
et  qu'elle  viole  bien  plus  manifestement  que  tout  & 
l'heure  l'article  XXYI  ;  qui  concluent  enfin  qu'il  y  a 
peu  d'aristocraties  plus  aristocratiques  que  la  dé- 
mocratie ainsi  entendue,  et  qu'au  moins  un  très 
grand  respect  des  minorités  considérables  et  de 
très  grands  ménagements  à  l'égard  de  toutes  les 
minorités  seraient  de  bonne  foi,  de  bonne  frater- 
nité, de  bonne  administration  et  conforme  ATar- 
ticle  XXVI  de  la  Déclaration  det  Droits  de  Chtnnmf 
de   1793. 

Mais,  bien  plus  encore  que  dans  cet  article,  d'où 
seulement  «  le  droit  des  minorités  •  peut  '  <'• 

raisonnablement,  les  Conventionnels  ont  lo 

principe  de  la  souveraineté  nationale  et  ont  pris 
des  préautions  contre    l'abus  qu'on    en   pouvait 
faire  dans  leurs  articles  XXllI,  XXXIII.  wmv 
XXXV. 

DansTarticle  XXIII,  un  peu  obscur, mais  très  tn- 
tentionneU  ce  me  semble,  ils  se  sont  attachés  à 
montrer  lasouterainelé  nationale  cooime  garantie 
des  droits  de  l'homme  ;  et  comme  c'est  un  peu  so- 
phistique, toute  souveraineté,  même  nati<> 
étant  un  terrible  danger  pour  les  droits  de  1  > 
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rîAmi^  ! 'S  niant  a  priori,  r&rlicle  ne  pouvait 
]>  I-  .^1.  Il'  -  .  iir;mais  Finlentionen  est  bien  d'af- 
firmer à  lafoii»  la  souTeraineté  nationale  et  les 
droits  de  l'homme  et  de  mon'  '!e-là  comme 

une  garantie  de  ceux-ci.    Arli  il  :    •La  ga- 

rantie tociaU  consiste  dans  Faction  de  tous  pour 
assurer  à  chacun  la  jouissance  et  la  conservation  de 
ses  droits;  cette  garantie  repou  sur  la  souveraineté 
nationale.  »  —  Vous  voyez  aaseï  le  sophisme,  qui 
n*est  peut-être,  qui  n'est  certainement  qu'une  naï- 
veté. L'article  v  '  '  -^  évidemment  dire  ceci  : 
•  L'homme,    !>  <  ,    a    des  droits  ;    nouf 

sommes  en  train  de  les  énumérer.  Ces  droits,  un 
monarque  absolu  a  toutes  les  raisons  et  toutes  les 
impatiences  du  monde  de  les  violer,  et  il  les  viole 
toujours;  une  aristocratie  tout  de  même.  Seul  tout 
le  monde,  seul  le  peuple  entier  a  intérêt  et  a  goût 
à  ne  pas  violer  les  droits  de  l'individu.  Nous  pro- 
clamons la  souveraineté  nationale  pour  garantir  les 
droits  de  l'homme,  pour  garantir  et  défendre  les 
dr' ■  ■' udividu.  • 

L  a  un  peu  mettre  un  souverain  au  ser- 

vice de  quelqu'un,  proclamer  un  roi  en  lui  recom- 
XTi.'uniant  d'être  un  serviteur  ;  cela  n'avait  pas  tout 
à  fait  le  sens  commun.  Mais  c'est  de  l'intention 
que  nous  nous  occupons  en  ce  moment  ;  elle  est 
incontestablement  de  maintenir  avec  énergie  les 
droits  de  l'individu  en  face  de  la  souveraineté  na- 
tiunale.  juaquc-l&  qu*on  veut  que  la  souveraineté 
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n.'i'  '  '"  Borye  quà  proi^'gor  les  droit»  de  l'indl- 
vi<:  lole  Mt  peut-être   gauchcmeot  libéral; 

mais  il  n'y  a  rien  de  plus  libéral  que  cel  article. 
Si  ce  n'est  peut-être  r  '  *  *    '"     '  les  deux 

suivants.  On  connaît  ass-. > ,  il  e»l  1« 

plus  fameux  des  deux  Déclaratxont  det  DroiU  : 
«  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple, 
rinsurreclion  est  pour  le  peuple  el  pour  chaque 
portion  du  peuple  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus 
indispensable  des  devoirs.  »  Mais  on  ne  le  lit  pas 
en  son  contexte,  av».  "     \  '      :    '  *^. 

auxquels  il  est  étroit  ' 

évident  qu'il  formcun  tout;  et,  aie  lire  isolé,  on 
l'interprète  mal.  Comme  il  contient  ces  mots  «droits 
du  peuple  »  et  non  «  droits  de  l'homme  »,  on  croit 
généralement  que  c'est  une  énergique  aJlîrmalion 
do  la  souveraineté  nationale,  que  cela  veut  dire  : 
«  Le  peuple  est  souverain  ;  quand  il  a  exprimé  sa 
Tolonté  et  que  le  gouvernement  se  refuse  à  y  obéir 
(1830),  l'insurrection  du  peuple  est  légitime  el 
même  obligatoire.  »  —  Mais  non  I  L'article  XXXV 
n'est  pas  une  afRrmation  de  la  souveraineté  natio- 
nale, il  est  une  alïirmalion  des  droits  de  Chommt^ 
ou,  si  l'on  veut,  en  même  temps,  comme  plus  haut, 
comme  en  l'article  XX III,  il  est  à  la  fois,  par  un 
syncrétisme  fAcheux,  une  oflirmalion  de  la  souve- 
raineté du  peuple  et  une  affirmation  des  droits  de 
l'homme.  Qir  lisez  les  deux  articles  précédente  en 
même  temps  que  celui-ci  : 
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c  A  V 'II  :  La  résistance  à  loppres:»ion 

est  1^  c  des  autres  droU$  de  l'homme,  • 

Donc  il  est  un  droit  de  l'homme  pour  les  Cou* 

•  Is  comme  il  Tétait  pour  les  Coaslituants 

... ....  II  de  la   Dcclaratioa  de  1789;.  —  «  Article 

XXXIV  :  11  y  a  oppression  contre  le  corps  social 
lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est  opprimé;  il  y 

a  oppr»  ~  ■  '-     chaque  membre  lors<iue  le 

curpàs-^i  iié.— Article  XXXV:  Quand  le 

gouvernement  Tiole  les  droits  du  peuple,  l'insurrec» 
(ion...  »  —  II  •      '  (ue  les  trois arlicles 

font  corps,  d<jr        .  rés d'ensemble  et  ex- 

pliqués et  éclairés  les  uns  par  les  autres.  Il  est  bien 
.  placés  tout  à  la  fin  de  la  déclara- 
u  u,  \l-  -Mil  w.i.iiés  comme  indiquant  et  exprimant 
l.t  ^.i'.  i-'jii  de  tous  \e*  droiU  de  l'homme  énumérés 
jusque-lA.  Cela  ne  fait  pas  de  doute.  Donc  ces  trois 
'  '    le  l'article  XXIII,  signilient 

.  liiuc  sont  mis  souÂ  la  pruleo* 

tion  de  la  souveraineté  nationale,  qui  doit  les  ga- 
>téger  et  les  défendre  ;  que  quand  les 
. . .  ^  lome  sont  violés  par  le  gouvernement 
ou  par  ie  législateur,  il  y  a  oppression  contre  le 
corp»  social,  ces  droits  ne  fùssent-ils  violés  que 
fî:in>'  •  -  •■"  '■••M  seul  homme  ;  que,  quand  il  y 
u    'il  ^  Lance  à  l'opiN'ession  est  un 

droit  de  l'homme,  et  que  cette  résistance  à  l'op- 
I  '  -r  par  rinsurrection  qui  est 

Les  arUdes  XXlIf.  X\XV, 
u  uateiLUMs 
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XX.WI  ctXXXVll  de  la  Déclaration  dei  Droite 
de  1793  soDt  donc,  À  les  grouper  comme  ils 
lioiveDl  ôlre  groupés,  un  code  de  libéralisme  ra- 
dical. 

II  semble,  et  pour  mou  compte  j'en  suis  sftr,  que 
les  rédacteurs  delà  Déclaration  de  1793,  mettant  la 
s-  :  lé  du  peuple  dans  leur  /»  is 

|n.    . ,,  ...lUt  Cl  plus  formellement  (^..^  .  ^ û- 

luants  ne  lavaient  mise  dans  la  leur,  ont  senti  le 
danger  et  ont,  par  compensation,  renforcé  le  libéra- 
lisme de  leur  déclaration,  renforcé  1*  -  "  -  *  -a 
des  Droits  de  l'homme  et  voulu   ii      ^  is 

n'acceptaient  la  souveraineté  du  peuple  que  pour 
la  faire  servir  à  la  défense  des  I  '<■  l'homme, 

et  sinon  non  ;  et  crié  du  haut  d<  ,  le  que,  soit 
que  la  souveraineté  nationale  garantisse  les  droits 
de  Thommc,  soit  qu'elle  les  lèse,  les  droits  de 
l'homme  restent  intangibles,  à  ce  point  que  l'insur» 
rection  est  légitime  s'ils  sont  violés  même  en  un 
seul  individu. 

C'est  cette  duui>io  anirmanwn  qui  lait  uire  aux 
uns:  «  La  Déclaration  de  1793  est  plus  jacobine 
que  la  Déclaration  de  1789  •;  aux  autres  :  «  La 
Déclaration  de  1793  est  plus  libérale  que  la  Dé- 
claration de  1789;  >  et  à  moi:  «  La  Déclaration 
de  1793  est  d'un  côté  un  peu  plus  jacobine,  et  de 
lautre  beaucoup  plus  libérale  que  la  Déclaration 
•le  1789.  » 

Toujours  est-il  qu'il  s'est  passé  pour  la  soave* 
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I  iple  •  \;i' t>  liirht  ce  qui  s'est  passé 

I  ,i'.in  e  ■jiKi-ti  ui té  el  la  souveraineté 
du  peuple  ont  ce  même  caractère  qu'on  ne  leur  fait 
pas  leur  part.  Mettre  l'égalité  dans  une  Déclaration 
des  droits,  c'est,  comme  je  l'ai  dit,  «  ouvrir  la 
pori»*  >•  ;  c'est  habituer  les  esprits  à  une  idée  qui  est 

rice  et  destructrice  de  toutes  les  libertés  pos- 
i  '^ette  idée  prend  toute  son  extension, 
•  ^  dans  une  déclaration  des  droits  ce  qui 

doit  les  détruire.  Tout  de  même,  mettre  la  souve- 
u  peuple  dans  une  déclaration  des  droits, 
^  ,  -  précautions  qu'on  prenne,  quelque  inter- 
prétation qu'on  en  fournisse  et  quelque  destination 
qu'on  lui  attribue,  c'est  ouvrir  la  porte  bien  plus 

'      îicore  ;  et  si  cette   idée   prend  rextension 

i>iut  naturel  qu'elle  prenne,  c'est  avoir 
mis  dans  une  d«5claration  des  droits  ce  qui  doit  les 
absorber  en  n'en  faisant  qu'une  bouchée. 

Une  déclaration  des  droits  ne  devrait  pas  con- 
tenir un  mot  sur  l'égalité,  qui  n'est  pas  un  droit  de 
!n  système  d'organisation  sociale, 

,  ,       .  ,    „ an  bien  national,  mail  qui  n'est 

1. 1•^  uD  droit  de  l'homme.  Et  aussi  om  déclaration 
*U>  droits  devrait  commencer  par  cet  mots  :  «  Ji 

II  y  z  pat  de  iouvtraineté.  11  y  a  un  gouverne* 
uiciit  qui  gouverne  dans  la  sphère  naturelle  et  ra- 
tionnelle où  il  doit  gouverner  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
w  ueté.  Car  s'il  y  en  avait  une,   de  roi,  de 

Je  tout  le  monde,  cela  voudrait  dire  qu'il 
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y  a  4ti<  Kju  un.  i<Ft,  classe  ou  toul  le  monde,  «jmi  |>-  .h 
loul  faire,  cl  il  n'y  aurait  plus  un  soûl  droit  de 
rhomme.  Considérant  que  nous  croyons  aux  droits 
de  l'homme,  nous  commençons  par  dédar 
n'y  a  pas  de  souveraineté,  ce  qui  ett  comme 
déclarions  qu'il  y  a  des  droits  de  l'homme.  Il  n'y  a 
pas  de  souveraineté.  Il  y  a  des  droits  de  l'homme 
que  toute  autorité,  de  roi,  de  classe,  de  K^gislateur, 
de  magistrat,  de  pouvoir  exécutif,  de  tout  le  monde, 
doit  respecter.  Les  voici...  » 

Si  libérales,  si  pr.f     "      nt  lii..r 
aient  été,  les  deux   /  ims  ne  «  ^    ^ 

avisées  de  cela,  et  elles  ont  admis  une  souveraineté, 
celle  de  tout  le  monde.  C'était  créer  un  '  ne, 

cùlail  remplacer  un  despotisme,  rcL:  .-,  ,  .r  un 
autre,  radical.  Les  Français,  monarchistes  jusqu'aux 
moelles,  ont  immédiatement  transposé.  Ils  ont  pris 
la  Révolution  pour  une  transposition.  Toute  la  sou- 
veraineté qui  était  dans  le  roi  et  un  peu  plus  et 
l)caucoup  plus,  ils  l'ont  attribuée  à  tout  le  monde. 
Toutce  qui  étaitde  «  roi  •  ils  ont  ditqtp  ^  de 

peuple  >>,et  ils  n'ont  vu  ni  plus  loin  ni  >se. 

Après  une  révolution,  un  étranger,' qui  était  venu 
vuir,  disait  :  «  Je  ne  vois  rien  de  cliangé,  si  ce  n'est 
que  partout  où  il  y  avait  «  royal  •  il  y  a  «  national  ». 
Je  ne  vois  rien  autre.  »  Cet  étranger  était  beau- 
coup moins  superficiel  qu'il  ne  parait. 

Dès  lors,  tout  allait  de  soi  et  '  '  |m>- 

sition  générale.  Le  roi  était  ^  Le 
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peuple  sera  seul  législateur,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  délégués,  et  <ui  volonté  sera  la  loi.  Le 
r*'i  "  'if  absolu.  Le  peuple  sera  par 

f^<"  •  cutif  absolu.  Le  roi  arait 

quelques  prétentions,  contraires  du  reste  à  lacon- 
•(titntion,  h  »'ire  pouvoir  judiciaire.  Le  peuple  sera 
pouYuir  judiciaire,  soit  en  élisant  les  juges,  soit 
en  soumettant  Ic^  juges  au  pouvoir  exécutif  émané 
de  lui.  Le  roi  avait  quelques  prétentions  à  être  le 

chof  ou  le  prntrrtiM-  ■ •-•    -v   >•   -      -  i-  -: 

lionalo.  l.c  jt.  u|'l»-  ~  - 

gésau  gouvernement  émané  de  lui.  Le  roi  n'avait 
aii  ^à  être  le  r'    *    *    Tv-nseigne- 

III  ,    ut  assimiler!      ,     .ùonsd'en- 

seignement  aux  questions   religieuses  avec   les- 
<I  '  "9  ont  un  étroit  rapport,  et  le  peuple  n'ad- 

iw.  ....  .(-.i.  renseignement  «î'^f^'  '-•rluioupar  ses 

délôgués  &  l'enseignement,  ,  nt  subordon- 

nés au  gouvernement  émané  de  lui.  Le  roi  avait 

»ir *     *       vague  à  la  possession,  à  la  propriété 

<1'  rres  de  son  royaume.  Ce  droit  émi- 

nent  de  propriété,  le  peuple  le  revendiquera  pour 
I  ''tendra  que  la  terre  est  et  doit  être 

^1  L.-.1   ..Ai.'. 

Voilà  ce  qu'est  devenue  l'idée  de  souveraineté 

: 'le  transposition  de  l'idée  de  souve- 

(  ...  Le  monarchisme  roy~'       '•-•--, ti 

tin   II  ine  populaire.   La  r«  ^t 

trouvée  réduite  à  un  changement  de  despotisme.  On 
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pou!  se  demander  qn  si  c*<îlait  In  peine  de 

la  taire. 

De  toutes  les  iilt'es  do  la  Uévolulion  '  les 

dt^mocratcs  français  n'en  ont  pris  cji.  ,. .,  qui 
«ont  exactement  tout  leur  credo  :  l'égalité  et  la  «ou- 
vcraineté  du  peuple;  et  ils  les  eut  poussées  h  leurs 

conséquences  naturelles  et   ^  ' — '"^ — nces 

exlr^'mes.  Profondément  moi.  en 

cela  ;  car  l'idée,  la  maxime  et  la  devise  sont  exac- 
tement les  mômes  qu'autrefois.  Louis  XIV  ne 
voulait  que  des  égaux  sous  un  souverain  absolu 
qui  était  lui.  Le  peuple  ne  veut  que  des  égaux 
sous  un  souverain  absolu  qui  est  lui.  —  II  y  a  cette 
différence,  indiquée  plus  haut  et  qu'il  faut  rap- 
peler, c'est  qu'un  roi  peut  être  libéral,  par  goût 
personnel,  tandis  qu'un  peuple...  peut  l'être  aussi, 
et  c'est  pour  qu'il  le  soit  que  nous  écrivons  ;  mais 
beaucoup  plus  difficilement.  Le  roi  sent  qu'il  est 
une  force  factice,  immense  sans  doute  ;  mais  fac- 
tice, en  ce  sens  qu'elle  dépond  en  somme  de  la  fi- 
délité de  son  peuple,  de  l'adoration  séculaire  dont 
son  peuple  l'entoure  ;  cl  il  sent  qu'il  ne  faut  pas 
qu'il  épuise,  en  quelque  sorte,  cette  réserve  de 
fidélité  et  d'adoration  ;  il  sent  qu'il  doit  tenir  compte 
de  l'opinion  publique  Un  peuple  se  sent  force 
réelle,  et  il  est  parfaitement  indifférent  aux  opinions 
par'  -  qui  ne  sont  pas  celles  de  la  majorité,  de 

laii;  ■  ■    I  -iH  un  de  lui-même. 

C'est  pour  cela  même,  ou  c'est  une  des  raisons 
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pourquoi  il  pous!;e,  comme  nous  TaTons  tu,  ses 
pnH'-ntions  plus  loin  m^me  que  la  monarchie  dite 
nt>>ioIue,  et  établit  ou  est  en  train  d'établir  un  des- 
pcljsine  plus  complet  que  celui  de  la  monarchie 
dite  abîïoluf». 

De   tous  les     -  -    -     :     ' 
qu'ils  sont  as>' 

<lt>  souveraineté  nationale  sont  les  plus  formidables. 
I!  'Sinsidi* 

T  .  ^s  les  ai, 

et  comme  l'habit  du  libéralisme,  que  nous  avons 
oucore  à  examiner. 

§   VI.  —  LE  PARLEMEirrARlSMB 

Le  parlementarisme  peut  être  un  instrument  de 
libcrl.'    "         *         .'  •     .  '     •■ 

esseni 
divisant. 

'  irt  il  .liv,-r  !t  [.'i;--inrc  en  trois  poii- 

Vo....  'f.   cxt;cul;f,  jiihciairc,  qui    doivent 

être  ir  ints  les  unsdes  autres,  c*e8t«à-dirc 

dont  aucun  n'a  le  droit  de  commander  &  l'un  dc4 
deux  autres  ;  d'autre  part  il  divise  ou  répartit 
le  pouvoir  législatif  lui-m>'*me,  comme  étant  le 
plus  redoutable  h  la  liberté,  en  le  faisant  exercer, 
n'>n  f>nr  !•-  i»mi;>!.>  Itii-méffie,  mais  par  desdélé- 
guO»  du  i>oui>I<.-,  ou\- mêmes  partagés  en  deox 
chambres,  dont  l'aneest  aussi  puissante  que  l'autre 
et  qui  encore  ne  produisent  è  elles  deux  une  loi 


valable  que  si  elle  est  promulguée  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  encore  (en  Amérique)  tenue  pour 
bonne  par  le  pouvoir  ju<!i 

Dans  CCS  conditions,  !•  ue  parlementaire 

peut  être  considéré  comme  une  précaution  que  les 
Droits  de  Thomme  ont  prise  pour  > 

la  souveraineté.  11  semble  qu'ils  ai;^...    - ,  ,. — r 

que  la  loi  ne  fût  pas  violatrice  des  droits  de 
l'homme,  d'abord  qu'elle  ne  fût  pas  faite  par  le 

pouvoir  exécutif,  qui  la  ferait  pourlui  •  '  '    --■■■-,. 

à  s'ashurer  la  souveraineté  ;  ensuite  <^ 
pas  faite  par  le  pouvoir  judiciaire  qui  la  ferait  à  son 
profil  et  qui  deviendrait  une  tie  ;  ensuite 

qu'elle  ne  fût  pas  faite  par  k-  j  .  ,  car  alors  ce 
serait  la  liberté  ;  mais  la  liberté  selon  Rousseau, 
c'est-à-dire  l'oppression  de  la  moitié  moins  un  des 
citoyens  par  la  moitié  plus  un  ,  ce  qui  est  une  hor- 
rible tyrannie  ;  ou  bien  plutôt,  étant  donnés  les 
indifférents  et  les  empêchés,  l'oppression  des  deux 
tiers  du  pays  par  un  tiers;  ou  bien  i*  '  '  'tant 
donnés  les  femmes  et  les  enfants,  l'oi^  des 

quatre  cinquièmes  du  pays  par  un  cinquième;  — 
qu'ils  n'aient  voulu  aucune  de  ces  tyrannies  ;  mais 
qu'ils  aient  voulu  que  la  loi  fût  faite  par  de  sim- 
pies  délégués  qui  n'auraient  pas  la  prétention  d'être 
tout  le  peuple  et  qui  seraient  perpétuellement 
ramenés  devant  le  peuple;  et  qu'encore  ces  délé- 
gués ne  flssent  la  loi  qu'avec  maturité,  c'est-à* 
dire  à   travers   beaucoup   d'obstacles,   obstacles 
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dans  I  inc,  la  loi  allant  d'une  de 

leurs  i- ilre  cl  devant  <^lre  acceptée 

dans  les  deux  pour  être  la  loi,  obstacles  du  côté 
du  pouvoir  exécutif,  obstacles  du  côté  du  pouvoir 

judiciaire  ;  de  telle  man-  - -^  quand  n:  ' 

loi  voudrait,  ce  qui  lui  <  ,t,  violer  i 

de  Thomme,  il  lui  fût  &  bien  peu  près  absolu- 
ment impossible  d(    *    ' 

Yoil&  les  précaut  ^  ises  parles  Droits  de 
l'homme  contre  la  souveraineté,  les  précautions 
prises  par  les  Droits  de  l'homme  pour  que  le  /-  /m- 
lateur  v  «'•'  »  "«  "ucerainen  faisant  deslois  tyr.iu- 
niques 

Ces  précautions  sont  parfaitement  illusoires 
dans  un  pays  où  ni  les  élus  ni  les  (ù     '  n'ont 

ni  le  sens  de  la  liberté  ni  le  souci  '  '^  de 

l'homme. 

T^  'se,  que  doil-il  arriver, 

qu_  :_         .        _    :-    —     raineté    qu'on    voulait 
éviter  se  rétablit  ;    une  nouvelle  souveraineté  se 
crée,  la  souveraineté  parlementaire  ;  —  ou  plutôt 
deux  nouvelles  souverainetés  se  créent  :  la  5'  — 
raineté  parl< mentaire,  la  souveraineté  nati< 
c'est-à-dire  la  souveraineté  d'un  tiers  environ  de 
la  nation  sur  les  deux  ai  '       '      *«  ;  — et 
souverainetés  s'excitent  lutreàii: 

niques  et  se  poussent  l'une  l'autre  à  l'état  aigu. 

f  "»,  l'une  après  l'autre. 

1    i  ...  ^vw  .craineté  se  crée, la  souveraineté  par> 
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Icmenlairo.  —  En  effel,  ^  ^  i« 

souveraineté  16  où  vous  li i  *    i^-unct- 

qui  n'aura  pas  ù  rendre  raison  de  ses  acl«i.  Des 
hommes  sont  nommés  pour  faire  la  loi  cl  pour  cela 
seul.  Oui  ;  mais  pendant  quatre  ans  ils  font  la  loi 
qu'ils  veulent  et,  s'ils  n'ont  pas  souci  de  la  liberté, 
ils  la  font  à  leur  profit  et  tyrannique.  Personne  ne 
peut  les  en  empùclier,  personne,  si  ce  n'est  un 
pouvoir  judiciaire  ind«:'pendant  et  gardien  de  la 
constitution  intangible.  Supposons  que  ce  pouvoir 
n'existe  pas  ;  personne  ne  peut  les  empêcher  de 
faire  une  loi  tyrannique. 

De  plus,  loin  d'être  limités  et  arrêtés  par  le  pou- 
voir exécutif,  ils  l'absorberont.  Comme  ils  font 
toutes  les  lois,  y  compris  la  loi  de  finances,  ils 
tiendront  le  pouvoir  exécutif  par  la  bourse  et  lui 
feront  faire  exactement  tout  ce  qu'ils  voudront.  - 
Us  en  viendront  môme  très  vite  à  le  nommer.çe  «hm 
est  concentrer  en  eux  toutela  souveraineté  possil.lf. 
Ils  le  nommeront,  soit  en  exigeant  des  ministres 
responsables  devant  eux  qu'ils  casseront  d  un  k  • 
et  d'un  signe,  soit  ens'attribuaut  la  p' •  ■'■■••'■•u  Ui 
chef  de  l'Etat  et  par  conséquent  en  .-  ut  le 

chef  de  l'Etat,  en  en  faisant  un  simple  président  des 
cérémonies  ofllcielles  ;  soit  ■ 
et  en  combinant  ces  deux  pru 

Si,  avec  cela,  comme  je  l'ai  déjà  supposé,  ils  don- 
nent au  pouvoir  exécutif,  qu'ils  ont 
la  nomination  des  majcistrats.  ils  aur». - 
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en  eux  le  p<niTofr  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et 
le  pouvoir  judiciaire,  et  ce  sera  la  tyrannie  pure  et 
simple.  Ils  pourront  s'appeler  La  Seigneurie, 
comrno  le  Sénat  aristocratique  do  certaines  répu- 
bliques italiennes. 

T'  rjl  môme  d'adinii)i>i ration    p.-tr' 

Uu:.    - -iseront  mêmeadmirablciucalij.u 

pour  cela.  Comme  ils  ne  seront  pas  un  Sénat  ro- 
main, un  Srnnt  central,  un  Sénat  de  capitale,  mais 
un  Sénat  composé  de  gens  nommés  dans  toutes 
les  provinces  et  les  plus  petites,  à  la  capitale  ils 
concentreront  les  trois  pouvoirs;  mais,  chacun  dans 
sa  peti*  "  .  ils  se  mêleront  impérieusement 
d'adiii  I  '  'Q  pour  se  créer  et  se  conserver  une 
clientèle  active,  dévouée  et  trembl&nle;  et  la  nomi- 
nation d'un  agent  voycr  à  leur  dévotion  ou 
hostile  sera  pour  eux  chose  intéressant  trop  >:,... 
tcincat  leurs  intérêts  pour  qu'ils  ne  s'en  occupent 
pas  de  très  près.  Ils  formeront  ainsi  une  aristocra- 
tie'  '  '  -'raie  et  locale,  de  capit'      *    ' 

ni  |ae  en  grand  et  en  peti  i 

sive  par  les  moyens  larges  et  par  les  procédés  mi- 
n<  la  capitale  concentrant  tous  les  pouvoirs, 

<1  :  ^^  les  ministères,  dans  toutes  les  préfec- 

tures, et  dans  tous  les  petits  bureaux  administratifs 
les  f\fr<;ant. 

Le  i>        •■"»  je  suppose  serais  type  r  ^^ ^  ^r» 
gouv«  I  1  ristocratique, impérieux,  >  i, 

intolérant,  pointilleux,  tyrannique. 
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2   Une  ûutro   souveraineté  se  cr^*  i- 

nel<?  nationale,  c'est-ft-dire  roppres»  x 

tiers  environ  do  la  nation  par  le  troisième  tiers  — 
En  eiïet,  ces  députés  de  tmit  h  l'ii  t 

le  gouvernement  aristocratique  •  l  , 

trois  pouvoirs,  et  c'est-à-dire  qui  exercent  la  tyran- 
nie, ils  sont   pourtant,  h  certains   r  s  de 
temps,  forcés  de  se  soumettre  à  la  ré. ...  imi.  - 
ponsables  devant  les  électeurs.  Il  s'agira  donc  j 
eux  de  se  créer  une  clientèle  fidèle,  solide,  très  atta- 
chée, qui  dépendra  d'eux.  Ils  fer<    '  ' 
«  Il  nous  suffit,   pour  avoir  la  n    . 
chambres  souveraines,  d'un  tiers  des  électeurs, 
c*cst-à-dire  de  quatre  millions  d'hommes  environ 
sur  quarante  millions  d'habitants.  A  la  rigueur,  rfli 
suffît.  C'est  avec  ces  quatre  millions  d'hoiniu'  - 
derrière  nous  que  nous  gouvernerons  souveraine- 
ment, absolument,  comme  un  roi  .""■-           ■     -  •  . 
pays.  Il  s'agit  de  trouver  quatre  ih 
qui  nese  soucient  nullement  des  Droits  de  l'homme, 
et  qui  aient                                     -oyons  le  gouver- 
nement. Cl*  n        i                  —  D'abord  beau- 
coup d'hommes  n'ont  aucun  souci  des  Droits  de 
l'homme,  qui,  après  tout,  s'ils  intéressent  généra- 
lement la  nation,  à  ce  point  que  toute  nation  qui 
en  sera  privée  est  destinée  à  périr,  n'intéressent 
directement,  individuellement,  que  des  gens  assez 
cultivés,  et  d'autre  part  ne  sont  cou 
intéri's<ni)t  la  nation  fine  par  des  gen- 
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Tés  encore,  donc  assex  rares.  Nous  trourerons  donc 
une  masi^c  asstz  considérables  d'électeors  A  qui  les 
Droits  de  l'homme  et  toutes  les  questions  de 
liborté  seront  très  in <!  "rpointac- 

qmsdelui-méme,  — Sc^  ...  .,. .cette  masse 

noiiâ  aviserons  un  certain  nombre  de  citoyens  que 
nous  attacherons  à  nous  par  des  places  rétribuées 
par  l'Etat,  par  des  promesses  d'allégement  de 
charges,  par  de  réels  allégements  de  charges.  Nous 
multiplierons  les  fonctions  et  les  fonctionnaires  ; 
f  riietlronsde  ri  )  ver  l'impôt  que  par 

Il      ^;  nous  prou.  des  diminutions  du 

service  militaire  ;  enfin  nous  diminuerons  réelle- 
ment pour  les  pauvres  les  charges  de  l'impôt  et 
•—  -  -'<■•:-  >ns  progressivement  le  service  mili- 
11,  il  est  évident  que  la  nation  elle- 
même  périra.  Mais,  d'abord  la  plupart  d'entre  nous- 
mêmes  ne  sont  pas  asses  écla'  '  m- 
prendre,  ce  qui  supprime  un*  to, 
l'immense  majorité  de  ceux  à  qui  nous  nous  adres- 

•nble  de  s'en  aviser,  ce 

1.,^. :. culte  ;  et  enfin,  nous  ne 

,  ai  une  aristocratie  héréditairt^  vivant  dans 
!••  |>aNS*-,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir;  nous 

.--:.-.: —  r  '    --^ir,  une  aris- 

ix,  une  aris- 
tocratie qui  dévore  son  règne  d'un  moment  ;  nous 
somriMs  1  ^•sarislo'^'  t  par  conséquent 

c'est  de  C'.    j  'i"*  ifrii><':  :i  i>as  dcTavenir 
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plus  ou  moin.s  lointain  «le  la  nation,  qiio  nnim  nom 

occupons.  • 

Ce  raisonotiinenl  est  juste  de  tuul  point.  Il 
faudrait  un  patriotisme  et  un  désintéressement 
ptHtriotique  extraordinaire  pour  que  ne  le  fissent 
point  ceux  qui  ont  intérêt  à  le  faire.  Et  pour  que 
rcMix  &  qui  ils  s*adrcsscnt  ne  l'acceptassent  point, 
il  faudrait,  i^  eux,  des  lumières,  un  désintéresse- 
ment et  un  patriotisme  fabuleux.  Donc  il  est  bon 
de  tous  points,  pratique  de  tous  points  ;  donc  il 
réussit. 

Il  se  forme  ainsi  une  souveraineté  de  quatre  mil» 
lions  d'hommes,  dite  souveraineté  nationale,  qui 
ne  songe  qu'à  ses  intérêts  présents,  solidaire  de  la 
souveraineté  parlementaire,  laquelle  ne  songe  qu'à 
ses  intérêts  présents;  et  ces  deux  aristocraties, 
rtriproquement  clientèles  l'une  de  Tautre,  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  la  souveraineté  de  toutes  les 
deux,  à  ce  que  rien  ne  leursoit  défendu  à  toutes  les 
deux,  h  ce  qu'aucune  question  de  liberté  ou  aucun 
prétendu  droit  do  l'homme  n'arrête,  ne  limite,  ni 
entrave  ni  l'un  ni  l'autre. 

30  Et  j'ai  dit  que  ces  deux  souverainetés  s'excitent 
l'une  l'autre  et  se  i  '■  l'une  l'autre  à  l'état  aigu. 

Cela  va  do  soi.  11  ji  entendu  que  le  système 

parlementaire  c^est  la  guerre  civile  régulière  insti- 
tuée  comme  régime  normal  dans  un  pays.  Pour  ne 
pn<^  se  battre,  de  temps  en  temps  on  se  compte. 
Knirc  lus  époques  OÙ  on  se  compte,  on  se  bat  par  la 
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parole,  par  la  plume,  par  la  propagande,  par  la 
pression,  par  rintimidation,  par  la  corruption, 
chaque  parti  faisant  tous  ses  efforts  pour  diminuer 

1   -  *■ >  du  parti  contraire.  C'est  la  guerre  civile, 

!■  ^  e,  donc  adoucie. 

Au  point  de  rue  moral,  cela  a  toutes  sortes  d'ef- 
r  ■  ne  parlerai  pas  ici.  Au 

i     .       .        .  ,    ^^.,    Lia  partage  la  nation  en 

deux  grands  partis,  l'un  celui  qui  a  la  majorité, 
l'autre  qui  est  tous  les  autres  réunis  en  un  seul. 
Or,  celui  qui  a  la  majorité  n'est  jamais  libéral, 
n'ayant  aucun  besoin  de  la  liberté.  L'autre  est  tou- 
jours libéral,  ayant  besoin  de  liberté,  des  libertés, 
'*' 'js,  pour  sa  propagande,  pour  son 
;  de  presse,  de  réunion,  d'associa- 
tion, de  ligues,  pour  toute  la  campagne  qu'il  a  à 
r.iire.  !>•>  i  amusent  les  plai- 

»2uls  :  te ^ .».  une  fois  au  moins  en 

sa  vie,  quand  il  est  battu  ;  tout  parti  est  tour  à  tour 
il  et  autoritaire;  si  Ton  ne  veut  pas  changer  de 

1  I  <^     •     ><Qt  changer  d'opinion;  si  l'on  ne 

N  l'opinion,  il  faut  sans  cesse  chan- 

ger de  parti,  etc. 

Dans  c<  "  le  parti  .;,-'- 

trouve  lou^  --  4  -  .  -ilrop  dchiiiL  i.:  .  ,  ;.i 
et  pouâse  furieusement  à  la  destruction  de  tout 
droit  de  l'homme  qui  y  peut  subsister  encore.  Il  ne 

trouv<    -"  qu'il  ait  assez  d'armes  dans  la  main; 

il  trou  irs  que  son  adversaire  en  •  beaucoup 
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trop  dans  la  sienne.  Donc  la  son\.r!;n 
inciilairo  crie  h  la  souveraineté  des  qualr- 
d'électeurs  qu'elle  a  derrière  elle  :  «  No  ^ 
pour  lesdroils  de  Thomnic  !  Ils  ne  sont  f. 
(et  directement  et  personnellement   et   i 
ment,  c'est  vrai),  ilsne  sont  favorable»  qu'.. 
versaires  et  aux  vôtres  !  Je  suis  perdu  s'ils  triom- 
plient,  et  vous  avec  moi.  Point    '     *  "  'la 

presse,  point  de  liberté  d'associa  ^  Je  |i. 

berté  d'enseignement,  point  de  liberté  judiciaire, 
point  de  droit  de  résistance  à  l'oppression  !  Ne  don- 
nez pas  dans  tous  ces  pièges  !  • 

Et  la  souveraineté  des  quatre  millions  d'électeurs 
crie  de  son  côté  à  ses  délégués  :  t  Point  de  lois  libé- 
rales, ou  nous  sommes  perdus,  vous  et  nous.  Ce  ne 
sont  que  des  armes  aux  mains  de  nos  ennemis 
communs.  Plutôt  des  lois  restricUves  et  oppres- 
sives t  Muselez-moi  tous  ces  gens-là.  S'ils  peuvent 
parler,se  réunir,  s'associer,  enseigner,  avoir  justice 
devant  vos  juges,  résister  à  l'oppression,  ils  auront 
la  majorité  aux  élections  prochaines  J  » 

Ainsi  les  deux  souverainetés  se  parlent  et  se  ré- 
pondent. Elles  n'ont,  bien  entendu,  aucune  peine  à 
.>e  convaincre  ;  mais  elles  s'animent,  s'excitent  et 
se  poussent  l'une  l'autre  à  l'état  aigu.  Pendant  toute 
la  durée  du  pouvoir  d'un  des  deux  partis  qui  se 
partagent  le  pays,  les  Droits  de  l'homme  qui  ont 
pu  ôlre  proclamés  et  qui  ont  pu  élre  acquis  s'ef- 
fritent et  tombent  en  ruine  singulièrement. 
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i.t  nuandon       -  -     jue  le  parti  en  minorit'      ' 
jour  où  il  dt\.  ,arti  de  majorité  et  g<. 

nemcDt,  de  ce  jour  même,  sera  dans  le  m^me  état 
<r  le  le  précédent,  raisonnera  de  la  même 

r  , .  ;  lera  de  la  même  façon,  procédera  de  la 

façon  et  sera  excité  par  sa  clientèle  avec  la 
•'•mence  et  l'excitera  atec  la  même  ar 
.    u        ,   ."/iro  <->mais  sur  les  résultats  acqu..  «>. 
I>ruiii  ilu  f.  ment,  qui  le  seront  au  sien,  et 

poussera  plutôt  dans  le  même  sens  à  l'assaut  de  ce 

•  1   •  *  -  -    '      •  '    -•■ "  - '- 

I. 

vra  facilement  ce  qui  pourra  subsister  des  libertés 

il  "         iliquo 

ri  _ .    .--^. r----     --   :---.ie. 

I..  -\  -t.-me  parlementaire,  s*il  nVst  pas  pratiqué 

.!.!ii-  >ùles  Droits'  ne  et  les  liber- 

-     ■  •  une  .^..^.■  i.  nationale,  est 

..ablc  des  Droits  de  l'homme 

et  de  la  liberté. 


CnAPlTRE  XVI 

OUB  LES  LIBERTÉS  80:rr  NÉCISSAiaES  A  L'ÉTAT 

Et  pourtant,  si  les  libertés  sont  nécessaires  à 
Thomme  pour  développer  son  activité  et  donner 
tout  ce  qu'il  peut  donner,  elles  sont  encore  plus 
nécessaires  à  l'Etat. 

Elles  ne  sont  contraires  ou  elles  ne  sont  désagréa- 
bles qu'aux  partis,  et  c'est  bien  précis<^ment  le  para- 
doxe du  gouvernement  parlementaire,  qui  est  le 
gouvernement  des  partis,  que  dans  ce  système 
le  gouvernement  n'étant  en  réalité  qu'un  parti 
et  étant  par  fiction  l'Etat,  le  gouvernement  par 
sa  nature  même  fait  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  con- 
traire à  l'Etat;  et  l'on  a  le  spectacle  d'un  gouverne* 
ment  qui,  comme  parti,  se  sert  et,  comme  Etat,  ^e 
ruine,  et  en  dernière  analyse  d'un  Etat  qui  est  pn- 
nemi  de  l'Etat  et  destructeur  de  l'Etat. 

C4ir  les  libertés  sont  nécessaires  à  l'Etat  autant 
qu'à  l'individu.  Elles  lui  sontnéf  " -"-  d'abord 
parce  qu'elles  sont  nécessaires  à  »  -i  et  que 

l'Etat  a  besoin  de  citoyens  déployant  toute  leur 
activité  et  toutes  leurs  forces,  ce  q'  "  " 
faire  qu'en  état  de  liberté.  Elles  lui 
ensuite  pour  lui-même,  pour  qu'il  soit  agréable  aux 
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cit  '  '  soil  aimé,  et  il  n'est  fort,  el  il 

u\  <:ond,  il  n'est  valide,  il  ne  peut 

iaîre  quelque  chose,  je  dirai  très  exactement  :  il 
n'est  réel,  il  a  est,  que  s'il  est  aimé. 

Je  dis  que  les  libertés  sont  nécessaires  à  l'Etat 
en  tant  que  nécessaires  à  l'individu,  l'Etat  ayant 
besoin  de  citoyens  libres.  En  effet,  il  n'y  a  pas  d'il- 
lusion plus  .saugrenue  ot  plus  slupidc  que  celle  qui 
cou.sisle  a  croire  iiii».:  plus  le  citoyen  est  étroite- 
ment enchaîné  h  l'Etat,  plus  il  lui  est  utile.  C'est 
rillusi.'ii  à  i  '  "igouverii 
mais  c  c5i  i.  le  gouvt-i 
voudrait  que  tous  les  citoyens  fussent  fonction- 
naires ilu  r  '.  A  la  mollesse,  &  la  non- 
chalance, a  ...  ...Uormic, au  petit  train-train 

r>  K'il'^  r  ^^  inoCTeosif,  mais  infécond,  de  Timmeuse 
majorité  de  ses  fonctionnaires, l'Etat  ne  devrait-il 
pa                      ir  qu'il  raisonne  au  rebours  de  la 
Vi  I                       a  utile,  c'est  le  citoyen  qui  donne  à 
l'Etat  ce  dont  l'Etat  a  besoin,  soit  comme  argent, 
SI  ;                     vices,  et  qui,  en  dehors  de  cela,  so 
dc\.-  ,,      .    o'-'incnt,    énergiquement,  puissam- 
ment, selon  sa  nature  et  selon  sa  loi,  qui  chercha, 
qui  invente,  qui  découvre,  qui  s'applique 
trie,  au  coiuiuerce,  &  l'agriculture,  à  IC  ■ 
mont   tel  qu'il   l'entend,  &  la  recherche  sci< 
flque,  philosophique,  morale,  religieuse,  telle  qu  il 
l'enten  '  "  :      r        - - 

fuUS.H»'  i 
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8«  déploie  dans   tQUIe  l'ampleur  qu  ii  peut  avoir 

et  atteio'Ire. 
Ce  citoyen-U  est  la  cellule  vivante  el  vivnce  de 

l'Elat.  Ne  craJK'        '  n  :  deson  ^ 

résultats  de  son  :   viendra  l 

que  chose  et  beaucoup  à  l'Etat.  Qu'il  y  ait  quelques 

raillions  de  ces  citoyens-là  dans  un  Elat,  cet  Etat 

sera  le  plus  éclatant,  le  plus  influent,  le  plus  riche 

enfin  de  tous  les  Etats  du  monde. 
Or  cette  activité  de  l'individu  ne  peut  entrer  en 

acte,  ne  peut  s'exercer  que  dans  la  lil 

toutes    les   libertés,  qu'avec    tous   1 
l'homme. 

C'est    ce   qu'exprime   adm  ni    M,    Léon 

Bourgeois  dans  un  passage  j.... ui  célèbre  de 

son  livre  très  judicieux,  la  Solidarité,  11  écrit: 
«  Dans  l'histoire  des  sociétés  comme  dans  celle  des 
espèces,  la  lutte  pour  le  dévr'     :  ...     j 

est  la  condition  première  de 
exercice  des  facultés  personnelles  peut  donner  seul 
le  mouvement  inili.T        '    plus  s'accroît  cette  li- 
berté de  chacun  des  i  ^,ptus  /'o./i'.  ./.f  .-/-.-./* 
en  peut  et  doit  être  accrue  à  son  tour.  ^ 

C'est    la   même    idée  qui   inspirait  au  mémo 
homme  d'Etat  ces  belles  paroles  dans  c       > 
présidentiel  du  10  juin  1902  :  «La  n, 
pas  seulement  dans  la  République  la  forme  d'une 
cov-'"-^--   '    •  •      ,,.  ;  elle  en  nf      "    "  - 

**••  '  '  n  veut  fain 
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r"-  -      "^  ''  -  -  'ion  d'une  démo- 

soit  une  société 
vraimenl  équitable,  où,  dans  un  commun  respect 
pour  (o<  '  n  puisse  avec  sûreté 

jouir  de  ' :er  toutes  j»s  activa 

tés,  trouver  la  juste  récompense  de  son  traTail  et  de 
son  m  •rite,  enfin  cUvelopper  en  toute  liberté  ta  con- 

srimcr  et  ji  raison  sous  ta  sauvegarde  de  f •'- 

tr-ilit'-  ah-nlue  de  Chtat.  » 

Ceci,  c'est  le  programme  libéral  lui-même,  pensé 
i  '  '  '     t  au  point  de  rue 

■  être  la  vérité 
sociale  elle-m^ni<  . 

J.  Ils  ne 

suuL  :...,,  ..,..,  : ....1?— ils 

ne  sont  frappés  que  des  emplois  inutiles  et  stériles 
de  celle  t>re  que  M.  Léon  Itourgeois  et  moi 

'•"^«•nl  :  «  La  liberté,  cela  ne  sert 
listes  et  à  quelques  orateurs 
de  réunions  publiques.  Pour  quelques  mauvais 
écrivains  qui  n'écriront  pas  <  '  '  :<ies  faiseurs 
de  fautes  de  français  qui  ne  i>.  pas,  le  pays 

n'est  pas  aflaihli,  il  n'est  que  plus  tranquille.  ■* 

Il  est  vrai  ;  mais  les  emplois  ridicules  de  la 
Ii)><>r<<i  n..  ^.intque  la  rançon  des  excellents  effets, 
plu-  d'abord,éclatants  ilt  la  longue,  qu'elle 
produit.  Cette  même  liberté  qui  permet  à  ce 
pjjjf    !•._:_        _i        '    .-pg  <ju  gon -f»nl  et  à 

ce  1  ..^  cents  a.  ^  >  *,  elle 
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permet  à  Descartes  décrire,  .i  ia  condition  ^m'«T 
fiuit  en  Hollande  ;  elle  permet  à  Spencer  d'< 
à  la  condition  qu'il  »oit  en  Angleterre  ;  elle  per> 
mot  à  Voltaire  d'écrire,  à  In  '  •  •  -  '  =^)ii  à 
Forney  ;  elle  permet  à  l'Eu  impri- 
mer, à  la  condition  qu'elle  soit  protégée  par  un 
ministi  l  sur- 
tout à  u.            .     ,  ^        - --  xnoins 

brillants,  aussi  énergiques,  de  tirer  d'eux,  par 
(nix-mèmcs,  aussi  par  la  communication  libre,  par 
Tententc  libre,  par  la  réunion  libre,  par  l'associa- 
tion libre,  par  In  propagande  libre,  tout  ce  qu'ils 
avaient  en  eux  d'utile  pour  eux-mêmes  d'abord  et 
pour  le  bien  cor  'U\ 

1^  liberté,  c  lité.  La  liberté  indivi- 

duelle, c'est  la  fécondité  individuelle  ;  la  liberté 
de  communication,   d'entente,  «1  n,  d'asso- 

ciation, c'est  la  fécondité  indivis......  ..mltipliée. 

De  la  fécondité  individuelle  multipliée  nait  la  pro- 
spérité générale  de  l'Etats.  En  frappant  les  lit 
l'Etat  établit  peut-être  un  niveau  agréable  ù  . 
mais  il  tarit  ses  sources.  Il  évolue  vers  le  d> 
On  a  une  certaine  pudeur  à  rédiger  des  vérit>  -  -i 
élémentaires;  mais  je  ferai  remarquer  que  ce  n  e^t 
pas  ma  faute  si  on  les  méconnaît. 

Et  je  dis  encore  que  l'Etat  a  besoin  des  libertés 
des  citoyens  pour  lui-même,  pour  qu'il  soit  ; 
et  qu'il  n'est  fort  que  s'il  est  ai!"'-   '  •"  •  "-•  ,-...:, 
délicat,  ceci  n'est  pas  d'une  vér.  ,  ceci 
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n'a  pas  toujours  étérrai.  Dans  left  sociétés  antiques 
il  n  y  avait  aucune  liberté,  et  certes  TEtai  était  fort, 
«'.'est  ce  qui  •  crère  les  yeux  agréablement  »  aux 
K'uveroementfl  modernes.  On  peut  dire  que  dans 
Inaucoup  de  pays,  en  Russie,  en  Allemagne,  en 
France,  en  Italie,  ils  sont  hypnotisés  par  l'Etat 
ancien,  c  Que  c'était  beaol  Point  de  libertés!  Une 
-  '  '-  .  l'âme  de  l'Etal.  Le  citoyen  ne  vil  que 
t.  11  a  la  religion,  les  doctrines,  les  idées, 
!•  >  maximes,  les  moeurs  de  l'Etat.  Il  n'a  rien  h  lui; 
i!  1  dévoué  à  l'Etat,  pure- 

111.    •  ,  j'>ur  lui,  meurt  pour  lui. 

C'est  tout.  El  l'on  ne  dira  pas  que  l'Etal  fût  fai- 
ble !  0  Rome  !  > 

>  "  ndmettaDt  pour  un  instant  que  le  tableau  soit 
ousemenl  exact,  c'est  un  beau  tableau  ;  ce 
^  est  pas  une  raison.  L'Etat  est  fort  quand  il  est 
ai  <  est  de  vérité  absolue,  de  vérité 

ri  ,       :   al  ancien  était  aimé  sans  qu'il 

fût  nécessaire  que  la  liberté  y  régnât,  et  l'Etal  mo- 
•I  :  oui  l'être  que  si  la  liberté  y  règne.  Voilà 

Li ...:: ce. 

Cela  tient  à  ce  que  les  choses  ne  sont  pas  tou- 
jours la  même  chose  et  qu'il  y  a  ea  beaucoup  de 

'  ■--'.■ '■  •-    ' ■'    -^  ..>.iio  ans.  Parce  qu'il 

oaucoup  de  façons 
diverses  de  sentir,  de  penser,  de  croire;  parce 
«iu'il  n*y  avait  pas  beaucoup  de  connaissances 
div*  r^es,  de  notions  scientifiques,  philosophiques. 
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morales,  religieuse,  produisant  dos  caractères,  dei 
tempéraments,  des  âmes  dilTérentes  les  unes  des 
autres;  parce  qu'un  Romain  res>-' 

main,  non  pas  exactement  et  à  le.s  . 

beaucoup  plus,  mais  incomparablement  plus  qu'un 
Français  ne  ressemble  à  un  Français  ou  un  Allemand 
à  un  Allemand  ;  pour  ces  raisons  le  Romain  ne  sen- 
tait pas  ou  ne  sentait  guère  le  besoin  de  lil>erté 
individuelle,  ou  de  liberté  d'enseignement,  ou  de 
liberté  d'as.<50cialion,  ou  de  liberté  lî  * 
il  pensait   socialement,    il  croyait  so'.  .   i 

agissait  socialement;  et  l'Etat  lui  était  une  reli- 
gion ;  et  TEtat,  étant  aimé  et  adoré,  était  fort, 
comme  tout  Etat  aimé  et  adoré  sera  fort. 

Depuis,la  civilisation  a  marché  un  peu.  Est-ce  un 
bien  7  est-ce  un  mol  ?  ce  n'est  pas  le  moment  d'en 
délibérer;  mais  c'est  un  fait  qu'r^  '  '  *  * 
ni.sme,  qu'après  le  développemen' 
xv«,  XVI*,  xvir,  xvin*  et  xix«  siècles,  qu'après  les 
déveloj  '  -  philosop^  Ré- 
forme, ij. .., .    >.  le  déveli-, , ..:  , .  ,  ..ique 

des  xvm*  et  xix*  siècles,  dans  toute  nation  il  y 
a  des  tournures  d'esprit,  des  états  d'&me,  des 
caractères  essentiellement  différents  les  uns  des 
autres,  des  façons  de  penser^  de  sentir,  de 
croire  et  en  vérité  des  façons  d'ôtre,  estenlielle- 
ment  diverses  et  mèi  tires.  Or  ces  hommes 

si  profondément    di'  les  uns   des  autres, 

comment  d'abord  les  faire   vivre  eo  paix  dans  le 
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même  Eiat,  ensuite,  et  c'est  L  , ....  ...^portant,  faire 

qu'ils  aiment  l'Etat,  pour  que  l'Etat  soit  fort,  puis- 
<]iir>  ri:tat  n'est  fort  que  quand  il  est  aimé?  voilà  Iti 

pr  '  "   "     '    •    '  ■  •  Ht  pas  être  de 

la.. 

c  Mais  sil  répond  quelqu'un,  M.  Ilervieu  par 
exemple,  s'il  fut  sérieux  dans  le  propos  de  lui  que 
nous  avons  rapporté.  Mais  si  (  que  l'Etat  nous 
force  à  tous  penser  comme  lui.  •  ->  Il  faut  bien 
rtron  naître  cependant  qu'il  y  aurait  quelque  dif- 
ticiilié  h  cela  et  que,  par  exemple,  depuis  trois  cents 
ans  l'Etat  français  s'épuise  un  peu  à  vouloir  suc- 
cessivement rendre  tous  les  Français  catholiques, 
puis  tous  les  Français  déistes,  puis  tous  les  Fran- 
çais protestants  ou  libres  penseurs  ;  qu'il  s'épuise 
un  peu  h  vouloir  successivement  que  tous  les  Fran- 
çai-*  Hoiont  royalistes,  puis  n  ;  lis  bona- 
partistes, puis  royalistes,  j. .„..  ,cs  parle- 
mentaires, puis  républicains,  puis  bonapartistes,  et 
ainsi  de  suite,  sans  atteindre  jamais  un  autre 
résultat  que  d'avoir  pour  lui  la  moitié  du  pays  et 
cotitrf  lui  l'autre  moitié.  Apprendre  ou  forcer  les 
gens  à  être  d'accord  avec  vous  ou  même  entre  eux 
n'est  plus  désormais  tr»'s  fnriU».  vi  il  est  à  peu  près 
prouv»'  que  cola  ne  dépend  ni  «l'une  école  philoso- 
phique, ni  d'une  Eglise,  ni  même  d'un  gouverne- 
ment, si  fort  ou  si  prestigieux  qu'on  le  suppose. 

A  ce  jeu  ou  à  ce  bel  effort  on  ne  réussit  qu'à 
rendre  le  gouvernement  odieux  L  la  moitié  au 
u  uiia4UfjtB  h  '  • 
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moins  du  peuple  qu'il  gouverne,  et  le  gouverne- 
ment ne  peut  être  fort  que  s'il  est  aini*' 

'>      r.i ire  donc?  Puisque  les  condi' 
I    ire  de  ce  qu'elles  étaient  dai^ 
Home,  il  est  probable  qu'il  faut  foire  le  contraire 
de  ce  qu'on  faisait  dans  la  Rome    ;r  l 

choses  se  sont  en  quelque  sorte  rd. >.   L' 

citoyen  ancien  ne  pouvait  aimer  son  pays  que  dans 
le  despotisme,  c'est-à-dire  dans  l'absorption  intime 
de  l'individu  par  l'Etat.  Le  citoyen  moderne  ne 
peut  aimer  son  pays  que  dans  la  liberté,  qu'en 
tant  que  l'Etat  lui  assure  la  liberté  et  respecte  sa 
liberté.  11  nime  l'Etat  qui  ne  le  gène  pas,  qui  ne 
lui  demande  pas  le  sacriflcc  de  sa  croyance,  de 
sa  pensée  et  de  son  activité  personnelle.  Il  aime 
l'Etat  en  raison  de  la  liberté  dont  il  y  jouit.  D<>s 
qu'il  se  sent  gêné,  molesté,  opprimé,  il  demande 
pourquoi. 

11  n'y  a  pas  d'autre  différence  d'une  part  entre 
l'antiquité  ^  '  '     *   nps  modernes, d'autre  part  oi  'r 
l'ancienne  i  le  et  les  modernes  monor<       - 

ou  modernes  républiques  que  c«  «  pourquoi  ?  » 
Mais  elle  est  sensible.  A  Rome  on  obéi<>sait  au 
peuple,  dans  l'ancienne  monarchie  on  obéissait  au 
roi  sans  demander  pourquoi.  «  Pourquoi  obéissez- 
vous  au  peuple  romain  ?  —  Parce  que  j'aime  Rome. 
—  Pourquoi  obéissez-vous  au  roi  î  —  Parce  que 
je  l'aime;  parce  que  Vive  le  Hoil  »  Mais  dès  que 
l'obéissance  au  chef  n'est  plus  une  religion,  elle 
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rai-onne,  cl  le  «  pourquoi  »  intervient.  Il  est  pro- 
bable'î''-  ' .•.w.r..^nj  actuel  de  la  Républi- 

qae  Tr;  le  pas  aux  citoyens  qu'ils 

lui  obéissent  par  amour  pour  lui,  par  religioa  à 
r«'K  ■  '  *T  '  •'  'aident  de  la  République  ou  par 
dcv  te  M.  le  président  du  conseil. 

Dès  lors  l'amour  dans  le  despotisme    n'existe 
plu<t;t!  >ur  dans  la  liberté  peut  exister.  Dès 

lors  le  i ..   .. ..  lomandcra  :  •  Pourquoi  obéir  ?  »  Kl 

toutes  les  fois  que  vous  lui  démontrerez  que  c'est 
dans  l'intérêt  évident  de  tout  le  monde,  que  c'est 
dans  J'int.^nM  du  bon  ordre  h  l'intérieur  ou  de  la 
défense  à  r*t ranger,  il  obéira.  Toutes  les  fois  qu  il 
Terra  bien  que  c'est  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
seul,  '  ■  "re  d'un  parti,  il  obéira,  s'il  le  faut, 

maisav  tjon  et  sourde  résistance,  en  sentant 

qu'il  est  léséf  qu'on  abuse  de  lui,  qu'on  abuso 
(.>nlrp  lui  de  la  force,  qu'on  le  vole;  car  c'est 
t  \;trîiinent  la  vérité;  qu'on  soustrait  au  prolil, 
liuti  (le  tous,  ce  qu'il  accepte,  mais  d'un  groupe, 
d'une  coterie,  d'une  camarilla,  d'un  syndical,  une 
pni*  '  ses  forces,  de  son  bien  et  de  son  ''* 
li-  Ise  désairectionneradel'EUit,coin(ii 

se  désaffection  ne  d'une  société  flnaocière  où  l'on 
f.s»  ].<,'.  ,11  '  -i  directeurs. 

Ur  1  Liai u  d'être  aimé  pour  être  fort.  Si 

Ton  croit  que  c'est  fortifier  l'Etat  que  de  lui  alié- 
ner des  provinces  entières  qui  estiment,  à  tort 
ou  h  raison,  qu'il  faut  donner  aux  enfants  uno 
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éducation   <.   '    '  ''is  «i"  '  i"  • 

Au  contrai     .  'lui  ne  .1  aux 

citoyens  que  juste  ce  qu'il  faut  à  rElol  pour  que 
l'Elût  subsiste  et  ne  crni  "    lï>lranger,  le 

citoyen  aime  lEtat.   11  i-  .    -  à  la  façon 

d'un  Romain  ou  d'un  Français  du  xvii»  siècle.  Cela, 
c'est  flni.  N'y  comptez  plus.  Ne  comptez  plus  que 
cela  revienne.  11  l'aime  autrement,  il  l'aime  à  l'in- 
verse, si  vous  voulez,  mais  profondément.  Il  y  a 
aimer  son  pays  et  aimer  l'Etal.  On  aime  son  pays 
pour  des  raisons  de   tri  *    '         '  ""■"*    " 

de    souvenirs,    de  comi 

mœurs  et  d'habitudes.  On  aime  l'Etat  par  religion 
pendant  une  certaine  péri«de  de  1'^  ' 

reconnaissance  seulement  pendant  u. 
riodc  de  l'histoire  qui  est  depuis  longtemps  com- 
mencée. Désormais  on  aimera  les  Etals  en  rrr 
de  la  liberté,  do  l'aisance,  du  bien-être  intell.*  - 
luel  et  moral  qu'on  sera  reconnaissant  qu'ils  voufs 
assurent. 

Faire  du  despotisme,  c'est  d' 
c'est  intelligent  !  —  rr.'.r  (k-s  • 
rieur. 

Remarquez  qu'à  l'inverse,   pratiquer  la  lil 
.l.ins  un  Etat,  c'est  rendre   les  conquêtes  hu..-.^. 
Je  n'aime  pas  les  conquêtes;  mais  je  dis  cela  parce 
que  c'est  la  vérité.  S'il  est  évident  que  les  EUts-Unis 
g  '    mI  qu  ils  ^  ' 

y  ris  :  mai-  "^ 
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évident  qu'ils  garderont  facilement  leurs  conquêtes, 
r'est  aussi,  parce  qu'il  n'est  pas  très  dur  à  ua 
|j  —  -  '   ja'il  soit  et  si  attaché  qu'il  soit  à  son 

ai  .de  devenir  citoyen  libre  delà rép«> 

blique  la  plus  libre  qui  soit  au  monde.  QuVt-il 
h  regretter?  Au  point  de  rue  sentimental  beaacovp 
ri*'  choses,  et  la  blessure  sera  Tire  au  premier  Joor. 
Mais  elle  sera  vite  cicatrisée,  parce  qu'au  point  é» 
vue  de  sa  dignité  d'homme  et  de  sa  liberté  de 
citoyen,  il  n'a  rien  à  regretter  du  tout  et  se  troot« 
au  contraire  dans  une  situation  meilleure. 

C'est  pour  cela  que  les  peuples  qui  se  traînent 
dans!'  -  "  -- ;  -ng  boueuses  du  despotisme 
sont   •  ord  à  ne    pas   s'agrandir, 

n'exerçant  aucune  de  ces  attractions  qui  facilitent 
).-  les  et  presque  les  JuHlIfient;  ensuite  aoat 

c..;. ,3  à  s'affaiblir  et  à  décroître,  faisant  cette 

folie  de  créer  des  étrangers  h  1  intérieur  et  dei 
liommes  qui  au  sein  de  l'Etat  n'aiment  point  l'Etat; 
enfin,  ainsi  affaiblis  et  cfuiociVi,  sont  condamnés 
h  tire  la  proie  d'un  on  plusieurs  vainqueurs,  avidet, 
habiles  ou  heureux. 

f""     "  '     I  lierniere  anaiysv  if  îiiK^ralisoe, 

9  ,  ,  s'il  est  de  la  charité,  s'il  est  la 

vérité  sociale,  est  aussi  du  patriotisme.  Aux  tempe 
modernes,  le  libéralisme  et  le  patriotisme  M  con- 
fondent. Le  libéralisme  c'est  le  patriotisme  lu^ 
môme.  11  ne  l'a  pas  toujouni  été,  non;  et  c'est  de 
cela  qu'on  abuse  pour  crier  haro  sur  le  libéralisme 
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au  nom  de  l'unité  morale  du  paya  et  d'un  patrio- 
tisme h  la  mode  de  1650;  mais  aujourd'hui  il  ne 
peut  y  avoir  de  patriotisme  que  dans  le  libéra- 
lisme. 

L'esprit  despotique  moderne  consiste  à  gouver- 
ner pour  un  parti,  pour  un  groupr  '  s  ou 
d'intértMs,  pour  un  syndicat,  et  ù  1  lalé- 
rèt  général  du  pays  que  l'on  gouverne  ;  il  est  donc, 
comme  forcément,  le  contraire  mrme  du  patrio- 
tisme. L'esprit  libéral,  qui  semble  ne  s'inquiéter 
que  de  l'individu,  par  ceci  d'abord  qu'il  se  met  en 
dehors  des  partis  et  des  syndicats,  est  sinon  au-des- 
sous d'eux,  du  moins  aussi  loin  d'^-  -  '  '  . 
etqu'ils  luisontprofondémentindii; 
ensuite  qu'il  rêve  d'un  Etat  où  chaque  homme  se- 
rait plus '"  ledansto  Etat  de  l'univers, 
et  par  m  ^  ni  se  trou  len  dans  cet  Etal, 
et  par  conséquent  l'aimerait  d'une  profonde  recon- 
naissance et  d'un  profond  amour  ;  recomlitue  dans 
la  liberté  le  dévouement  que  le  citoyen  ou  letujet  an- 
eien  avait  pour  son  Etat  dans  le  despotisme;  —  et 
ainsi  il  est  patriote  de  la  seule  façon  dont  on  doit 
l'être  et  dont  on  peut  l'être  dans  les  temps  moder- 
nes, et  en  dernière  analyse  il  est  le  patriotisme 
lui-même. 

Je  ne  sais  pas  si  je  suis  patriote  parce  que  je  suis 
libéral,  ou  si  je  suis  libéral  parce  que  je  suis 
patriote.  Je  suis  libéral  certainement  par  amour  de 
moi,  pour  avoir  dans  mon  pays,  quand  j'ai  donné 
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&  l'Elat  ce  dont  il  a  besoin,  la  pleine  disposition  de 
ma  pensée  et  do  mes  actes  et  le  libre  déploiement 
'     '■  («hysiqu»-.      '  "    •     '!e  et  morale; 
•  'issipar.t  ii  pays,  poar 

que  mon  pays  soit  hospitalier  et  habitable  et  pour 
(]u<  lient  y  soit  aimé,  y  soit  considéré 

iiuu .ualtre  exigeant,  tracassier  et  impé- 
rieux, mais  comme  un  simple  gardien  vigilant  de 
la  rue,  du  champ  et  de  la  frontière. 

J"  -  -  '-■  '  -      rtaiDemeot  par  -  de  mon 

pas-  ^s  qui   sont  in  -,  de  .ses 

mœurs,  de  ses  traditions,  de  ses  souvenirs,  de  ses 
r  .  de  ses  grandeurs  et  de  ses  gloires  ;  mais 

^.  .  li  aussi  parce  que  mon  pays,  s'il  n'est  pas 
du  tout  le  pays  des  Droits  de  l'homme,  est  du  moins 
celui  qui  les  a  proclamés;  et,  profondément  patriote 

-  • qui  me  reste  d'existence,  dès  que  mon 

nne  les  principes  de  liberté,  je  sens 
que  je  le  suis  moins  ;  dès  qu'il  empiète  sur  des 
droil.4  h  moi  que  d'autres  pays  respectent,  je  sens, 
iiinl^ri'  nini  tnème,  que  je  le  suis  moins  ;  dès  que, 
dans  l'intérêt  de  quelques  ambitieux  bornés  en- 
touré.4  <!  iitèle  avide,  il  me  gène,  m'inquiète 

et  me  fr..  is  aucun  profit  pour  l'iotérèt  géné- 
ral et  au  dôlriinent  de  l'intérêt  général,  je  sens  que 
je  le  suis  moins;  et  je  comprends  qu'un  homme  plus 
<i  attaché  au  pays  par  les  liens  de  l'ha- 
ie arriver  assez  vite  h  oe  l'être  pas  du 
tout. 
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Voilà  comment, aux  temps  modcroei.  patriotisme 
et  libéralisme  s'cnchnlncDt  étr  ut 

qu'un.  t)au8  l'ancien  rt^gime  le  *i. ,-,...,.,.. ,...,,  j.ié 
(le  tous,  était  le  patriotisme  ramassé  en  un  seul 
liomme.  Aujourd'hui  l'esprit  despotique  n'est  et  ne 
peut  être  que  l'esprit  d'un  parti,  d'un  autre  ou  d'un 
troisième,  qui  veut  imposer  à  toute  une  nation  5a 
façon  de  penser,  ou  bien  plutôt  qui  veut  exploiter 
toute  la  nation  à  son  exclusif  profit.  Je  n'en  vois  ni 
la  nécessité  ni  l'avantage  et  je  ne  suis  d'aucun 
parti.  Tout  parti  est  un  syndicat  qui  sait  ou  sent 
vaguement  que  l'intérêt  du  pays  est  la  liberté,  mais 
qui,  sachant  et  sentant  mieux  encore  que  son  inté- 
rêt h  lui  est  dans  le  despotisme,  préfère  dôlibi'ré- 
mcnt  son  intérêt  à  celui  du  pays  et  se  préfère  déli- 
1  M>  à  la  nation.  Je  t  '  "^  ni  la 

ne   -  .  utage  cl  je  ne  suis  i  parti. 

Tout  homme  de  parti  est, quelquefois  sans  le  savoir, 
un  antilibêral  et  un  antipatriote  ;  est,  quelquefois 
sans  le  savoir,  disons  le  plus  souvent  sans  le  sa- 
voir, un  ennemi  à  la  fois  de  la  liberté  et  du  pays. 
Le  libéralisme  consiste  à  mépriser  profondément 
tous  les  partis,  excepté  le  I      •    ■  »       •    •>  ^ 

exister,  à  n'aimer  que  la  pi  ^  i- 

trie  pour  elle-même  et  parce  qu'elle  a  enseigné  la 
liberté  au  monde,    la  liberté  pour  ell-  .-t 

parce  qu'elle  seule  peut  rendre  la  patr et 

aimaJ)lc,  et  grande  —  grande  non  pas  pour  dix  ou 
quinze  années  éclatantes,  mais  pour  toujours. 


CHAPITRE  XVII 

DES  LIMITES  EXACTES   DE   LA   LIBEHTÉ   SEL03I   LA  SIIUA- 
nO?!   DIFFfcHEJVTE   DES   DIFFÉnE>TS  PEUPLES 

Voilà  les  principes  et  les  idées  générales  qui 
Tit,  en  quelque  sorte,  cette  question  de  la 
•  t  qni  n*-  doivent  jamais  être  perdus  de  rue, 
en  '](M  !.]u.  {,.;.>  ciTilisé  que  Ton  soit,  de  nos  jours, 
sur  toute  l'étendue  de  la  planète.  11  va  sans  dire 
qu'il  y  n  des  difT^^rcnces  d'application  selon  les 
lieux,  selon  r<'t«niliie  des  pays,  selon  la  situation 
des  pays  par  rapport  h  leurs  voisins,  à  leurs  amis  et 

hl  IX. 

^l  ....  faut  pas  s'imaginer  que  ces  diflTérences 
tl'applioation  soient  très  difficiles  à  trouver  et  pres- 
que ifiipossit>l("«  à  découvrir,  comme  tous  les  enne* 
mis  de  '-  ''  -tô  ne  manquent  pas  de  l'assurer 
pour  in  -  esprits  à  l'idée  de  la  nécessité  du 

despotisme. 

11   sunil  de   sa  •      !..[     '  ;      '  ' 

de  se   lais-ier  giii'l<r  j-r  ^  tii' ■    de 

TEtat  ?  D'assurer  Tordre  matériel  à  l'intérieur  et  la 

rieur,  de  demander  aux  citoyens 

.   , .1  pour  cela  et  rien  de  plus,  d'être 

très  fort  et  m/i/ic  despotique  en  cette  sphère  et  de 
n'être  rien  en  dehors  de  cette  sphère. 
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Eh  bien,  la  quantité  de  sacrifices  que  l'Etat  peut 
et  doit  demander  aux  citoyens  pour  remplir  son 
ofRce  et  pour  ne  remplir  que  son  ofllco  varie  selon 

k'8  pays  et  selon  les  circori'^' •   ■  -  '    ■  -     *=;- 

Inblc  ;  mais  elle  est  très  f.i'  ,n 

)<vs  pays  et  selon  les  circonstances,  d'une  port  en 
examinant  les  nécessités  de  protection  et  de  dé- 
fense dans  tel  pays,  d'autre  part  en  ne  perdant 
jamais  de  Tue  le  principe  général  que  nous  avons 
posé. 

Par  exemple  nous  sommes  en  Franco  ■  »  •• -tis 
regardons,  je  suppose,  les  Etats-Unis  d".. 
Pouvons-nous  nous  conduire  d'après  le  principe 
américain  ?  Je  réponds  fermement  :  Oui.  T'  ^- 

nous  pousser  rapplication  de  ce   prio-  si 

loin  que  les  Américains  et  être  aussi  libres  que  les 
An  ■  .  '        ;  .,s  faire  àPElat  pin  s 

qii  \  >  n'en   font  ?  .Ip   r' , 

ment:  Non. 

Les  Américains  n'ont  pas  de  voisins  ou  n'ont  que 
des  voisins  très  faibles.  Ils  peuvent  faire  &  !«••■• 
beaucoup  moins  de  sacriflccs  que  nous.  Les  n 
sites  d'ordre  intérieur  sont  les  mêmes,  les  nécessi- 
tés do  '  '  "  •  ■  ' 
Si  les  A  X  IX 
peuples,  chacun  de  ces  deux  peuples  serait  préci- 
.st'inent  dans  la  même  situation  que  nous  <  ■  n 
de  ces  deux  peuples  serait  forcé  par  les  i  < 
de  la  défense  de  faire  à  l'Etat  plus  de  sa  i 
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h  restreindre  sa  quadtité  de  libertés  C'est  bien  pour 
cela  que,  passionnés  pour  la  liberté,  ils  ont  com- 
pris qu'il  ne  fallait  pas,  malgré  les  dilTéronces  de 
races  et  les  conflits  d'intérêts  économiques ,  se 
séparer  en  deux  peuples.  Ce  qui  a  vaincu  dans  la 
guerre  de  Sécession,  et  surtout  ce  qui  a  fait  qu'elle 
ne  s'est  >  nouvelée,  c'est  d'abord  le  principe 

d'union  •  de  la  «  plus  grande  Am('ri<{ue  •  : 

c'est  aussi  l'instinct  de  liberté. 

Tels  qu'ils  sont  et  tels  qu'ils  semblent  destinés  4 
rester  longtemps,  les  Etats-Unis  sont  donc  le 
peuple  mo'Iorne  :  i«  qui  est  le  plus  passionné  pour 
la  liberté  ;  2*  qui  peut  pousser  le  plus  loin  possible 
l'application  du  principe  de  liberté.  Ils  peuvent 
donc  servir  comme  d'exemple  et  comme  d'idéal 
pratique,  cette  réserve  faite  qu'il  est  impossible  à 
lopéen  de  pousser  aussi  loin  qu'eux 

,,  principe  libéral  et  de  faire  à  l'Etat 

aussi  peu  de  sacriflces  qu'ils  en  font. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  tout  brouiller 
et  pour  dire  sommairement:  i  A  eux  la  liberté,  et  à 
nous  la  servitude.  >  11  faut  Toir  simplement,  d'une 
part,  en  eux  l'idéal  pratique,  d'autre  part,  ce  que, 
^•▼idemment,  étant  données  nos  nécessités  de  dé- 
fi'tise,  nous  ne  pouvons  pas  Imiter  d'eux,  et  faire 
tout  bonnement  une  soustraction.  Ce  qu'ils  font  «t 
qui'  ït  nullement  f-"  ><  l'ordre 

mat^  :     .  -.  et  la  sécurité  u  .  .         -jur,  fai- 

sons-le sans  aucune  crainte  ;  ce  qu'ils  font  et  qu'é- 
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videmmcot  nous  no  pourrions  pas  faire  sans  ouvrir 
nos  frontières,  ne  le  faisons  pas.  En  d'autres  termes, 
maintenons  ici  comme  là-lias  l'Elat  dans  son  office, 
dans  sa  splièro  ;  seulement  son  office  est  plus 
grand,  sa  ftphèm  est  plus  étendue  ici  que 
tà.bas. 

Or  donc  aux  r.t.us-t  m'^  ii  n:  ■'  'ividuelle  est 

absolue.  Pouniuoi  ne  le  serait-  "i?  Les  né- 

cessités d'ordre  intérieur  s'y  opposent-elles  ?  Non. 
l.(^  nt  cessilés  de  défense  s'y  «  "  -?Non, 

excepte  en  cas  de  guerre.  ConcL  -:.     inps  de 

paix  la  liberté  individuelle  en  France  doit  être 
absolue. 

l.alibtrir  u.  la  pensée,  w.  ..»  parole  et  de  la 
prcssi-  aux  Etats-Unis  est  absolue.  Pourquoi  ne  le 
serait  clic  l'us  ici?  Les  nécessités  d'ordre  inté- 
ri.nr  s'y  opposcnl-elles ?  Non.  Le-  '  -ilés  de 
défenses)  oppusent-cUes  ?Non  ;  e\  ,  u  casde 
guerre  et,  môme  en  temps  de  paix,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ré  vexation  des  secrets  d'or,  n  mili- 
taire. Conclusion  :  en  temps  de  pa;A.  .a  révé- 
la itn  des  secrets  d'organisation  militaire,  la  liberté 
de  la  pensée,  de  la  parole  et  de  la  presse,  en  France, 
doit  ■'       '    '"lue. 

Le-  s  régionales  et  municipales  aux  Etals- 

Tnis,  sans  être  absolues,  sont  si  étendues  que  cha- 
que «  Etat  )»  (province)  est  presque  un  Etat  dans 
l'Etat,  s'adminislrant  lui-môme,  ayant  ses  adminis- 
trateurs élus  par  lui,  son  budget  voté  par  lui,  etc. 
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r  "is  de  même  en  France?  II 

ût,  ,  ..:  -  -ic  eu  France  que  partielle- 
ment. Il  n*intëres«e  nullement  la  défense  et  il  n'est 
que  trèâ  utile  au  bon  ordre  et  à  Texpëdition  rapide 
(\<-  "  ■■  •  ■••  les  choses  locales  se  fassent  en 
1*  «Iioses  régionales  en  leur  région,  et 
que  tout  ne  se  fasse  pas  &  Paris,  et  que  par  coosé- 
<l>i<  ni  les  pooToirs  des  conseils  municipaux,  des 
c'ji!-'  ils  générattx  et  des  maires  soient  beaucoup 
plus  étendus  qu'ils  ne  le  sont.  Mais  il  est  certain 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  aux  municipalités  ni  m 
aux  régions  une  complète  litierté  budgétaire.  IV...- 
quoi  ?  Parce  que  les  nécessités  de  la  défense  natio- 
nale sont  là  qui  interviennent.  Une  richesse  régio- 
nale est  une  parti»-  «lu  trésor  de  guerre,  et  il  ne  faut 
p.-is  i[iu'  c*'il(>  )».irtit*  du  trésor  de  guerre  soit  gas- 
pillée. Or  ce  n'est  pas  la  municipalité  ou  la  région 
.]■;;  [-Ml!  r.il' mKt  jusqu'où  el'  'Iaus  ses 

.1.  ;  'UM;utamerla  pari.    .le  guerre 

q  lent  en  elle.  Ce  calcul,  l'Etat  seul  peut  le 

teire.  Dans  un  pays  sans  cesse  menacé  de  guerre 
rr.r  '  .  •'-  -■  rooTient donc,  il  faut  que TEtat 
|..i;  des  dépenses  permises  à  une 

région,  à  un  département,  à  une  ville  et  même  à  un 
village.  La  liberté  financière  des  régions  et  dos 
TÎU.  s  i\,,\\  donc  être  limitée.  De  tonte  autre  liberté 
a  !  ive,  il  n'y  a  absolument  aucun  inconvé- 

nient à  ce  qu'elle  soit  a  dans  le 

pays  \c  plus  libre  du  m^uMv.   !•  v.^;  ù.^u  entendu 
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qu'en  ras  de  guerre,  j'cnlends  en  cas  df"   "rr 

sur  le*    icrrituire  ou   très  voisine    du    t- 
toutes  les  libertés  sont  suspendues  et  les  libertés 
ri^gionales  et  municipales  sont  suspendues  comme 
les  autres. 

Aux  Etats-Unis  la  liberté  d'association  est  abso- 
lue. Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  en  France  ? 
Les  nécessités  d'ordre  intérieur  s'y  opposent-elles? 
^on.  Kes  nécessités  de  défense  s'y  opposent-elles? 
l'as  davantage.  Uien  ne  s'y  oppose,  si  ce  n'est  les 
ambitions  de  l'Etat,  qui  prétend  être  î  '  '  asso- 
ciation permise  sur  la  surface  du  t»  Par 
cette  prétention  l'Etat  sortant  absolument  de  son 
râle,  de  son  office  et  de  sa  sphère,  nous  ne  nous 
y  arrêtons  pas.  La  lii- ri.',  d'association  doit  être 
absolue  en  France. 

La  liberté  d'enseignement  est  absolue  aux  Etats- 
Unis.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  en 
France  ?  Les  nécessités  d'ordre  matériel  intérieur 
s  V  opposent-elles  ?  Non.  Les  nécessités  de  la 
défense  s'y  opposent-elles  ?  Aucunement.  Rien  ne 
s'y  oppose,  si  ce  n'est  les  ambitions  du  gouverne- 
ment, qui  prétend  penser  pour  tout  le  monde, 
comme  s'il  était  souverain  pontife.  Par  cette  pré- 
tention l'Etat  sortant  de  son  office,  de  son  r " '  ■  -t 
de  sa  sphère,  pour  entrer  dans  celle  du  ri^i 
nous  ne  nous  y  arrêtons  pas.  La  liberté  d'enseigne- 
ment doit  être  absolue  en  France. 

La  liberté  judiciaire  est  absolue  aux  Etals-Unis, 
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it  iii»'m.'  «pi Vile  est  plus  qu'une  liberlë, 
,  ~t  un  iiouv.tir  et  un  pouToir  qui  eropitle 

sur  le  pouvoir  législatif»  puisque  les  magistrats 
iaires  oot  le  droit  de  frapper  une  loi  de  cadu- 
.   de  nullité.  Pourquoi   n'en  serait-il  pas  de 
...    uc  CD  France?  Les  nécessités  de  l'ordre  inté- 
rieur s'y  opposent-«UesT  Non,  pas  plus  qu'en  Amé- 
I  1  *,  et  Ton  ne  voit  pas  que  l'ordre  soil  troublé 
:  >i  parce  que  les  magistrats  n'obéissent  pas  au 
gouvernement,  ni  même  parce  qu'ils  refusent  d'ap- 
^'>i  qu'ils  jugent  contraire  aux  iostitu* 

entales.  Une  loi  qui  aurait  dû  n'être 

est  comme  si  elle  n'avait  pas  été  votée, 
>  luut.  —  Les  nécessités  de  la  défense  s'y  oppo- 
"  <'?  J'ai  beau  chercher,  je  ne  le  vois  pas. 
'>n  :  par  un  procédé  ou  par  un  autre,  la 
liberté  judiciaire  devrait  être  absolue  en  France,  et 
la  magistrature  derraii  y  posséder  les  mêmes  pou- 
voirs que  la  magistrature  américaine. 

4'ai  considéré  le  principe  là  où  il  est  appliqué 
j!;         •  rit  que  nulle  part  ailleurs;  j'ai 

t.  ;.  .  .  ,  •  ur  l'application  du  principe,  des 

•iiil.  icii  c-  le  situation,  des  nécessités  différentes 
résultant  des  situations  différentes  ;  j'ai  fait  les 
sou >t .-actions.  Ces  soustractions  faites,  les  libertés 
en  I  rince  devraient  être  ce  qtic  je  viens  de  dire 
qu'elles  devraient  étrr 

M.ii- il  est  remarquable  &  quel  p'i'  i.   >  l.    la- 
cratf  -  français,  ceux  qui  se  targu-ni   du*,   i.  :> 
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successeurs  des  citoyens  qui  ont  pmclnmô  les 
Droits  de  Thommo,  raisonnent  dilTt^rciiimcnt.  Ils 
rnisonnont  exactement  à  l'inverse.  L'Etat  étant 
institué  uniquement  pour  l'ordre  matériel  '•  '■•■• 
rieur  et  la  défense  contre  l'étranger,  une  i 
que  française  au  milieu  de  l'Europe  monarchique 
devrait  >"  '      '  '   inc  lihrc  pour  ton' 

est  de  11  ir  un  caractère  m- 

que  assez  marqué  pour  tout  ce  qui  regarde  l'exté- 
rieur. Elle  devrait  avoir  un  budget  d'Etat  sévère- 
ment gardé  contre  les  fantaisies  provirt-  ^''"-^ 
une  armée  d'Etal  très  solide  et  très  ceii: 
comme  celles  des  monarchies  voisines  et  rivales  ;ud 
président  de  république  très  sem' '  '  '  ^  un  roi 
pour  ce  qui  regarde  l'étranger  cl  n  chef  de 

la  diplomatie;  elle  devrait  avoir  enfin  un  gouverne- 
lut'nt  très  fort  et  très  armé  contre  tout  ce  qui  est 
au  delà  de  la  frontière,  sévèrement  restreint  à  son 
rcMe  de  gardien  de  l'ordre  public  pour  tout  ce  qui 
est  de  l'intérieur.  Ainsi  serait  réalisée  la  formule  de 
Constant:  «  Le  gouvernement  ne  doit  avoir  aucune 
force  en  dehors  de  sa  sphère,  dans  sa  sphère  il  n'en 
saurait  trop  avoir.  » 

Tout  au  contraire,  nos  dén  r  la  plu- 
part, souhaitent  un  budget  pi  - _  jI  décen- 
tralisation non  seulement  administrative,  ce  qui 
est  désirable, mais  financière, ce  qui  est  dangereux; 
ils  souhaitent  l'abolition  de  l'nrméc  nationale,  de 
l'armée  d'Etat,  de  l'armée  centralisée  et  st»n  reinpla- 
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S,  OU  par  rien  ;  ils  souliai- 

•■•  •» ...  (irésidencc  de  la  République 

•  t,  ùa  attemJant,  ils  font  le  président  de  la  Ilêpu- 
blique  aussi  petit  et  aussi  faible,  à  tout  égard,  qu'il 

Il  '  lient,  et  ardemment,  un  gouTernomcnt 

fort,  en  quoi  ils  ont  parfaitement  raison  ;  mais  fort 

'   "><>a  pas  conlre  rélranger,  mais  contre 

.    .c  à  l'intérieur,  et  c'ciit  ce  qui  pour  le 

est  trop  naturel  et  pour  le  politique  est 

uu  ubjc'l  de  stupéfaction.  Ils  veulent,  et,  du  reste, 

!on<î   !fs  partis  avec  eux,  un  gouvernement  qui 

•ioii   \:'s  fort,    très  armé  de  lois  oppressives  et 

réprimantes,  très  assuré   du  reste  de  l'impunité 

•  outre  qui?  Contre  une  partie 

.ais.  Le  démocrate  a  besoin  d'un 

Kouvernement    fort    contre    l'aristocrate    et    le 

;  le  libre  penseur   a    besoin   d'un 

^  -..  t  fort  contre  les  moines,  les  prêtres 

cl  les   reliai'  u-<  s  ;  le  protestant  a  besoin  d'un 

f^ouvernement  fort  contre  les  catholiques;  le  catho- 

li<]U('  a  besoin  d'un  gouv<  i  '  furt  contre  les 

]>i<.ir!»tants  et  les  Juifs  ;  et  i  iment  un  gou* 

vcrnement  fort  contre  une  catégorie  de  leurs  com> 

I  '        •>  de  la  France,  laquelle 

1 ,  ,  ii'l.i  fii-ii'>r>i>'  'î'?  {M'UpIe 

français. 

Ainsi  il-  r ment,  ils  veulent  et  ils  font  un 
gouverneiufiii   iiitL-   r.ntro  l'étranger  et  fort  à 
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l'intérieur  et  contre  l'intérieur.  lU  désarmcDl  du 
c(^tô  de  l'étranger,  mais  ils  arment  contre  une 
partie  de  la  patrie,  ce  qui  est  armer  contre  la 
patrie.  C'est  précisément  tourner  le  d--  '■  ".iéal 
américain  et  à  la  pratique  am('ricain«.  lire 

À  la  République. 
Tout  cela  h  cause  de  leurs  haines  >^  .  de 

leurs  rancunes  de  parti,   de  leurs  ai .^  de 

parti  et  de  leurs  avidités  de  parti.  Rien  ne  prouve 
mieux,  une  fois  de  plus,  que  l'esprit  de  parti  est 
absolument  destructif  du  patriotisme,  que  l'esprit 
de  parti  n'est  même  pas  autre  chose  qu'une  forme 
de  l'absence  de  patriotisme,  que  l'homme  de  parti 
subordonne    la  patrie  à  son  parti   et  '.    la 

patrie  à  ses  haines  de  sectaire  ;  que,  .'i  lire, 

aux  temps  modernes,  qui  dit  libéral  dit  patriote,  et 
que  le  libéralisme  n'est  pas  autre  chose  que  l'in- 
stinct patriotique  se  réveillant,  réagissant,  et  en 
ayant  assez  de  toutes  ces  passions  égoïstes  qui 
ouvrent  complaisamment  la  frontière,  mais,  en 
revanche,  installent  énergiquementau  sein  du  pays 
dos  gouvernomenls  de  guerre  civile  et  lu  guerre 
civile  permanent)-. 


CHAPITRE  XVIII 

f.r\T  nK  LA  TKk^tfX  AV  POT?IT  VE  TUt  UlÉlUt 

Fî  '"   ".  la  l"  rince 

<!'   1  s  el  UD  des 

|).(\  s  les  motos  libéraux  du  monde.  —  Elle  est  un 

fis  libres,  malgré  les  appareoces.  Sans 
,  ^  douceur  relative  de  nos  mœurs  fait  qu'au- 
cun gourernement,  jusqu'à  présent,  ne  nous  a 
molestés,  du  moins  tous,  du  moins  la  majorité 
<i  Viitn'  nou«,  d'une  façon  abominable.  Sur  quoi 
(i<>ii>  {i.  Il  lis  a-Hsez  doucement  notre  parti  et  de  la 
violation  de  la  liberté  en  la  personne  d'un  certain 
I  '  '  '  n s,  contre  tout  droit,  et  des  terri- 
I  le  despotisme  qui  sont  dans  nos 

lois  et  qui  peuvent  servir  demain  et  qui  senrenl 
1  mps  en  temps. 

si  pas  précisément  libre  dans  un  pays  06 

deux  citoyens  qui  ont  commis  un  acte  passible  de 
la  cour  d'assises  y  sont  conduits,  sont  acquittés 
I    -  '  '  ••■ry,el,  pour  c*  même  acl«  pour /t-' ■'-    nt 

lés,  sont  traduits  d«Taot  une  ,  «a 

politique,  devant  ceux  qu'ils  attaquaient,  et  sont 
Minl.i  '      'olatioa 

l'iu-  !  ,         ,  \  et  de 

tons  les  principes  juridiques.  Les  «  commissions 
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mixteâ  m   du   second   Empire  sont  pan  Mit 

d<!>pas9éc8  ;  car  c'était  moitié  devant  de»  •  nn.  uns 
politiques    probables,   moitié    devant  des   juges 

les  principes  libéraux.  D*autre  part,  c'est  une  for- 
faiture, au  point  de  vue  juridique,  que  de  tm<! 
un  acquitté  du  jury,  pour  le  même  octe  pour  Ir.jw.  i 
il  a  été  acquitté,  devant  une  autre  juridiction.  11 
n'y  a  pas  d'appel,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d appel 
contre  le  jury,  si  ce  n'est  pour  vice  de  '  ''    " 

pour  les  principes  juridiques.  Le  prcM 
Haute  Cour  de  1900  est  une  violation  manifeste  de 
la  liberté  in''  '  "     '!.•  et  des  ^  -litution- 

nollps  et  lé^^.  la  liberté  i. 

On  n'est  pas  libre  dans  un  pays  où,  parce  que, 
chez  moi,  dans  ma  maison,  je  fais  tenir  une  classe 
enfantine  par  des  religieuses,  on  ferme  ma  maison, 
on  met  des  scellés  sur  ma  porte,  et  on  m'empêche 
d'habiter  ma  maison  ou  de  la  louer.  Il  ne  peut  pas 

y  avoir  de  violation  plus  f         "  de  la  lib«i 

viduelle  et  du  droit  de  ^     ,        .\  c'esl-à- 
deut  droits  de  l'homme. 

Ces  faits  sont  relativement  rares.  Ce  n'est  pas  la 
majorité  des  citoyens  français  qui  est  exilée  par 
jugement  politique  après  avoir  été  acquittée  par 
verdict  du  jury.  Ce  n'est  pas  les  citoyens  français 
en  majorité  que  l'on  empêche  d'habiter  leurs 
maisons.  Aussi  nous  faisons  peu  attention  À  ces 


i 
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fiM-<  S  et  nous  nous  croyons  suflUamment  libres, 

ilii  inl  roWr  maxime  excelleole,  et  du  reste  d'une 

<M<i<  iit>    \iiié,  de  la   Déclaration  de»  droits  de 

I  h'. m:  :    ;  «  Il  y  a  oppression  contre  tout  le  corpa 

'M  1 ,1   quand  un  seul  de  ses   membres  est  op- 

pllIlH'.    » 

Mai<i  à  quoi  Dous  faisons  moins  attention  encore, 

•  '^t  tnx   t  ression  qui  sont  dans 
iiu.H  luis,  U*....  ....  rsv...^.^v.aent  autoritaire  peut  se 

servir  quand    il   voudra,  dont  un  gouvernement 

•  xcité,  poussé  et  menacé  |>ar  sa  clientèle  passion- 
ii/'p  et  avifle,  sera  forcé  de  se  servir,  et  dont  en 
illV-t.  .1  ihciirc  où  je  parle,  on  commence  déj&  à 
user  fort  honnêtement.  La  liberté  individuelle 
eviole  en  France  et  est  généralement  respectée. 
Ctpcudant,  vous  Tavez  vu,  un  homme  arrêté  sous 
une  inculpation,  traduit  devant  1a  cour  d'assises  et 
t.  ,j  Mt'  .  Il  -  -t  pas  en  sûreté  I  La  Déclaration  des 
./  :rn«  do  17ÎKI   dit  que  «   tout  hor- 

(  ~  ioccntJui>4{u'à  ce  qu'il  ait  été  d> 

ruupable  *  ;  la  République  française  de  1900  a  pour 
|irinri|.«'     •:    '     i     '  *     ;     '  '  i-.iMi- 

'jU'ltHi  il  .'l  '  ailllt> 

rt  elle  l'exile. 

z  donc  pas  que  v<  ' 

.issurée.  11  n'en  Cî?L  .    -  .  i     ..    ,.  e 

lit  •  tt.>  individuelle  vous  soit  ravie,  pour  que  vous 
{••ii..u'Z  être  arrêté,  incarcéré  et  exilé  sans  passer 
dt'\  .ml  les  juges  uu,  le  jury,  ou,  ce  qui  est  plus  fort, 

»• 


2**8  LR  LtnéRAuniE 

après  y  avoir  passé  et  avoir  été  acquitté,  il  suffît 
quo  le  gouvcrncrooDt  vous  accuse  de  complot.  Alom 
il  n'y  a  plus  de  liberté  indivi<!' 
Vous  êles  soustrait  à  la  justice  |i....  v...  j..^.  ,...r 
des  hommes  politiques,  pour  élre  jugé  par  le  parti 
qui  ne  vous  aime  pas.  en  d'autres  termes  pour  ètro 
jugé  par  ceux  qui  vous  accusent.  Toute  lihrrt<^ 
individuelle  a  disparu.  Entre  cela  et  la  lettre  <]•' 
cachet  il  n'y  a  aucune  différence.  Il  y  a  une  loi 
dans  ri'  "       qui  peu  •  •    •         i,,  j,, 

liberté  n  Ile.  11  nr        ^  i». 

individuelle  existe  en  Franco. 

ha  liberté  de  la  pensée,  do  la  parole  et  di- 1  j 
y  existe  d'une  façon  très  suffisante,  surtu.it  {«wur 
les  publications  pornographiques.  Cependant  il  y 
a  toute  une  législation  contre  la  presse  et  très 
détaillée.  On  me  dira  que  cette  législation  ne  va 
qu'à  traduire  les  écrivains  devant  le  jury  et  que 
par  conséquent  la  presse  est  libre.  «  La  liberté  de 
la  presse,  c'est  le  jury,  »  comme  on  dit  en  Angle- 
terre. Je  répondrai  d'abord  que  le  droit  coimnun 
vaut  encore  mieux  que  le  jury,  et  qu'un  écrivain  ne 
devrait  être  traduit  devant  quelque  juridiction  que 
ce  fût  que  pour  avoir  commis  par  l'instrum-*  •  'n 
presse  un  délit  de  droit  commun  :  difT. 
calomnie,  chantage,  etc.  Je  ferai  remarquer  ensuite 
que  le  "  v 

avoir  K  ■  

de  presse,  c'est-à-dire  de  soustraire  les  écrivains  à 
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In  juridiction  du  jury  et  de  les  faire  passer  devant 
Nâ  jug*is  qu'il  nomme,  qu'il  «avance  •,  qu'il  di^gr.i- 
'  i'  •  M  ne  les  favorisant  pas,  et  qui  par  T'  i 

aLi>cadent  de  lui.  En  1902  le  délit  ou  ^ iu 

d<^Iit  de  ■  provocation    à  l'attroupement  ■  a  été 

•  rr  '  Il nalisé.c'est-A-dire  qu'un  écrivain  inculpé 
'  la  été  Ir-i  '    •  '  vaut  le  tribunal  c.-- • 

I  que  ce  !  s'est  déclaré  par: 

tuent  compétent.  Il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de 
^  r  ce  procédé.  Il  suffit  de  considérer  ' 

.;   -  :•-•  que  ce  soit,  hostile  au  gouverncL       . 

•  omme  provoquant  à  la  sédition,  et  à  ce  titre  de 
correctionnaliscr  le  «Irlit  el  de  faire  passer  l'écrivain 
dovnnf  li*'i  ju^es  correclionnela.  Je  n*"  *  ■■=  '^t^  «n 
arii.  !••  un  peu  vif  de  journal  de  1*»';  »  sur 
lequel  on  ne  puisse  faire  ce  petit  travail.  La  liberté 
<I>  !<  presse  n'existe  pas  en  France  a<'  ^a 

•  !  >)t  généralemenl.  Elle  n'est  guèriv  ^ 
tous    les    régimes  qui   se  sont   succédé  depuis 

\11,  qu'une  tolérance  du  gouv> 

•  Ame  assez  mauvais  au  pot: 

'-.  Daas  le  cas  où  un  journalislA  français 
insulte  on  souverain  étranger,  si  la  pr 
.*'  •  libre,  aux  oî     - 

r.  n  pourrait  r  ? 

In  pr  IIS  l'état  actuel  des 

.  >      ,  -I  on  lui  dit  que  U 

j:.       t.=iiti>ii  '  <!ir«' :•  Comment 

s    :  a. il  alors  ,  iillraité,vous. 
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par  un  écriToin,  tous  le  faisiez  cuixluinnt^r,  cl  non 
pas  par  le  jury,  mais  par  tos  juges  à  vous,  pour 
(li'Iil  i\c  prorocation  à  la  révolte,  à  Tatti  ut 

•  •u  à  autre  chose?  L'écrivain   français  i"  ...   ...uc 

provoquer  impunément  chez  moi  ce  qu'il  ne  peut 
pas  provoquer  impunément  chez  vous?  »  J'ai  dit 
qu'il  n'y  avait  rien  de  gênant  pour  le  gous  nt 

lui-même,  surtout  pour  le  gouvememei'',  ue 

I  oppression  qu'il  exerce. 

Ia  lil)erlé  d'association,  implicitement  recon- 
nue par  les  Déclarations  des  Droit*  de  l'homme^ 
n'existe  pas  en  France.  Pille  existe,  avec  quelques 
précautions  prises  contre  elle,  pour  les  groupe- 
ments laïques;  elle  n'existe  pas  pour  les  groupe- 
ments eccl»^sinstiques,  qui  ne  peuvent  se  former 
qu'avec  l'autorisation  et  Tagrément  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres.  Autrement  dit,  Ir^  '  -;6 
groupent  librement,  les  eccl<;^siastiques  h'.  ^ lie- 
ront dans  la  mesure  où  le  permettra  une  majorité 
politique  qui  les  déteste. 

Je  ne  comprends  pas  cette  distinction  (.nf  i-^ 
un  citoyen  français  et  un  autre.  La  loi  qui  ••iki- 
nise  les  choses  ainsi  est  une  loi  qui  n'a  pas  le  ca- 
ract^re  d(;Ialoi.  C'est  une  loi  personnelle,  c'est  une 
loi  contre  les  personnes,  c'est  une  loi  contre  des 
'Tsonnes,  comme  si  l'on  faisait  une  loi  contre 

ixt.  Monsieur  Durand,  parce  que  vous  êtes 
M.  Durand,  ou  contre  vous.  Monsieur  Dupont, 
t>arcc  que  vous  êtes  M.   Dupont.  La  loi  ne  doit 
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visrr  qiir  !.-=;  choses,  que  les  cIjosos  abstraites,   un 
t  I  iiii>  ,  ii:>  M  lit,  une  infractiOQ  ;  elle  ne   doit  jamais 
viser  les  personnes.  C'est  donc  là  une  loi  qui  n'a 
[.,,1,  ,  ,.     t're  de  la  loi;  c'est,  sans  forcer  le  sens 
11.-  :..-jL-,  une  loi   illt^gale.  Que  diriez-vous  si,  le 
parti  catholique  étant  vainqueur  aux  élections,  il 
!      lit  une  loi  ainsi  connue  :  •  La  liberté  d'associa- 
.  est   reconnue  pour  les  ecclésiastiques;  elle 
li  ^t  pa.s  admise  pour  les  laïques.  Les  religieux 
~  i-socieront  comme  ils  voudront  ;  les  laïques  de- 
^'associer,  demander  l'autorisation  du 
ut  et  des  Chambres,  qui  la  leur  refuse- 
ront ?  ■  Vous  vous  indignez  d'une  si  monstrueuse 
!iQio  cléricale.   Mutato  notnine,  c'est  précisé- 
'  ce  que  vous  avez  fait,  en  votre  qualité  de 
aux  retournés,  ce  que  vous  êtes  depuis  Jean- 
Jacques  Kousseau  et  Robespierre. 

In  lif.  rti'  rrn-'îririnfinn  n'existe  pas  en  France 

.!m  h     I    !'   1  1 .11.  h  .  \i  tt;  pas  pour  tous  les  Fran- 

i  oppression  contre  le  corps  social 

il  de  ses  membres  est  opprimé.  •  La 

/       ['•$  Droitt  a  raison,  très  précisément 

t      on.  Je  n'ai  pas  la  liberté  d'association,  je  ne 
il   I  .  .  puisque,  si  je  me  faisais  prêtre,  je  ne 

1  aurai. -^  pas. 

La  liifirté  d'onsoigncnient  est  traitée  tout  de 
môme.  Elle  existe  pour  les  laïques;  elle  n'existe 
p;is  pour  lesreligieux.  En  <  r*  '  n'enseigne  pas, 
ou  11  II  n'enseigne  guère.  •  •<  on  n'enseigne 


If.    LU  I  liAll^iMF! 

|t-,  !-■.   uuMil.  l'iMir  I  n~  i^(i<r.  il  fuit  si- grouper, 
111  iiiuiiS  en  un  c<)ll*>;i-  ti»  vujkI  proftàseur»  »ou8 
Il  direction  de  quelqu'un.  Or  la  liberté  de  groupe- 
iallon,  n*' 

j  is  pour  ,, i...    . .. 

termes,  l'enseignement  est  interdit, sauf  tolérance 
t  bon  plaisir,  aux  citoyens  qui  sont  d'église;  en 
il  autres  termes,  la  liberté  d'enseignement  en  France 
n'existe  pas. 

On  va  assez  loin  en  ce  sens,  et  cela  deviendrait 
amusant  si,  à  le  prendre  comme  il  !•  '  '■<•, 

co  n'était  si   triste.  Comme  le  gou>'  it 

> lès  bien  que  l'enseignement,  quMl  soit  donné  par 
des  prùlres  catholiques,  par  des  moines  c.i* 

"jucs  ou  par  des  laïques  catholiques,  sera  cal 

I  lie,  et  tout  autant  catholique  dans  un  cas  que  dans 
1  un  do8  autres,  il  s'avise  au  moment  où  j'écris  d'un 
instrument  administratif  qui  consistée  sévir  contre 
les  «  interposés  »,  c'est-à-dire  contre  ceux  ou  celles 
1  ni,  dans  les  écoles  anciennement  religieuses,  ne 
seront  que  les  I  mou  les  représentants  des 

religieux  ou  n;^ .-  dépossédés  et  donneront 

lit)  enseignement  à  ses  yeux  tout  aussi  funeste. 
\ Oilà  qui  va  fort  bien;  mais  à  quoi  reconnallra-t- 
on  les  t  interposés  »?  Ce  ne  peutp  lus  être  à  l'habit. 
Sera-ce  à  la  physionomie  et  à  l'air  de  léte  ?  «  On 
connaîtra  les  interposés,  dit  une  proposition  du 
f;ouvernement  au  Conseil  d'Etat  dni 
tin,  au  caractère  et  à  la  nature  de  1 
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donné.  •>  Impossible  délrc  plus  Traoc.  Cela  veut 
dire  que  la  liherté  d'enseignement  n'existera  plus 
en  France,  pera  abolie  en  Franco,  même  pour  Us 
Il  ''  f,  se  conforni  •   *    *      tementà  l'avis  du 

<  ^atfUninspei  'ant  une  école par- 

i.iitemenl  laïque,  absolument  bique,  pourra  décla- 
I       ;  ;  ■.  vu  le  caractère  et  la  nature  de  l'enseigne- 
..;  V  »^t  .i..nné,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
j  ut  des  «  interposés  »,  et  l'école 

•  •>.  U  n'existe  en  France  aucune  liberté 
.  :  t .  La  liberté  d'enseignement,  recon- 

I,  .  lient  pai  les  deux  Déclarations  des 

/'roits^  proclamée  formellement  et  solennellemcat 
p;ir  la  Ton  de  1793,  par  la  Charte  de  1830 

•  l   par    lu     _         ution  de   1848,  fut  abolie  radi- 
calement en  France  par  la  République  française  au 
t  du  XX*  siècle. 
,  M.,  ce  qui  est  de  ce  que  j'appelle,  d'un 
;;   >i  a    </.  impropre,  mais  pour  faire  court,  la  li- 
•-rté  judiciaire,  c*est-à-dire  pour  ce  qui  est  du  droit 
qui  appartient  aux  citoyens  de  n'être  '      '     ■  lo  par 
des  jiJK'"^  indépendants,  il  en  va  «  nt  de 

la  même  façon.  La  liberté  judiciaire  n'existe  pas  en 
?e  pas  et  je  r 

..  ..  . c  pour  n'y  rc\-....    ,-- 

il  ;  elle  n'existe  pas,  parce  que  1 
trats,  protégés  dans  leur  indépendance  par  Ivur 
siulo  inamovibilité,  ne  sont  indépendants  que  s'ils 
ne  sont  pas  ambitieux,  que  s'ils  sont  résignés  à  la 
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médiocrilt^,  A  la  pauvreté  el  in   "  ' 
est  trop  demander  à  des  \n>i 
hommes  et  qui  ont  le  droit  d'étro  des  hommes.  — 
Eli.'  nVxislo  pas,                 ,  parce  que,  en  cas  de 
prurts  entre  le  g.               ueut  et  un  particulier, en 
cas  de  conflit  entre  le  gouvernement  et  un  citoyen, 
en  d'autres  termes  en  toute  aiïairo  où  les  droits  de 
riiomme  sont    intéressés,   le  gouvern-"        '  reul 
opposer  au  tribunal    un  décliuatoire  .po- 

tence; puis,  si  le  tribunal  s'est  déclaré  compétent, 
prendre  un  arrête^  de  connit  qui  su-^  it;puis 

faire  juger  le  conflit  devant  le  tn:  ics  con- 
flits, où  la  majorité  est  composée  de  fonctionnai- 
res, où  c'est  le  ministre  de  la  justice  qui  préside 
.•t  où   I,  ir  -  onséquent,  c'est  le  gouvernement  qui 

ta  d'autres  termes,  dans  toute  affaire  intéressant 

les   droits  de  l'homme,   dans  toute  afT  i  le 

citoyen  se  trouve  en  face  de  l'Etat  «^  me 

oppresseur,  si  un  tribunal  veut  protéger  le  droit 

n,  il  y  a  appel  et..  f.  A  qui?  A 

même.  Partout  It  ç, ut  suprême 

juge.  Devant  la  Haute  Cour  vous  êtes  jugé  par  vos 
accusateurs.  En  cas  de  débat  entre  le  gouverne- 
ment et  vous,  vous  êtes  jugé  par  votre  partie  ad- 
verse. Dans  ces  conditions  il  n'y  a  en  France  ni 
indépendance  de  la  magistrature,  ni  c  pouvoir  ju- 
"il  y  a,  contre  un  .'^  ir 

'  •  •    ,  '  ,   iiiii)iii»-.:iiii'('   iiiii  119 
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l'un  ni  sous  l'autro  de  ses  aspects  la  liberté  judi- 
'■iairo  n'existe. 

Or  la  véritable  garantie  de  toutes  les  libertés,  et 
-1  lo  les  autres  libertés,  quand  même  ollos 

•    -"^  ••'•raient  pas,  «"^  '- .:...) 

•  1  i'Oint,  c'est  la 

Toote  oppression,  rraieou  crue,  toute  violation  du 
dt'  "      "    '  '  "      '  '    \  if- 

tiii    ,       ,  .  .  .         :  par 

la  force  ou  par  le  plaid.  Le  citoyen  qui  se  croit  vic- 
t:  rcssion,  s'il  ne  veut  pas  ou  ne  peut 

{ .< ....X  armes,  ne  peut  donc  recourir  qu'A 

un  jw^<^.  Si  ce  juge,  dans  l'espèce,  n'existe  pas,  ou 
Il  t-st  pas  indépendant  ou  est  impuissant,  l'oppres- 

^i  '      '      ?      *  if»  de  toutes  les  libertés  est 

<!  .et  il  n'y  a,  en  dehors  de  la 

r' voile,  pas  d'autre  garantie  de  toutes  les  libertés 
;  I/absencc  d»-  "  " 

Ci,:..     I  «yen  lésé  àlr  _:, 

ou,  s'il  se  sent  trop  isolé  pour  s'insurger,  le  ren- 
fonce dans  la  servitude.  Donc  un  pays  qui  aurait 
tf'v'  '  'ibertés,  s'il  n'avait  pa.<< une  magistrature 
M.  >le  et  qui  fût   un  pouvoir,   n'aurait  au- 

I ne  liberté  en  croyant  les  avoir  toutes,  ou  plutôt 
"  *       l'il  a  en  apparence  to  ,•  > 

nient  qu'il  no  jouit   <! 

.NoUa     Ua\uUa     -    S» 
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bon  plaisir,  toKVnncc  et  douceur  du  gourernn- 
mcnl,  qui  n'est  pn.s  toujours  doux,  qui  n'est  paA 
toujours  tolérant  et  dont  les  plaisirs  ne  sont  pas 
toujours  bons  —  ni  la  liberté  indi%'iduelle,  ni  la 
liberté  de  la  pensée,  ni  la  liberté  de  la  parole,  ni  la 
liberté  de  la  presse,  ni  la  liberté  d'association,  ni 
la  liberté  d'enseignement,  ni  le  droit  des  minori- 
tés, ni  In  liberté  judiciaire,  garantie  et  sanction  de 
toutes  les  autres. 

La  France  est  un  pays  républicain,  qui  D*a  au- 
cune liberté,  et  qui  a  encore  moins  celle  sans  la- 
quelle, quand  toutes  les  autres  existeraient,  elles 
n'existeraient  pas. 
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J'ai  dit  que  la  France  est  un  des  pays  les  moins 

lihr<><t  du  monde  et  les  moinn  libéraux  de  Tunivers. 

I  'nent,  je  crois,  prouvé  la  première  de 

■  -  au  chapitre  précédent.  li  me  reste 

:  la  seconde.  Il  y  a  bien  longtemps 

qu'à  propos  de  Voltaire,  le  plus  absolutiste  des 

'  '  i  dit  qu'il  représentait  admirablement 

.lis,  «  le  libéralisme   n'étant  pas  fran- 

<  he  fait,  je  ne  crois  pas  avoir,  de  ma  vie, 

•un  Frr"  i  fût  libéral.    Le  I 

•  ilep;!:.... 1  tout,  et  homme  tl     ...u 

Kié,  et  il  ne  souhaite  rien  au  monde, 

:     -       -  'iculières,  que  le 

!•  ;  ['.Il M  •  lent  des  autres. 

—  ..;  Voltaii' 

—  Oui,  avec  moins  d'esprit  le  plus  souvent 

M  ce  qui  se  rencontre, 

li  1  ,  progrès,  le  dévelop- 

pement et  la  grandeur  de  la  France  ailleurs  que 
•  in-  I  '-  inphede  son  parti.  Il  lui  est  impossible 
■  !■  \-  1  •  cela  dans  l'établissement  et  ^a(^crmis- 
->•  ii..  i.:    :  .<:  règne  (tacifiquc  de  la  liberté.  11  s'écrie 
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tout  tic  suit.-  :  •  M, IIS.  .1  m,  hh.  it»*.,  le  parti  que  je 
déleâlc  ue  serait  {ia->  u]>{«itiii<-,  cl  alors  que  devien- 
drait la  France?  •  En  conséquence  de  quoi,  &  qu<.*l 
parti  qu'il  appartienne,  do  la  liberté  U  a  terreur  el 
horreur. 

C'est  en  exploitant  cet  état  d'esprit,  c*esl  en 
mettant  à  profit  ce  penchant  invincible,  que  \ei 
gouvernemenls  ont  toujours  obtenu  autant  de  des- 
potisme qu'ils  ont  voulu.  Les  gouvernements  mo- 
narchiques, Empire  et  Restauration,  ontdit  à  leurs 
partisans  :  «  Ia  liberté,  je  n'en  suis  pas  ennemi,  in 

la  voudrais  peut-être  ;  mais       -  :  '"  •   . 

rait  aux  républicains,  que  1<~      , 

fiteraicnt  I  •  Il  sutnsait.  Ils  étaient  aussi  dcspoti 

ques  qu'ils  le  «l-  ' 

Le  gouvernoii  ..    :ai-libéral, 

de  1830,  disait  à  ses  partisans  et  disait  à  la  France 
entière  :  «  Ia  liberté,  je  la  désire  tellement  que 
j'en  suis  le  représentant  ici-bas;  j'en  suis  le  lils, 
j'en  suis  l'esprit  et  j'en  voudrais  être  le  père.  Mais 
songez  qu'elle  profiterait  aux  cléricaux,  que  lei 
cléricaux  en  profiteraient.  »  Il  suffisiiit.  La  liberté 
était  toujours  saluée,  honorée,  proclain.'c.  adorée 
et  ajournée. 

Une  l>onno  formule,  du  re>le,  avait  été  trouvée. 
Comme  une  partie  consiilérable  des  Français^ 
sinon  la  majorité,  est  anticléricale,  sans  que  j'aie 
jamais  pu  arriver  &  savoir  pourquoi;  et  comm« 
file  ne  le  sait  pas  non  plus,  ce  n'est  pas  &  elle 
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î  '■  '     •  '      '    nander;  mais  enfin,  <■<  lie 

les  gouvernemenis  r<  j  los 

qui  ont  succédé  aux  gouvernements  monarchiques 
lit  à  satiété  à  la  France:  «  La  République, 
i.l  la  liberté.  Vive  la  liberté!  Vive  b  liberté 
sous  toutes  ses  formes  et  dans  toutes  ses  appli- 
raiiousl   Vivent  toutes  les    libertés!  Viveot  les 

•  nez  garde! 
'  .        .  aux  cléri- 

iu\  ;>remiers  bénéficiaires  de  la  liberté,  ce 

îraunt  \,    Voulez-vous   cela?    Non, 

Tesl-ce  j...    .  .^ ,.ies.  Alors  ajournons  la  liberté 

isqu'au  moment  où  il  n'y  aura  plus  de  cléricaux. 
Test  la  solution.  Vive  la  ]il>orté!   Mais  pour  quel- 

lue-*  --■''■-  ' rola  liépiihliciue  seradespotiquc.  • 

L  ne  est  devenu  ainsi  un  admira- 

le  prétexte  aux  gouvernements  les  plus  i>as9ion- 
fil  '        '         '      ■  la  liberté,  pour  élre  tout 

\ii  .44  autres,  sinon  davantage 

avec  l'admiration  attendrie  d'une  moitié  de  la 
'^ar  on  disait,  car  on  dit  :  «  Quel  bon  gou- 
...utl  II  brûle  pour  la  liberté;  il  la  respire  ; 
est  fiU  de  1789  et  de  1793;  U  fait  afficher  les 
roils  de  Vhomme;  mais  il  est  si  justement  effrayé 
1    II       . .  ,   ♦violence  à  tous  ses  ienli- 
Mae,  il  est  aussi  despo- 
tique que  le  Premier  Empire.  • 
Le  i>r.-f.\i.>    s.r\ir;i   1  -i ;  U  est  même 
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la  i.ii-  ri   m  est  que  les  Fraornis   pt-  ' 

tonjoiiis,  <|r  jiarli  &  parti,  l'écrasement 
adversaires  &  la  liberlé,  el  aimeront  toujours  mieux 
{>lre  privés  de  la  liberté  que  non  pas  que  leur 
adversaire  en  jouisse,  même  quand  iU  sont  li- 
béraux au  fond,  ce  que,  du  reste,  et  c*en  est  la 
marque,  ils  ne  sont  pas  du  tout. 

Regardez  les,  aux  temps  où  nous  sommes.  On 
peut  compter  parmi  eux  quatre  partis  principaux  : 
les  socialistes,  les  républicains  radicaux,  les  répu- 
blicains pro  tionalistes.  Aucun  de 
CCS  quatre  j                              i. 

Les  socialistes  sont  des  égalitaires.  Au  point  de 
vue  du  principe  d'égalité  ils  sont  les  vrais  héri- 
tiers et  les  vrais  fils  de  la  Révolution  française,  et 
comme  le  principe  de  liberté  a  été  abandonué  par 
tout  le  monde,  ils  sont  les  vrais  fils  et  les  vrais 
héritiers  de  la  Révolution  française.  Ils  '  '^ 
seuls  qui  acceptent  et  qui  veulent  dans  ton  s 

conséquences  et  dans  toutes  leurs  applications  les 
deux  idées  qui  ont  seules  subsisté  entre  toutes  les 
idées  de  la  Révolution  :  égalité,  souveraineté  natio- 
nale. Ils  veulent  Tégalilé  réelle,  l'égalité  des  biens 
possédés,  soit  individuellement,  soit,  et  plutôt, 
collectivement,  en  quoi  ils  sont  de  V  -  is,  el 
ils  veulent  un  gouvernement  qui  maiii  ner- 

giquement  et  éternellement  cette  égalité  réelle 
et  qui  partage  également  entre  tous  le  bien  de 
tous  et  le  produit  du  ir.ivail   égal  de  i<ni><    11  t/y 
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a  pas  un  atome  de   liberté  dans  leur  •  '   <\ 

ni   dans  leur   programme.    Leur    gou\   u.        ut 
serait  le  plus  despotique  de  tous  les  despolismes 
connus.  Le  gouvernement  des  Jésuites  au  Para- 
—    ■  nne  seul  une  idée  approximative  de  ce 
•  le  leur. 

!,<•>  rej-u;  !     •  i.  -  .  •  .  .  -■  ;  "iit  li!-  r.nix  ijn.ind 

|»^s  soriah-'-  -    sfi'jiit   au  i-'uu\uir  ;  uiat?,    |"jur  le 

iu>Mi'  rit.  >  t. ml  au  pouvoir,  ils  sont,  naturellement, 

iulistes.   Leur  conception  de    la  société   est 

ci  :  11  n'y  a  que  l'Etat.  L'Etat  a  tous  les  droits. 

1 .  i    it,  dans  la  pratique,  c'est  la  moitié  plus  un  des 

électeurs  qui    votent.   Cette  moitié  plus  un  fuit 

t  "c  veut.  L'individu  n'a  aucun  droit  ;  la 

I  me  considérable,  même  moitié  des 

votants  moins  un,  n'a  aucun  droit.  Les  droits  de 

t  pas.  Du  reste,  il  est  de  l'intérêt 

i.,  .  ...,.v  ,  .     .  ...ul  seul  pense,  parle  et  agisse  et 

que  •  l'unité  morale  •  de  la  nation  se  fasse  ainsi. 

Toute  compression,  toute  oppression  de  l'individu 

1     "  T  i  a  la  prétention  de  penser,  de  parler,  d'en- 

>u  d'agir,  est  donc  dans  l'intérêt  de  l'Etat 

•nséqucnt    légitime.    Toute    répression, 

pression    et  suppression  d'une 

,..  ..joque  qui  ne  serait  pas  l'Etat,  et 

•}<u    •  r ait  ainsi  un  Etat  dans  l'Etat,  est  donc  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  et  par  conséquent  légitime. 
11  n'y  a  pas  un  atome  de  liberté  dans  celte  con- 
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,„  ai  dan  ••*  "i'  '"  "*- 

,  ..       i»!»'   lO)  U  ;. ir    do   loi.  .•. 

Suit  IV-  iliiédcs  biens  possédés,  ce  programme  est 
;(tissi  despotique  que  celui  des  socialistes. 

.Ir   forai  rcmaniufr,  ''•■  •  -'",  que  les  rad»'""* 
.jui.  >.'iiloinent  parpro  loral  et  pour 

avec  les  socialistes  co  rivalisant  avec  eux,  s'intitu- 
lent déjà  radicaux-socialistes,  seront  f  le 
devenir  socialistes  réellement.  Car  la  (•  -u 
simplement  la  propriété  individuelle  même  la  plus 
modeste,  est  une  limite  &roirr                           *t. 

On  n'obtient  pas«  on  ne  peut  pu.  .  ic 

«lucilité,  la  même  servitude,  la  même  obéissance- 
passive  à  la  «  moitié  plus  un  »,  d'un  homme  qui 
possède  quelque  chose  que  d'un  homme  qui  ne 
possède  rien.  J'ai  vingt  fois  fait  remarquer  qu'un 
homme  qui  possède  est  un  Etat  dans  l'Etat,  tout 
•  ommeunecf"  <>n,  et  s»  î'S 

proporlionsmu..--.  >..  les.  Lesru ne 

.Miienès  peu  à  peu  par  les  résistances  qu'ils  rencon- 
treront, autant,  du  reste,  qu'ils  >  ser  ir 
I,         '      '!  ,  ^  =  •  f---"=-  -•■  " ■■•♦  —              .  ..'S 

qui  est  en  train  de  devenir  socialiste,  el  s'il  meurt 
sans  l'être,  c'est  qu'il  n'a  pas  asse»  Ter  le 

lievenir.  11  n'y  a  pas  plus  de  liberté  dai  n- 

«•plion  radicale  que  dans  la  conception  socialiste  ; 
il  n'y  a  pas  plus  do  liberté  dans  le  ]  -^>' 

radical  que  dans  le  programme  social  i  y 
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a  pas  plus  de  libéralisme  dans  l'esprit  d'un  radi- 
cal que  daus  l'esprit  d'u0  socialiste. 

Le  parti  républicain  progressiste  a  des  velléitéi 
I  il  n'est  pas  ao  pouvuir, 

, ,.  ,  :     •>  --l'-nt,  ila,  iTégard  de  la 

tû  et  des  droits  de  l'hoiniiie,  quelque  tendresse, 

|uc  souci,   quelque   inquiétude  ou    quelques 

'  .  C'est  un  parti  très  honnête.  Malheureu- 

ivii  la  mollesse  même,  la  faiblesse  même, 

la  timidité  même  et  la  pusillanimité  même,  ce  qui 

même. 

-,     -  est  conservateur  et  que  son 

vr%i  fond  esile  conservatisme.  Or  le  conservateur 

fr.wj     ;-  lor.  Il  n'est  pas  conser- 

\a\'  \.:   >'.  ••*   i,"fi<  raux  qu'il  croit 

ju-'..  :^.  d.  il    K   :.>  raies  qu'il  croit 

bonnes.  Point  du  tout.  11  est  conservateur  de  ce  qui 

•      '  ât-ildétestable.*  Cela  existe,  il  ne  faut 

!•  Oela  est  acquis.  Il  ne  faut  pas  revenir 

-ur  cela.  >  Il  en  résulte  que  tout  pas  en  avant  que 

I  sme  fait  dana  le  sens  du  radicalisme,  les 

..'>les  s'y  opposent  d'abord  et  s'y  résignent 

le.   Ils  s'y  opposent  d'abord  vivement  et  s'y 

i<  -ir^oent  ensuite  mélancoliquement,  mais  sans 

r.  Toutes  les  conquêtes  radicales   ont   été 

attuespar  les  progressistes  et  respectées  et 

onservées  par  les  progressistes.  «  Cela  est  acquis. 

11  w  r<t<it  pas  revenir  sur  cela.  • 
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A  ce  compte,  la  France  devitiulrail  ^:'Mi\<rne- 
ment  collecllvisle,  avec  proscription  «Je  i-jute 
espèce  de  liberté,  athéisme  obligatoire,  et  com- 
munauté des  biens  et  des  femmes,  les  progres- 
sistes diraient  :  «  C'est  fâcheux  ;  mais  c'est  acquit. 
Ne  revenons  pas  là-dessus.  Pas  de  mouvement  en 
arrière.  Mais,  par  exemple,  n'allons  pas  plus  loin.  • 

Ajoutez  à  cela  ce  qui  en  esl,  <lu  reste,  une  consé- 
quence et  ce  qui  est  une  forme  du  même  tour  de 
raractère  :  une  répugnance  presque  ioTÎncible  à 
renverser  un  ministère,  quel  qu'il  soit.  Lui  aussi 
existe,  lui  aussi  est  acquis.  Deux  fois,  trois  fois  peut- 
être,  au  cours  du  ministère  Woldeck-Rousseau,  les 
progressistes  ont  pu  renverser  le  ministère  Wal- 
deck-Rousseau  ,  seulement  en  s'abslenant  de  coter. 
Deux  fois,  trois  fois  peut-être,  ils  l'ont  sauvé,  en 
votant  pour  lui.  En  général  ils  ne  votaient  contre 
lui  que  quand  ils  étaient  bien  sûrs  qu'il  n'en 
aurait  pas  moins  la  majorité.  Us  votaient  contre 
lui  pour  le  désapprouver,  mais  non  point  pour 
r empêcher  de  nuire,  ni  surtout  pour  l'empêcher 
(l'être.  Ils  ne  votaient  contre  lui  que  quand  leur 
vote  devait  être  de  nul  effet  ;  mais  quand  leur  épée 
pouvait  faire  du  mal,  non  seulement  ils  ne  la 
tiraient  pas,  mais  ils  couraient  au  secours  de  leur 
aiivcrsaire.  Cela  quelques  mois  avant  les  élections. 
I  '  n  gouvernement  ne  peut  pas  avoir  de  compéti- 
tcurs  plus  utiles,  d^adversaires  plus  officieux,  ni 
d'ennemis  plus  dévoués. 


POlROt'OI  LES   FRANÇAIS  SK  SORT    PAS   LIBéB.MX   315 

('  •  -'  r~'  1  -  -  :  ^^ji  aimassent  ve- 
nt.>  k-Rousseau  ;  non 
certes  ;  mais  il  existait,  il  était  dès  lors  une  insti- 
tuli  'quelque  chose  à  quoi  un  cooser> 
vat'  lO  pas  sans  un  frisson  religieux  et 
ne  voit  pas  ébranler  sans,  quoique  le  détestant, 
s  •                  à  le  soutenir. 

ï. •  boules  les  bonnes  dispositions  libérales 

(lu  pa:  li  progressiste  sont  paralysées  par  la  terreur 
où  il  est  conlinuellcinent  de  passer  pour  clérical.— 
Conirii-  il  i  *  '  •',  il  a  toujours  peur  qu'on  na 
lui  <li- ■  :  '•  i  I  ètes-vous  modéré  si  ce  n'est 
parce  que,  au  fond,  vous  êtes  clérical  et  pour  pou- 
voir tn»'na^«  '••xlc  de  modéra- 
lionVVousc.  .  -r^ aisés.  »  — Comme 
il  est  un  peu  libéral,  il  a  toujours  peur  qu'on  ne 
lui  <ii-<-  :  «  Pourquoi  ètes-vous  libérai  si  ce  n'est 
l'ie,  au  fond,  vous  êtes  clérical?  Puisque  les 
ne  peuvent  protilvr  en  France  qu'aux  clé- 
ricaux, quiconque  est  libéral  est  clérical.  Vous 
('■(•-  IX,  donc  vouit  êtes  cléricaux.  Vous  ètea 
des  i\  masqués.  Mais  on  vous  reconnaît 
sous  le  masque.  .Non  ?  Vous  n'êtes  pas  cléricaux? 
Prouvez-le  donc  en  -  '  n^sseurs  et  en  déchi- 
rant   les  Droits  de  1 Il  n'y  a  que  cette 

preuve  qui  soit  sûre.  C'est  la  pierre  de  touche.  » 

A  ce  raisonnement  tout  le  1  uo  des  pro* 

*      ■"■-     '    '     '   '  -.  iin'yapasun 

iu'il  a  le  soiipr;nn 
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([U'on  !•'  Mtiipo  .;  '     '  'l  de  i  iL-jutiii^^nn;. 

Or  on  Vvn  s«)iii 

Pour  CCS  raisons  lo  parti  progressiste  peut  avoir 
au  cœur  un  ccrlain  liWralisrae  I''  I 

ne  peut  pas  compter  comme  pai  * ^  ^      "' 

qu'il   ne   peut  pas  compter  comme  parti,   étant 
<!•  innées  la  mollesse  de  son  tempérament  et  1 
i,         '       .  coraplexion.  Il  est  destiné  à  dispai. .1.1. j 
a  li.    En   attendant,  personne    ne    peut 

riiinpter  sur  lui  ni  avoir  confiance  en  lui,  excepté, 
un  pou,  le  parti  radical. 

Le  nationalisme  est  le  seul  parti  libéral  qui 
ixislo en  France.  Il  est  libéral.  11  réclame  la  liberté 
individuelle,  la  liherlé  de  la  parole  e»  •' ■•  '^  '^--  •^■^• 
la  liberté  d'association,  la  liberté  d' 
l'indépendance  de  la  magistrature.  Un  ne  peut 
guèn  ■  ■  -libéral  que  cela.  V  "  i  parti  libé- 
ral, b'- -ut  il  est  composé  m    .  ut,  h  très 

peu  près,  de  bonapartistes,   de  royalistes  et  de 

<  léricaux.  11  est  composé  du  personnel  du  2i  mai 
1873  et  du  16    mai  1877.     Ces  très  honor.i:.- 

<  iloyens  ne  peuvent  point  n'être  pas  très  su 

•  le  n'être  libéraux  que  parce  qu'ils  sont  en  minorité 
.'•••';;  '         '  toutes  les 

I  «Ire.  Il  est 
|.o>sible  qu'ils  aient  été  convertis,  qu'ils  aient  ren- 
' onlré  le  cbemin  de  Damas  et  qu'il-  '  deve- 
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encore  t  \,  libéraux  ne  tMin>n- 

tur;  in.i,,  ..  ....  ....  ,-. ..  ......  probable  qu'ils  soot 

des  libéraux  de  circonstance  et  d<»»  libéraux  pro- 
visoires 

r.>  '  ■         .■  iirs. 

«m'r  .  .  -  l'        .Il   et 

qu'ils  auraient  pour  ministre  tie  l'Iastruction  uo 
M.   '    '  ut  et  pour  n  -  un 

M.         i        '"«I   II  y  a  peu    -..  -  ^r  le 

Iil.>  i.tli-iai  <!'  ^fnsdoot  les  uns  ont  les  maximes 
•lu  .  ment  du  Second  Empire  et  les  autres 

les  •■•     -  *ment  du  Syllabus.  M.  Ga- 

bri>  il  aux  radicaux  :    «  Vous 

pratiquez  le  Syltabut  retourné  ;  mais  c'est  parfai- 
tement le  Sylliibut.  •  11  dit  juste  ;  mais  s'il  n'y  a 
pa>  de  raison  de  se  fier  à  ceux  qui  chaussent  le 
Sytlabut  à  l'envers,  il  n'y  en  a  pas  plus  de  s'aban- 
donner à  ceux  qui  le  nt  à  l'endroit. 
Pour  être  juste,  il  ...v..  .....jours  entrer  dans  le 

détail  et  faire  des  distinctions.  11  y  a  det  ^œenta 
libéraux  dans  le  parti  nationaliste.  U  y  a  dans  ce 
r'pulilicains  libéraux  qui  sont  bien 
lier  avec  les  gens  qui,  seols  en 
France,  ont  pour  le  moment  une  attitude  libé- 
r.ile.  Ces  r<  ;  us  libéraux  nationalistes  sont 

IrrA  dignes  u      et  c'est  pour  eux  que  je  vote 

quand  je  peux,  puisqu'ils  représentent  à  peu  près 
les  deux  seules  cIiohos  auxquelles  je  tienne,  Tidée 
de  pairie  et  les  droits  de  Tbomme.  Mais  ils  sont 
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très  peu  II'  V  et  je  nu  voudrais  pas  (omtxT 

(Uns  lo  rid:  .l-  voir  des  suspects  partout; 

mais  enflo  je  doute,   non  pas  qu'Us  ne  soient 
libéraux,  mais  encore  qu'ils  soient  libéraux  radi- 
caux et  libéraux  intransigeants.  Si  je  leur  disais 
par  exemple  :  La  liberté  comme  en  Amérique  avec 
les  seules   restrictions   que  nous    imposent  les 
nécessités  de    la    défense    cxtéri     ; 
vraiment  je  doute  qu'ils  me  réji 
EnGn  ce  serait  à  voir. 

11  y  a  encore,  comme  élément  d- 
le  parti  national,  quelques  royali. ..  . .......  ... ....  ,<; 

et  intelligemment  libéraux.  J'en  connais  qui  le 
sont  dans  une  mesure  très  appréciable.  J'en  con- 
nais qui  sont  pour  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'HLat.  Or  ce  n'est  pas  mon  seul  critérium,  mais  c'est 
un  de  mes  critères.  Comme  pour  le  radical  la  pierre 
de  touclie  à  connaître  le  bon,  le  vrni  '  nin, 

c'est lanticléricalisme:  «  Etes-vous  auu  .  i  ?  — 

Oui.  —  Vous  êtes  républicain  •  ;  de  même  une  de 
mes  pierres  de  touche  à  reconnaître  le  libéral, 
c'est  le  fait  d'accepter  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  ;  aucun  républicain  n'en  veut,  ni  aucun 
bonapartiste,  ni  aucun  clérical,  ni  quasi  aucun 
royaliste. 

Il  y  a  donc  des  éléments  de  libéralisme  dans  le 
parti  national,  mais  qui  sont  faibles  et  qui  sont 
noyés.  On  ne  peut  pas  refuser  ses  tes  à  un 

parti  qui  se  trouve,  parle  hasard di...  ^...^u:>taoces, 
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••?r  le«s  Droits  de  rhomm»-  ;  mais 

..     ,    ut  pas  s'uiupôcher  de  se  ci...    ,..,    le  libé- 
ralisme du  parti  oational  doit  être  surtout  dans 
'  -.  Un  libéral  ne  peut  être  nationaliste  que 

I  i.i  question  de  résistance 

tisme  radical,  est  posée  autrement  par 
bons  et  m^me  de  tout  pre- 
1  -  lettre  au  président  du  con- 

Krès  des  AuociatioM  catholiques  de  province^  un 
)  !))  très  haute   pensée    et  du  plus  noble 

>........,  M.  Ferdinand   Brunetièrc,    disait   ceci 

■t  juiu   l'JOi)  :  «  Je  voudrais  mettre  en  garde  les 
\uoeiationt  catholiques  contre  le  *> parlementarisme» 
tel  q   ■       '  '    '  '  '    !     nedela  Pa- 

iiw.  :  "'U  de  ceux 

|ui  semblent  croire  qu'ils  triooipheront,  avec  un 
^  «'ralisme,  de  l'action  combinée  du  jacobi- 

I  ^...     .1  de  la  franc-maçonnerie;  faire  observer 

ju'cntre  francs-marons  d'une  part  et  catholiques 
le  l'autre,  è  l'heure  actuelle,  en  France  comme 

" ■   •■  '-  • '■    '•'    • -'■nit  représenter 

K'is,  ou  moins 

ncore  que  cela,  je  yeux  <li  i  visions  de  per> 

•'i  ajouter  que  c«  I>'S  qui 

pas  que,  le  progra  i  i  >>aires 

tant  de  «•  déchristianiser  •  la  France,  nous  fuyons 

'  et  nous  livrons  In  patrie  si  no<;  nS 


1-.  11. II..    ..t     .il!. 


—  ;  couti... 
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que  ridée  religieuse  csl  la  contlition  ou  i>iiii>i  ic 
fondement  de  ce  «[u'on  cnvcloppo  sotis  li»  nom  de 
Droilt  de  Vhomme.  » 

11  y  a,  comme  dnns  tuut  ni  M.    |. 

nand  Brunetière,    autant   d  i  l   d'idces    an 

portantes  que  de  lignes  dons  celte  €  position  de 
la  question  •.  11  faut  détailler  et  procéder  par 
ordre. 

Fn  théorie,  d'abord,  je  reconnais  qu'il  est  par- 
Taitemenl  vrai  que  Tidée  religieuse  est  le  fonde- 
ment t\c  ce  qu'on  cir  '  sous  le  nom  de  droits 
de  l'homme.  C'est  <  mont  le  christianisme 
qui  a  fondé  les  droits  de  l'homme  ;  je  l'ai  assez 
n^pété,  et  ce  qui  m*assure  davantage,  c'est  que 
Taine  l'avait  dit  avant  moi,  et  ce  qui  m'assure  plus 
encore,  c'est  que  Montesquieu  l'avait  dit  bien  avant 
Taine.  Au  fond,  si  les  radicaux  ont  horreur  des 
Droits  de  l'homme,  c'est  d'abord  par  '  !•< 
sont  dcspotistcs  de  doctrine  et  despot  i)j 
t(  inpéramcnt;  mais  c'est  aussi  parce  qu'à  travers 
les  Droits  de  l'homme  ils  poursuivent  le  christia- 
nisme qui  les  a  fondi's  et  qui  les  a  jetés  ù  Irnv.T-i 
le  monde.  Cela  me  paratt  parfaitement  juste. 

En  pratique  aussi,  si  l'on  se  place  sur  le  terrain 

de  lutte  et  de  bataille,  la  question  est  bien  posée. 

11  est  évident  qu'en  fait  <•  la  lutte  >  est  entre  lejaco- 

inisme  avec  ses   olliés  imprudents  (protestants, 

j     *  1 1,  et  d'autre  part  1' 

a\  Il    j(»iir,  lilii'r.iut,   : 
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'" ■  •  ivec  le  monde  cal!;  '■  ■""   simple- 

^  sont  contre  les  s.  D'ac- 

cord.  El  rien  ne  prouve  précisément  combien  en 
î'  (  peu  de  libôi  '   soient  libéraux 

^  -me,  qui  soi*  tux  parce  qu'ils 

sont  libéraux,  comme  cette  nécessité  où  les  voilà, 
s'ils  viiil.nt  lutter,  s'ils  veulent  faire  quel«iuo 
'II-  -  ranger  parmi  des  hununes  ou  à  côté 
<1  tt  ,  ii  ne  sont  pas  libéraux  le  moins  du 

monde,  encore  que  flls  de  ceux  qui  ont  enseigné 
1rs  IV     ■     'rhoramc à  l'univers. 

M        ,      ifS  nécessités  du  la  lutte  soient  telles, 

ce  n'est  pas  du  tout  une  raison  pour  renoncer  au 

surtout  si,  au  lieu  d'être  un  «  vague 

,  dont,  certes,  je  ne  voudrais  pas,  il  est 

u(i  :  ae  très  précis.  Ce  n'est  pas  du  tout  une 

raison  puur  dire  :  «  Il  n'y  a  plus  de  libéraux.  11  n'y 

■'        '        -''-oliquesetdesjacobins.il  ne 

on  de  libéralisme.  11  ne  doit 
plus  être  question  que  de  Jacobinisme  et  de  catbo- 
li'isiiif.  • 

Jaunis,  pouT  mon  compte,  je  ne  dirai  cela.  Jo 
dirai  toujours  :  «  ta  liberté,  c'est  la  vérité.  Cest  la 
vérité  ^  't  moins  aux  temps  m  :  et 

I>our  ini.>-  •  -^ -^tie  j'ai  dites, les tci..)-^.....  i<>ns 

ne  peuvent  ,  lir.  La  liberté,  c'est  la  condi> 

tion   du    développement  normal   de  Tindividu  ; 

*     '  '     ♦'         t  la  condition  du  dév  ' 
ton.  Je  suis  libéral.  L'ii 
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loul.  En  pratique,  quand  c'est  dans  la  j.- .  'n«i 

républicains,  de»  radicaux,  des  jacobins.  t 

listrs,  dos  protestants,  des  juifs  que  la  liber 
violée,  je  suis  à  gauche  ;  quand  c'est  dar. 
sonne  des  royalistes,  des  bonapartistes,  »i 
liques  et  des  cléricaux  que  la  liberté  est  riolée,  je 
suis  à  droite.  » 

El  j'ai  raison  même  en  pratique  ;  car  je  sais  bien 
que  je  suis  seul  ;  mais  si  fêtais  plusieurs,  si  j'étais 
nombreux,  je  formerais  un  parti  qui,  tantôt  se  pla- 
çant dans  le  plateau  de  droite,  tantôt  dans  celui  de 
gauche,  empocherait  la  balance  de  penchct-  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre  et  maintiendrait  le  fléau  droit  ; 
qui  protégerait  toujours  ceux,  quelconques,  •  i 
la  liberté  serait  violée,  ou  plutôt  qui  protégé 
maintiendrait,  défendrait,  sauverait  toujours  la  li- 
berté et  la  liberté  seule. 

Ce  «  tiers  parti  »  que  M.  Urunetière  suspecte  ou 
qu'il  raille,  s'il  existait,  ce  ne  serait  pas  un  parti, 
ce  serait  une  ligue  pour  l'intérêt  de  chacun  et  pour 
le  droit  de  chacun,  et  pour  l'intérêt  f    '  '  r 

le  droit  public;  et  ce  serait  une  li^  s 

partis,  en  ce  sens  qu'elle  serait  toujours  pour  le 
parti  qui  serait  inodensif  étant  vaincu  et  contre  le 
parti  qui  serait  redoutable  et  détestable  étant  vain> 
queur,  tous  les  partis,  quand  ils  sont  vainqueurs, 
devenant  immédiatement  redoutables  et  détesta- 
bles. Ce  parti  ne  serait  pas  un  tiers  parti,  ce  serait 
un  coutre-parti. 
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C'est  précisément  ce  parti  qui  devrait  exister  et 

•         •         '     *  istAt,  et  quifût  nom- 

1  _  >.'•,  et  qui  fût  fort.  Il 

devrait  y  avoir  eo  France  un  parti  des  Droits  de 

)  ;  non  pas  c«>tte  «  Ligue    des  Droits  d« 

I ..  ^  •  qui  était  si  peu  d'accord  sur  les  principes 

et  qui  s'était  si  peu  entendue  même  sur  la  signifl- 
rnlion  de  son  titre  que,  quand  la  liberté  de  l'ensei» 

^  a  été  en  question,  elle  s'est  demandé  de 

,  elle  était,  et  qu'une  partie  de  ses  mem> 

bres  a  été  pour  et  une  autre  contre^  et  qu'elle  a  été 
il  '  Micule  ;  mais  un  parti  des  Droits  de 

1  iiement  attaché  aux  idées  maltresses 

de  la  Révolution  ;  partant  de  l'idée  de  liberté,  et  la 
s  de  tout  ;  acceptant  l'idée  d'égalité 
^.crainuté  nationale  dans  la  mesure 
ou  !  «n  de  ces  deux  idées  n'entamera  pas 

^•t  II  (  |iar  la  liberté,  c'est-à-dire,  disons-le 

f  ',   dans  une  mesure  restreinte,   mais 

Mtlérable  ;  admettant  la  souveraineté 
nationale  et  le  droit  du  peuple  à  choisir  son  gou- 
^  liais  n'admettant  jamais  que  ce  droit 

,  ,  i  droit  de  despotisme  ;  admettant  l'é- 
K'<lit'^  des  droits,  l'égalité  devant  la  loi  et  derant 
'  ■,  l'égalité  d'admissibilité  aux  emplois  pu- 

Ix.'  -,  Mitis  n'admettant  jamais  «l'égalité  réelle  *, 
c'e^t-ft-dire  la  d<fcnse  faite  à  l'individa  de  se  déve- 
lopper, de  s'agrandir  et  d'acquérir,  c'est-A-dire 
le  despotisme  encore  ;  tenant  les  Déclarations  det 


fn. 

qu'elles  fissent  partie  de  la  Coostitution  et  qu'une 

iii:»>;i'*tralure,  qui    serait    i-  ' 

cl  appliquer  et  eût  le  droit  ci.    ......    „..,,..,.  r 

toute  loi  qui  serait  manifestement  contraire  à 
leur  texte. 

Ce  parti,   «pu   ^«t.iii    ("mI   Minpii-iniiii    it- 
rt'puMicain,  si  parti  républicain  veut  dire  par', 
idées  républicaines,  serait  en  même  temps  le  parti 
national,  parce  qu'il  mettrait  l'ii 
des.<;us  de  tout  intérêt  de  parti,  -i  .  _.   -^ 

dicat  ou  de  confession,  et  parce  que,  comme  na- 
tion libre,  il  mettrait  la  France  à  la  hauteur  dos 
Etats-Unis  et  au-dessus  du  Royaume-Uni,  et  ]>--■■■ 
que,  comme  nation  forte,  il  la  mettrait  très  : 
créant  c  Tunité  morale  »  dans  la  liberté,  au  lieu 
d''  •  n  vain  de  la  créer  par  V       ■  ;  sans 

qi         ,      -se  voir  que,  d'aucune  -'nant 

un  gouvernement  très  fort  relativement  à  l'étran- 
ger, il  aiïaibitt  la  patrie  en  tant  que  nation  et  en 
tant  que  camp  fortifié. 

Ce  parti  n'existe  pas,  et  je  viens  de  montrer  qu'au- 
•  un  des  partis  qui  se  partagent  les  citoyens  français 
n'est  libéral  en  son  pnsemble.  !.•  ;  "  •; 

de  ce  parti  n'existent  pas,  et  j  _    il 

n'y  n  pas  de  libéraux  en  France.  «  On  croit,  dit  spi- 
rituellement M.Gustave  Le  Bon,  qu'il  va  plusieurs 
p.'irtis   l'u    France;  c'est   une  err-'nr     II    i.\    ,-u   i 
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qu'un  :  c'est  rElatisme.Tous  les  Français  sont  éta- 
tistes.  >  A  ce  compte  la  fameuse  unité  morale  de- 
vrait exister  ;  seulement,  si  tous  les  Français  sont 
élatistes,  chacun  veut  l'Etat  pour  lui  et  au  senrice 
de  ses  intérêts  et  de  ses  passions  ;  et  cela  ne  fait 
qu'un  seul  parti  en  théorie,  maison  Isii beaucoup 
on  prali'jiie. 

M.  Le  Bon  n'en  a  pas  moins  raison,  et  tous  lee 
Français  sont  étatistes,  et  il  n*y  en  a  point  qui 
soient  libéraux.  Je  crois  presque  que  je  suis  le  seul 
libéral  français,  et  encore  je  ne  suis  pas  sôr  de 
moi  >  a  disait  gaiement:*  Je  rêve  d'une 

rt]Mii...,j...  ,,a  je  serais  guillotiné  comme  eonser- 
vatiur.  B  Moi,  je  rêve  d'une  république  où  je  serais 
proscrit...  mais  elle  ne  proscrirait  personne...  où 
j.  errais  méprisé  et  maudit  comme  insuffisamment 

I  est  très  évident  que  l'avènement  de  cette  ré- 

.'t>é. 

..  f. i;u..vais  ne  sont^its  pas  du  tout 

lit  Taux,  c'est  une  chose  qui  vaut  qu'on  l'examine. 

II  faut  songer  d'abord  que  le  Français  est  un  peu 
Lit  in,  et, quoique  je  p<>nse  qu'au  zx*Hiècle  il  ne  faut 
attacher  presque  aucune  importance  aux  questions 
de  races,  tant  les  races  se  sont  mélangées,  encore 

'  Mie  chose,  et,  de  plus,  ce 

,- ,  ..  le  race.  0«end je  disque 

i<  I  ranraisest  Latin,  j'entends  dire  qu'il  a  étécon» 
stitiH  >    II.  ;iM>  peuple  par  les  Latins,  qu'ils  ont  laissé 
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sur  lui  leur  empreinte,  et  que,  longtemps  après  la 
'-  -  -\rilion  de  la  domination  romaine,  les  légistes, 
,  rit  tout  romain,  de  tradition  toute  romaine, 
ont  donné  à  ce  peuple  le  tour  d'esprit  qu'il  n'est 
pas  bien  étonnant  qu'il  ait  gardé.  L'empire  romain, 
l'impérialisme  romain,  l'étatisme  romain  est  au 
fond  de  tout  le  droit  romain,  dont  la  législation 
française  est  sortie.  Ne  remarquez-tous  point  que, 
si  l'on  peut  faire  quelque  distinction  au  point  de 
vue  du  libéralisme  et  de  l'étatisme  entre  Français 
et  Français,  le  Français  du  Midi  est  plus  étatiste 
que  le  Français  du  Nord  ?  Le  radicalisme  est  surtout 
une  fleur  du  Midi.  Le  Nord  est  la  patrift  des  droits 
de  l'homme,  le  Midi  est  la  patrie  des  droits  de  TE- 
lal.  11  se  peut  que  ce  soit  parce  que  le  Midi  a  été 
plus  pénétré  de  Latins  et  d'esprit  latin  que  le  Nord 
et  parce  qu'il  a  été  pendant  des  siècles  pays  de 
droit  romain,  pendant  que  le  reste  était  pays  de 
droit  coutumier.  Il  faut  certainement  tenir  compte 
dans  une  certaine  mesure,  sinon  de  la  race,  car, 
après  tout,  nous  sommes  bien  peu  Latins  de  race,  du 
moins  de  l'influence  si  1«  i  -cchex 

nous,  du  peuple  qui  a  fait  tl_  : ::  ;     .,  -j. 

Il  faut  songer  ensuite  que  nous  sommes  monar- 
chistes. Nous  le  sommes  profondément,  parce  que 
nous  l'avons  été  pendant  huit  cents  ans.  Cela  ne  se 
d(^|K)uille  pas  en  quelques  années.  Nous  sommes 
monarchistes.  Nous  n'avons  pas  de  plus  grand  plal- 
sir,  après  le  théâtre  peut-être,  que  de  voir  un  roi. 
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Quand  il  en  passe  un  par  chez  noua,  fûl-il  de  troi- 
sième grandeur,  nous  sommes  ravis.  Il  ne  nous  dé- 
range pas.  Cest  nous  qui  nous  dérangeons  consi- 
dérablement pour  aller  le  voir.  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  passer  de  quelque  chose  oa  de  quelqu'un  qui 
ressemble  à  Louis  XIV. 

Quand  nous  avons  secoué  une  monarchie  devenue 
détestable  par  sa  manière  d'administrer  le  pays,  il 
y  etil  deux  phases.  D'abord  nous  sommes  restés 
royalistes,  nousavons  conservé  le  /at/a/ttm«  person- 
nel. Nous  avons  inventé  la  «  démocratie  royale  • 
de  1789-1791,  c'est-à-dire  une  égalité  civile  et  poli- 
tique et  un  syslème  parlementaire,  sous  un  roi, 
sous  le  roi  héréditaire.  Nous  tenions  au  roi.  11  n'y 
avait  pas  cent  républicains  en  France  en  1790. 

Ensuite,  quand  noua  noos  sommes  détachés  da 
roi  considéré  comme  traître  an  pays,  nous  sommet 
devenus  républicains,  mais  si  monarchistes  encore 
que  nous  avons  entendu  par  république  une  simple 
tran.sposilion  de  la  monarchie.  Tout  ce  qui  était 
au  roi,  nous  l'avons  simplement  donné  au  peuple  ; 
tout  ce  qui  était  de  roi,  nous  l'avons  fait  de  peuple, 
et  il  n'en  a  été  que  cela.  L'omnipotence  royale 
est  devenue  l'omnipotence  populaire,  la  souve- 
raineté nationale  ;  l'omniscience  royale  est  deve- 
nue  l'omniscience  populaire  et  cette  idée  que 
le  gouvernement  choisi  par  le  peuple  doit  penser, 
croire  et  dogmatiser  par  tout  le  monde  ;  l'om- 
nipossession  royale  est  devenue    lomoiposses- 
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sion  populaire  et  cette  idée  que  tout  le  territoire 
frri!      "  --'iont  &  tous  les  Français  ;  cl  en  un 

^1..  lu  bon  plaisir  royal  est  devenue  la 

théorie  du  bon  plaisir  populaire.  Il  est  impossible 
dVtre  républicains  d'une  manière  plus  parfaitement 
monarchique.  —  Entre  temps  nous  avons  rédigé  les 
Déclarations  des  Droits  de  l'homme  ;  mais  je  doute 
que  les  Déclarations  des  Droits  de  Thomme  aient 
jamais  été  prises  fort  au  sérieux,  et  en  tous  cas 
soient  jamais  descendues  trop  profondément  dans 
les  esprits. 

M  '  istes  rest'  ■  '  ^  ■'^rement  monarcbi.«tr^, 

noi  us  de  lai  >ie  monarchique;  c.>;- 

à-dire  que  nous  nommons  un  gouvernement,  et 
voilà  qui  est  républicain;   mais  ce  gouv.  i 

nommé,  nous  croyons  facilement,  ou  nou-  is 

à  croire,  ou  nous  nous  résignons  à  croire  qu'il  ft 
tous  les  droits  de  Louis  XIV  ou  de  Pierre  le  Grand, 
et  voilà  qui  n'est  plus  du  tout  républicain  ;  mais 
vous  voyez  bien  les  raisons  pourquoi  c'est  très 
français. 

Songez  encore  que  nous  somiu»  trois 

giècles  un  pays  très  centralisé,  qui  ut  de 

choses  qui  pourraient  être  faites  privément  sont 
faites  en  France  par  l'Etat,  par  les  T  •♦ 

de  l'Etat,  qu'il  y  a  en  France  plus  de  k.-  < 

qu'en  aucun  pays  du  monde,  que  par  cotiM- 
quent  l'Etat,  par  sa  seule  organisation,  a  une  extra- 
ordinaire  importance,    influence,    puissance    en 
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Uni'  l'il  dispose  de  places  à  donner,  do 

favc. .  r  et  de  places  et  de  faveurs  à  pro< 

incltre,  <re  inûni.  Par  conséquent  le  Pran« 

çais,  par  simple  souci  de  son  intérêt  matériel,  est 
faci!  *  né  à  cette  idée,  à  ce  projet  :  con- 

qu>  •  voir  à  soi  :«  Si  j'étais  le  gouverne- 

menti  •  Le  moyen  ?  Le  moyen  c'est  d'être  membre 
d'un  parti  <|iii  aura  la  majorité,  puisque  l'Etat  en 
France  c'est  le  parti  qui  a  la  majorité.  De  là  des 
partis,  qui  ne  sont  que  des  syndicats  pour  la  con- 
quête de  l'Etat,  et  qui,  quand  ils  l'ont  conquis,  ne 
songent  qu'&  l'exploiter  à  leur  profit,  puisqu'ils  na 
l'unt  conquis  que  pour  cela,  et  ne  songent  pas 
sans  doute  à  l'amoindrir  ou  &  le  désarmer  et  sont 
plus  élatisti  '  )4  antilibéraui  que  jamais. 

u  La  Uépii  -<t  une  dépouille  •,  comme  dit 

Montesquieu.  Quand  on  ne  considère  l'Etat  que 
«(•iii(n«>  une  dL^pouille,on  ne  le  partage*: 
amis.  C'est  tout  naturel.  Mais  la  raison  de  tu...  — ., 
c'est  que  l'Etat,  trop  centralisé,  trop  muni  de  placef 
h  donner  et  de  faveurs  &  distribuer,  trop  fort,  trop 
prar  '  '^  r'  '  'lit  précisément  quelque  chose 
i]u>  l'être  conquis  et  d'être  trans- 

foriiu-  un  dépouille.  L'Etat  en  France  est  la  toison 
d'or.  Il  faudrait  trop  dt*  vortu  aux  Fr»' 

pa«  mettre  le  cap  sur  celle  loison-là.  Su.     .-    , : 

t  ex{M''<lition  ne  demande  ni  grande  science  nau- 
tique ni  grand  courage. 

Ajoutez  que  les  éducations  reli^  los  Fran- 
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çais  les  pn^lispos^nt  a^sez  bien  depuis  quatre 
aiècles  à  l'étalisine.  J'ai  dit,  avec  M.  Hnindière, 
avec  Taine,  avec  Montesquieu,  que  leChristianianie 
était  le  fondement  même,  le  f>!  ment 

des  Droit»  de  Chomme,  et  je  tiens       .- ,    c  des 

vérités  les  plus  incontestables  qui  soient.  Mois  il 
est  juste  d'ajouter  que  le  christianisme  a  un  peu 
changé  depuis  ses  origines.  Les  Français  sont  catho- 
liques  ou  protestants.  Les  catholiques  plus  ou  moins 
persécutés,  molestés,  tracassés  ou  inquiétés  depuis 
une  centaine  d'années,  sont  devenus  assez  libéraux 
ou  ont  quelques  tendances  libérales,  comme  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  au  pouvoir  ;  mais  ils  n'en 
sont  pas  moins  les  fils  d'hommesà  qui  leur  Eglise 
avait  enseigné  et  prescrit  l'obéissance  sous  toutes 
les  formes  et  de  tous  les  côtés,  robéissance  spiri- 
tuelle du  côté  de  Rome  ou  tout  au  moins  du  coté  de 
leur  évéque,  l'obéissance  matérielle  du  côté  de  Ver- 
sailles. Quelques  sympathies  qu'on  puisse  avoir 
pour  les  catholiques,  surtout  en  ce  temps-ci,  on 
ne  peut  pas  considérer  l'Eglise  catholique  comme 
une  école  de  libéralisme,  ni  conTondre  absolument 
le  Syllabus  avec  la  Déclaration  des  Droits  de 
Chomme. 

Or  les  François  ont  élé  dressés  pendant  ]  -; 

siècles  par  l'cspril  de  la  Politique  tirée  de  1 1 

Mainte  et  parrespril  du  Syllabus.  Il  est  difficile  qu'il 
ne  leur  en  reste  pas  quelque  chose. 

Les   protestants,     ayant    été    per»tnii   «    pen- 
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liant  deux  sièclc<),  ont  été  libéraux  ou  ont  cru 
l'être  pendant  deux  siècles.  C'est  dans  l'ordre. 
Mais  ils  n'en  sont  pas  moins  les  fils  de  Colrio, 
c'e»!              derhoiii;  •■  type  même  du 

de^i et  de  l'ai —  ...e  et  qui,   à  cer- 
tains égards,  et  précisément  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  est  parfaitement  antichrétien.   Car 
c'est  le  christianisme  qui  a  établi  la  distinction 
entre  le  temporel  et  le  spirituel  et  qui  a  sous- 
trait le  spirituel  à  l'Etat,  et  qui,  en  ee  fiftisant,  a 
r         '4  droita  de  la  conscience  homaine  et  les 
le   l'homme.  Et  c'est  précisément  Calvin 
qui  a  eu  pour  conception  sociale  la  parfaite  union, 
connexion  et  confusion  du  pouvoir  civil  et  du  pou- 
voir    ecclésiastique,    qui   des    délits  civils  a  fait 
des  péchés  et  des  péchés  a  fait  des   délits  civils, 
qui  a  fondé  un  despotisme  civil  et  un  despotisme 
ecclésia?"             -     >  par  le  même  goir —      -ni, 
qui  en  c>                      1,  par  delA  le  ctu  me, 

à  l'antiquité  romaine  et  même  l'a  dépassée  de 
)  rigueur,  qui.  donc,  a  donné  la  théorie 

t:       ,..  du  gouvernement  le  plus  épouvan- 

tablement  despotique    que    le    monde  ait  eu  le 
bonheur  de  voir. 

Les  protestants  françaii»  8<.'ui  icr»  fils  de  Calvin; 
il  e5t  difficile  qu'il  no  leur  en  reste  pas  quelque 
I'  ' .  ■  -  ■ 

—  Mai  n'est   que  Calvin  ! 

—  Par  s  maîtres  du  protestantisme, 
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à  commoncer  par  Juriou  el  h  «i.ntwMnr  {mr  i-n 
autres,  plus  obscurs,  mais  formant  une  tradition 
continue  jusqu'à  Burlamaqui  et  Jeao-Jarques 
lloosseao,  ont  tous  ^U  ^  ^-i 

étaient  pour  la  souvcri.-  :.  ;  ., .  i  ,  ir 
l'absolu  despotisme  do  peuple.  Vous  savez  parfai- 
tement que  le  Contrat  social  est  de  Juricu.  C'est 
Jurieu  qui  a  dit  le  premier  peut-être,  en  tous  cas 
le  premier  à  ma  connaissance  :  «  Le  peuple  est  la 
seule  autorité  qui  n'ait  pas  de  raison  à  donner 
P'.  fier  ses  actes.  •  Tous  les    '     '  >- 

le.    -       ;jnt,  en  politique,  des  réjn  i- 

caux.  Us  ont   inventé  le    jacobinisme.    Us  ont 
inventé  la  transposition  républicaine  de  la  t> 
monarchique.    Ils  ont,  deux  c"^^    "•«  ava;..   ..* 
Révolution  française,  dénié  le  <!  o  au  roi, 

il  est  vrai  ;  mais  pour  l'attribuer  au  peuple,  il  est 
plus   vrai  encore.    De  Jurieu  à   Rot  ^ 

Burlamaqui  et  Rousseau,  il  y  a  une  i 
stante  de  jacobinisme.  Il  est  difficile  qu'il  n'en  reste 
pas  aux  protestants  de  1900  quelque  chose.   Et, 
de  fait,  j'entends  ('•'■•'  ï'-t*-''!    fi.-ir-là  rm'il   leur   »mi 
reste  énormément. 

Ce  qui  fait  que  je  n'aime  pas  les  protestants, 
c'est  qu'en  général  ils  sont  ultra  catholiques. 

Elevés  et  dressés  depuis  trois  cents  ans  par  les 
catholiques  et  les  protestants,  il  est  malai.sé  aux 
I  rançais  d'être  des  libéraux  très  fervents.  Ils  n'ont 
{tas  cela  dans  le  sang. 
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Voilà  quelques-unes  des  raisons  pourquoi  les 
Français  ont  encore  à  faire  leur  éducation  de 
libéralisme  ;  voilà  quelques  unes  des  raisons 
pourquoi  ils  sont  aptes  surtout,  parce  qu'ils  y 
sont  li  '  *  '  ,  '  '  '  '  potisme  et  encore 
plus,  »  \ercer. 

Et  c'est  ici  que  se  présente,  décidément,  Tobjec- 
Uon  que  le  lecteur  n'est  pas  sans  avoir  vu  r 
drc  depuis  le  commencement  de  ce  volun.  .. 
qui  doit  le  préoccuper  :  chaque  peuple,  non  seu- 
lement a  le  gouvernement  qu'il  mérite  et,  cela 
posé,  les  Français  n'ont  pas  à  se  plaindre  ;  mais 
encore  chaque  peuple  est  plus  à  son  aise  que  sous 
un  autre,  sous  le  gouvernement  qu'il  préfère,  qu'il 
désire  et  qui  est  en  rapport  avec  son  caractère. 

Cela  est  vrai  ;  et  il  est  bien  certain  que  les 
FrançAÎfl,  sauf  exception,  ne  souffrent  point  de  la 
servitude  et  se  trouvent  plus  confortables  sous  un 
gouvernement  despotique  que  sous  un  gouver- 
nement libôral  ;  mais  en  politique,  comme  en 
beaucoup  d'autres  choses,  ce  n'est  pas  son  goût 
qu'il  faut  consulter,  c'est  son  intérêt. 

Moi  aussi  je  ne  serais  pas  Clché,  en  consultant 
mes  goûts  et  mes  passions,  d'appartenir  à  un 
parti  :  ctrln  donne  de  l'appui  et  de  Passiettc  ;  on 
ne  se  sent  pas  i!>olé  ;  on  se  sent  encadré,  associé, 
engrené  ;  cela  flatte  et  cela  rassure  ;  cela  caresse 
nu  dedans  de  nous  «  tout  ce  qui  pousse  l'homme 
ù  se  mettre  en  troupeau  •  ;  —  je  ne  serais  pas 
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fAché,  d'autre  part,  d'appartenir  au  parti  qui 
aurait  la  majorité  :  ou  se  dit  qu'on  est  l'Etat, 
qu'on  est  la  République,  qu'on  est  le  pays  ;  que 
les  autres  ne  sont  que  des  émigrés  à  rin*'-  -, 
(U  plutôt  qu'Us  sont  une  quantité  né^ 
et  méprisable  ;  qu'ils  ne  sont  rien  du  tout  ;  c'est 
très  savoureux  ;  —  je  ne  serais  pas  fAcbé  de 
faire  des  lois  contre  tous  ceux  qui  me  déplairaient 
et  de  déclarer,  et  dans  la  loi,  qu'il  n'y  a  pas  de 
liberté  ni  de  droit  commun  pour  celui  de  mes 
compatriotes,  quel  qu'il  soit  d'ailleurs,  qui  n'a 
pas  la  même  opinion  que  moi  sur  la  Révolution 
française  ou  sur  l'immortalité  de  l'Ame  ;  —  je 
ne  serais  pas  fâché  de  prendre  mn  '  '  -^  places 
el  faveurs  dont  dispose  le  gouv(  i  .  et  d'en 

distribuer  leur  pari,  largement  mesurée,  à  mes 
amis,  politiques  et  autres,  à  charge  de  me 
revaloir  cela  comme  bons  électeurs.  J'aimerais 
assez  tout  cela. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  si  tout  cela  est  de  mon 
intérêt,  c'est-à-dire  de  l'intérêt  général  ;  car  il  n'y 
a  de  véritable  intérêt  pour  chacun,  il  n'y  a  d'in- 
térêt permanent,  durable,  solide  et  en  définitive 
réel  pour  chacun,  que  l'intérêt  général.  Or  j'ai  cru 
démontrer,  et  l'histoire,  tant  ancienne  que  moderne, 
et  les  faits  les  plus  éloignés  et  les  plus  récents  le 
démontrent  beaucoup  mieux  que  moi,  que  le  des- 
potisme ruine  très  rapidement  les  peuple!^,  les 
mène  très  vite  &  un  état  de  langueur  et  de  dépé« 
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risseiucDt  dont  ils  ne  peuvent  plus  se  relever  ; 
qu'en  particulier  le  despotisme  modem  ftyUf 
c'est-à-dire,  dans  un  pays  prétendu  libre,  la 
doHK  '^^  d'un  parli,  la  domination  d'un  syndi- 
cal i  qni  vit  de  l'Etat  et  qui,  en  asservis- 
sent les  autres,  tarit  les  sources  de  l'activité  indi- 
vid'  '     'ive  dont  profiterait  l'Etat,  est  un 

gou\... ..    ;!ji  ampute  et  qui  mutile  la  nation 

plus  qu'une  guerre  malheureuse  ne  pourrait  faire, 
est  un  gouvernement  qui  fait  descendre  le  pays 
chaque  année  d'un  cran  dans  l'échelle  compa* 
rative  des  nations,  tant  au  point  de  vue  financier 
qu'au  point  de  vue  politique. 

D'  i  état  de  choses,  c'tst  anti|itr 

le  su  mtiers  c'est  un   oubli  du  palri.-ii>;iic. 

L'acceptation  de  la  servitude,  la  facilité  à  la  ser- 
vitude, c'est  la  misère  physiologique  d'un  peuple; 
c'est  la  diathèse  d'uo  peuple  qui  ne  tient  plus  beau- 
coup &  vivre,  ou  qui  n'en  a  plus  la  force,  ou  qui  en 
a  oublié  les  moyens. 

r*  '         il  faut  un  peu  se  forcer  .<>  Il 

faut  olence  à  ses  goûts  en  con>>  u  de 

son  intérêt.  Il  faut  se  dire  un  peu  tous  les  matins 
que  la  servitude  est  une  chose  agréable,  quand  on 
en  a  l'ai""'''  »nais  que  la  liLertû  est  une  lJiosu 
utile. 

C'est  le  cas  de  l'homme  qui  aime  à  rester  dans 
son  lit  le  matin,  mais  qui  flnit  par  se  persuader 
qu'il  a  le  plus  grand  intérêt  à  se  lever  de  bonne 
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prend  cependant  cette  habitude.  Il  aimera  tou- 
jours se  lever  tard  ;  mais  il  se  lèrera  toujours  de 
bonne  heure. 

Les  peuples  qui  ont  le  goût  de  la  servitude  peu- 
vent très  bien  devenir  libéraux  de  cette  façon-l&. 
Sans  doute,  ceux  qui  aiment  la  liberté  par  : 
auront  toujours  sur  eux  quelque  avantage,  . 
moins  qu'on  ne  pourrait  croire,  la  «  seconde 
nature  »,  parce  qu'elle  vient  de  la  volonté,  étant 
souvent  plus  forte  que  la  première. 

Je  souhaite  que  les  Français  fassent  cet  effort  ; 
je  souhaite  qu'à  se  persuader  que  le  lit 
étant  simplement  la  mise  en  valeur  de  Um>i<-.  m-s 
forces  nationales,  si  grandes  chez  eux,  ils  se  per- 
suadent qu'à  vouloir  être  libres  et  à  le  devenir 
parce  qu'ils  le  voudront,  ils  seront  forts  et  repren- 
dront leur  ancien  rôle  et  leur  ancien  rang  dans  le 
monde.  S'ils  se  pénétraient  de  cette  idée,  je  serais 
moins  inquiet  que  je  ne  suis  ;  parce  que,  s'ils  s«' 
soucient  peu  d'être  libres,  ils  aiment  à  être  forts 
et  grands.  Qu'ils  soient  persuadés  qu'ils  ne  seront 
forts  que  s'ils  sont  libres,  et  les  voilù  sur  le  bon 
chemin. 

On  a  assez  vu  que  je  ne  l'espère  pas  beaucoup. 
Mais  il  faut  toujours  faire  comme  si  on  espérait. 
Il  est  permis  de  n'avoir  pas  d'espoir  ;  mais  il  est 
défondii  (le    faire  roinine    «i|    l'on   n'en   .ivtif    jkan. 
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C'est  pour  cela  que  j'ai  écrit  ce  petit  li\Te.  C'est 
1  .     _._  i-ii      .-nt,  j'en  écrirai  d'au- 

-  ar  uoe  menace. 


AAAt-Scptembre  1902. 
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